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DU COMMUNISME EN FRANCE. 


Le Communisme est la politique du panthéisme. 


Madame de Staël raconte qu’elle vit jouer à Vienne une pièce dans 
laquelle Arlequin arrivait revêtu d’une grande robe et d’une magni¬ 
fique perruque; et tout à coup il s’escamotait lui-même, laissait 
debout sa robe et sa perruque pour figurer à sa place, et s’en allait 
vivre ailleurs. 

C’est un peu la pièce qui se joue en France depuis cinquante ans. 
L’ancien régime a reparu sur la scène ; mais il n’en reste que la robe 
et la perruque; l’esprit est allé vivre ailleurs. 

Les institutions du passé ne sont plus que de vains fantômes, qui 
pourtant restent debout, inanimés, figurant à la place de personnages 
réels et vivants. 

Le public commence à trouver que la scène est un peu longue. Il 
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6 TRÉSOR 

sc fatigue de l’immobilité ; il appelle, à haute voix, un changement 
d’acteurs et de décoration. 

Voyant cette perruque et cette robe vides, les communistes se sont 
mis à nier Arlequin, et jusqu’à la pièce. Ils font tomber le rideau et 
éteignent les lustres. La salle est dans l’obscurité, et les spectateurs 
s’interrogeant entre eux, se demandent si le rideau ne se relèvera 
point pour un nouveau spectacle. 

Quand la nouvelle pièce sera montée, le rideau se lèvera, les lustres 
brilleront de mille lumières, et le peuple, avec un nouveau costume, 
prendra l’ancien rôle d’Arlequin. 

Le Communisme absolu est en politique, comme le panthéisme en 
religion. Quand la vieille forme d’une religion doit être détruite au 
profit de la religion éternelle et progressive, on revient à l’unité con¬ 
fuse qui est la négation des anciennes distinctions èn Dieu, c’est-à- 
dire du dogme. Puis, après avoir passé par ce panthéisme, la philo¬ 
sophie détermine de nouvelles distinctions dans l’unité, et l’on voit 
apparaître un dogme nouveau sur le fond immuable du sentiment 
religieux. La statue est taillée dans le bloc. 

De même, le Communisme a la prétention de détruire l’ancienne 
forme de la société politique, au nom du droit naturel et imprescrip¬ 
tible. Il vient nier les anciennes distinctions sociales, les anciens pri¬ 
vilèges de l’individualité, et il confond ensemble toutes les indivi¬ 
dualités. Les personnes humaines s’effacent comme les personnes 
divines dans le panthéisme. Et quand, au milieu de cette confusion 
passagère, on a détruit l’ancien ordre social, l’ancienne propriété, 
l’ancienne famille, l’ancienne patrie, c’est-à-dire les anciennes formes 
du monde politique, alors, dans la communauté, qui est le fond de 
la politique, comme dans le panthéisme, qui est le fond de la reli¬ 
gion , on se met à distinguer de nouveau les individualités, à les cir¬ 
conscrire autrement, ou plutôt à les élargir^ 

Alors, de même que les opinions, qui avaient passé pour hérétiques 
dans l’ancienne religion, se coordonnent à titre légitime dans la reli- 
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gion nouvelle, de même, une foule de droits et de faits que la société 
précédente avait excommuniés, s’installent et se justifient dans la 
société reconstituée. Le nouveau-né est la combinaison harmonieuse 
d’éléments divers, jusque-là disséminés. 

. Les systèmes religieux et les systèmes politiques sont les broderies, 
les dessins variés qui se détachent tour à tour sur le canevas unico- 
lore, ou plutôt omnicolore, du panthéisme et du Communisme. 

A l’approche de la saison rigoureuse, l’herbe se fane, les feuilles 
tombent sur la terre avec la neige, les oiseaux se cachent effrayés. 
La nature désolée perd sa couleur et sa physionomie. Un voile gris se 
répand sur le paysage et flotte dans l’air. 

Mais, au printemps prochain, l’herbe, fraîche et verte, se dégage 
du sol , des pousses florissantes jaillissent sur les rameaux. Les créa¬ 
tures s’agitent avec reconnaissance. La vie renaît partout, et la 
lumière abondante caresse amoureusement toutes les formes renou¬ 
velées. 

L’histoire a des saisons comme la nature. Le Communisme est un 
voile d’hiver étendu par l’esprit de l’homme sur la saison passée. 

Il y avait un tableau avec un certain horizon et de certains person¬ 
nages. Il y avait tout un drame avec ses mille accidents renfermés 
dans une certaine conception. Le Communisme passe l’éponge sur le 
tableau social, comme le panthéisme sur le tableau religieux. Il met 
une teinte plate et monotone sur cette combinaison de lignes et de 
couleurs. Le tableau est à recommencer. 

N’ayez pas peur que les artistes manquent pour recomposer le 
drame, en vertu d’une idée nouvelle plus générale et avec de nou¬ 
veaux rôles perfectionnés. Le grand ordonnateur y a pourvu de toute 
éternité. Il se tient derrière la toile, aidant les acteurs de bonne 
volonté, et leur prêtant son inspiration. 

Si le Communisnfe, comme le panthéisme, fait table rase, l’esprit 
nouveau est là pour y écrire de nouvelles lois. 

Le Communisme est donc véritablemeuMa politique du panthéisme. 
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Il serait facile de montrer par l’histoire que le Communisme et le 
panthéisme renaissent toujours ensemble aux mêmes époques. Et à 
quelles époques? N’est-ce pas dans ces intervalles qui séparent en 
apparence deux religions, ou, si l’on veut, deux civilisations, qui les 
séparent pour les unir. L’histoire est comme un chapelet sans fin, 
où, de distance en distance, après une série de grains analogues, se 
trouve un grain de nouvelle espèce, qui sert à la fois de séparation 
et de lien dans la série générale, et qu’on peut indifféremment comp¬ 
ter à la fin d’un nombre ou au commencement du nombre suivant. 

Ce gros grain périodique dans le chapelet de l’histoire, c’est le 
panthéisme religieux et le Communisme social. Car, lorsque la reli¬ 
gion change, la société se modifie avec elle, et sur elle. Cela est 
visible à l’agonie du paganisme. Le paganisme se mourant, la société 
civile se mourait aussi ; si bien qu’une nouvelle civilisation se produisit 
en même temps qu’une religion nouvelle. Et la nouvelle civilisation, 
comme la nouvelle religion, étaient profondément distinctes des an¬ 
ciennes traditions, quoiqu’elles leur eussent emprunté une partie des 
éléments destinés à vivre, mais dans une combinaison différente et 
avec une extension imprévue. 

Et qui précède l’autre de la politique ou de la religion? Il semble 
que l’idée doive précéder le fait. Mais cependant, n’est-il pas plus 
vrai de dire que le fait et l’idée prennent un développement parallèle, 
et qu’ils se fécondent mutuellement. Car les dogmes ne naissent pas 
tout à coup et d’une seule pièce. La production d’une idée engendre 
un fait, lequel, à son tour, engendre une nouvelle idée. C’est une 
génération sans fin. Seulement, une fois que le fruit est tombé mûr 
de l’arbre, on ne sait pas toujours à quelle branche il appartenait. 

Une preuve encore que le Communisme n’est autre que le pan¬ 
théisme , c’est qu’il est la reproduction politique de la doctrine Saint- 
Simonienne : abolition de la propriété et de l’hérédité, abolition de 
la famille et du mariage, abolition de la patrie. On ne saurait objec¬ 
ter que le Saint-Simonismeannonçait une certaine hiérarchie, tandis 
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que le Communisme prêche l’Égalité absolue et mathématique; car si 
quelques communistes soutiennent cet absurde niveau, la plupart ont 
pour formule : chacun selon ses besoins. Ce qui revient, d’une façon 
plus matérialiste, il est vrai, à : chacun selon sa capacité. 

Et qui doit établir la nouvelle pratique sociale, suivant les com¬ 
munistes? N’est-ce pas toujours un ou plusieurs dictateurs, pareils au 
pape Saint-Simonien? Enfantin ou Icar, le sacré collège de Ménil- 
montant, ou un groupe d’initiés, il n’importe? Cette infaillibilité 
sacerdotale, cette prétention à la dictature, cette négation mépri¬ 
sante de la souveraineté du peuple, de part et d’autre, n’est-ce pas 
là encore une remarquable analogie? 

Eh bien! comment ceux qui ont passé par le Saint-Simonisme, de 
près ou de loin, ne l’ont-ils pas reconnu tout d’abord sous son nou¬ 
veau nom? Oui, le Communisme c’est le Saint-Simonisme dans la 
politique ; et Enfantin avait quelque raison de dire dans le dernier 
numéro du Globe, intitulé : A tous: « Maintenant le inonde va se 
» partager nos dépouilles; le Saint-Simonisme sera coupé en lam- 
» beaux, comme les vêtements du Christ. » En effet, le Saint-Simo¬ 
nisme est dans le peuple par le Communisme, dans la bourgeoisie par 
les journaux de toutes les opinions. Le Saint-Simonisme est partout. 

Ainsi, le Communisme n’est pas un fait précisément inouï de¬ 
puis 1830. Des docteurs, il est passé au peuple; voilà tout. À pré¬ 
sent, c’est aux docteurs à faire autre chose de nouveau. 

Ils ne sauraient, en effet, s’arrêter sur le Communisme, ou plutôt 
retourner en arrière, puisqu’ils l’ont dépassé. Leur œuvre est de 
redistinguer, avec plus de précision, dans ce panthéisme politique. 
Par le Saint-Simonisme, ils ont nié les anciennes distinctions ; puis, ils 
ont nié la confusion absolue, c’est-à-dire le Saint-Simonisme lui- 
même. Qu’ils trouvent donc, à présent, les divisions nouvelles, le 
nouvel ordre social. 

Autre preuve de*l’identité du Communisme et du panthéisme : 
quelle est la doctrine religieuse ou philosophique des communistes, 

si l’on peut appeler ainsi leurs ignorantes propositions? C’est justement 
il. 2 
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le panthéisme, un panthéisme grossier, bestial, inhumain. Car, encore 
une fois, la politique et la philosophie sont toujours d’accord. Une 
politique implique une certaine religion, et réciproquement. Le 
néant en politique ne peut correspondre qu’au néant en religion. 

La logique a donc jeté fatalement les communistes à la suite de 
leurs maîtres, Babœuf et Maréchal, dans le panthéisme matérialiste. 
On peut supposer d’une certaine façon, et l’on a dit, en effet, que 
la communauté ressort de l’Évangile. Si l’on examine le développe¬ 
ment mystique du Christianisme dans les couvents, on trouve quel¬ 
quefois, il est vrai, les moines pratiquant la vie de communauté. 
Pour ces hommes d’exception, qui sont censés détachés de la terre, 
qu’importe la matière et le corps? 

Mais à un autre point de vue, plus philosophique et plus social à 
la fois, est-ce que le Christianisme n’a pas relevé la personnalité 
humaine? J£st-ce qu’il ne l’a pas distinguée avec une sollicitude parti¬ 
culière ? Vous êtes tous égaux par essence, vous êtes tous fils de Dieu ; 
mais vous êtes plus ou moins dignes et méritants par vos vertus. A 
côté du principe de l’égalité, le principe de l’individualité. Comment 
la distinction métaphysique, maîtresse du dogme chrétien, n’aurait- 
elle pas pénétré dans la politique? Le Christianisme est donc loin de 
se prêter à cette confusion, et les communistes ne s’y sont pas trom¬ 
pés : l’immense majorité des communistes nie et méprise toute reli¬ 
gion , malgré ce mot de Robespierre : l’athéisme est aristocratique. 

Ainsi, le Communisme étant la politique du panthéisme, ou si l’on 
veut du matérialisme, il sè trouve déjà, au point de vue de l’avenir, 
condamné par l’esprit contemporain. Mais, en même temps, au point 
de vue du passé, il se trouve légitime, comme négation, de même 
que les audacieuses négations de la philosophie depuis la Renaissance 
s’expliquent par la nécessité de transformer la religion. 

Oui, le Communisme a raison de nier les anciennes distinctions. 
Oui, l’ancienne hiérarchie, l’ancienne forme de propriété, toutes les 
formes de l’ancien régime, sont condamnées à mort. 

Mais le Communisme a tort de nier toute hiérarchie, toute pro- 
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priété, toute forme d’un régime futur. Il a tort de s’imaginer qu’il 
instituera la vie dans le vague absolu. 

Oui, le Communisme est utile, comme transition, pour détruire, 
mais non pas pour fonder. 

Oui, le Communisme est légitime, comme Voltaire, par exemple, 
a été légitime. 

Est-ce que Voltaire avait raison absolument contre le christianisme 
qu’il appelait Xinfâme ? Le dix-neuvième siècle a révisé cette sentence. 
Mais cependant, il fallait que Voltaire exagérât cette haine et lançât 
ses sarcasmes et sa colère contre le christianisme, pour que les formes 
fausses ou incomplètes de la religion fussent détruites, et que la vérité 
fût séparée de l’erreur. Et aujourd’hui, nous rendons grâce à Voltaire 
et aux*philosophes du dix-huitième siècle, quoique nous soyons bien 
loin de leurs idées; car nous leur devons de posséder aujourd’hui une 
intelligence plus lumineuse et un plus vif sentiment de la religion. 

De même, le Communisme a contre la famille, contre la propriété, 
contre la patrie, une haine aveugle et exagérée, mais sans doute 
nécessaire pour transformer les anciens sentiments de famille, de 
patrie et de propriété. Car il ne faut pas s’abuser : la monarchie con¬ 
stitutionnelle vit encore sur le principe de la société féodale. Le pou¬ 
voir et les relations politiques des citoyens ont été modifiées ; mais au 
fond, les relations civiles, industrielles ou domestiques, ne sont dif¬ 
férentes de l’ancien régime que dans la proportion. Quelqu’un a nié 
qu’il y ait eu une révolution en 89 et 93- En effet, le principe ancien 
a été étendu, et par conséquent fortifié, loin d'être changé. La pro¬ 
priété individuelle, privative, égoïste et irresponsable, a envahi les 
classes moyennes, et créé de petites dynasties féodales au sein de la 
multitude. Le principe du moyen-âge n’est pas détruit. Il ne dispa¬ 
raîtra tout à fait que devant une religion nouvelle. La révolution est 
à peine commencée. 

Laissons donc faire le Communisme, sans crainte pour l’avenir. 
Laissons-le attaquer la robe et la perruque d’Arlequin ; et, malgré 
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nous, d’ailleurs, il se répandra bien dans le peuple. Nous savons que 
la pièce a son dénoûment, et qu’un nouveau drame doit succéder à 
l’ancien. Comprenons, dès aujourd’hui, ce qu’il y a à faire au delà 
du Communisme. Au delà des ruines, il y a la reconstruction. 

§ II. 


Le Communisme est vrai comme sentiment, faux comme doctrine. 

Si l’on cherche dans le Communisme une do'ctrine formulée, on 
cherchera en vain. 

Le Communisme n’est qu’un sentiment vague et indéterminé, qui 
n’enfantera point, directement, une pratique durable. Mais, après 
le Communisme se réalisera la vraie doctrine de l’Égalité. 

Il y a quelques années, quand les révolutionnaires disaient : Nous 
sommes Républicains ; croyez-vous que tous eussent en l’esprit une 
certaine constitution politique bien arrêtée, et fussent d’accord sur 
l’organisation du pouvoir. Mon Dieu, non : parmi ces Républicains, 
il y en avait qui eussent voté pour deux chambres, comme Carrel 
presque jusqu’à sa mort, pour un président demi-roi, pour le suffrage 
à deux degrés, pour la constitution de 93, ou pour autre chose. 
Quelques-uns avaient leur constitution particulière acceptée par un 
groupe d’amis. Le grand nombre n’avait jamais songé à cela. Si bien 
qu’il eût été difficile, et qu’il est même encore difficile à présent, de 
dire quelle est la vraie formule politique des Républicains. Républi¬ 
cain voulait donc dire et veut encore dire, dans le sens général, par¬ 
tisan de la souveraineté du peuple, et surtout ennemi de la royauté. 

De même, on est assez embarrassé d’exposer les diverses théories 
des sectes du Communisme. Les uns veulent l’Égalité absolue, les 
autres l’Égalité proportionnelle àla nature physique,—selon le besoin ; 
d’autres encore, l’Égalité proportionnelle au travail ou au dévouement. 
JLes publications communistes en font foi : chacun a sa constitution 
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sociale arbitraire, comme les Républicains avaient leur constitution 
politique. Ou bien, ils sont communistes d’instinct, et sur parole, 
sans avoir envisagé la pratique de l’avenir. Mais, au fond et dans son 
essence, le Communisme est un sentiment qui équivaut au sentiment 
de l’Égalité. 

Communiste, c’est dire partisan de l’Égalité dans le monde social 
industriel ; c’est dire surtout ennemi de la constitution économique 
actuelle, de l’usurpation que la loi est censée consacrer au profit des 
classes supérieures. Oui, l’immense majorité des communistes ne sait 
pas ce que doit être leur communauté ; ou bien, ils le savent chacun 
à sa guise. Ils ignorent l’avenir, mais ils sont bien sûrs que le passé 
est injuste, que le présent est douloureux. 

Le Communisme a donc des chances de se répandre parmi les tra¬ 
vailleurs 1 ; non pas une certaine doctrine fixe ; il n’y en a pas ; mais 
le sentiment de l’Égalité dans les rapports de l’industrie. Les ouvriers 
comprennent très-bien cela, et très-vite. Ils deviennent communistes, 
à la première conversation de propagande. C’est ce qui est arrivé aux 
nombreux coalisés, condamnés l’année dernière en France, et mêlés 
dans les prisons avec les condamnés politiques. La plupart sont devenus 
de fervents adeptes de la communauté. 

Le Communisme, prenons-le pour ce qu’il est, c’est surtout une 
négation de la société actuelle, un désir confus d’améliorer le sort du 
peuple, une initiation qui n’exige que du cœur. 

Dans le comité de rédaction de VHumanitaire , journal commu¬ 
niste de Paris, il y avait plusieurs membres qui ont déclaré ne savoir 
pas lire. Après tout, le fameux connétable de Montmorency, mort 
en 1614, ne savait pas écrire *, et la noblesse féodale faisait souvent 
une croix pour signer son nom. Il ne faut pas oublier que, d’après la 

1 « II est malheureusement trop constant que la contagion du Communisme 
» gagne et qu’elle s'infiltre dans certains esprits. » ( Discours de rentrée de la 
Cour royale en 1841, par M. Boucly, avocat-général.) 

1 11 fut le plus bel homme de cheval et le meilleur gendarme de son temps, et 
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statistique de 1838, plus de la moitié de la population, en France et 
dans la plupart des États de l’Europe , ne sait ni lire ni écrire. En 
conclura-t-on que la moitié des Européens sont absolument dépourvus 
de sens commun et incapables d’un bon conseil? Alors pourquoi 
réclamer le suffrage universel? Il y a bien sans doute quelque ridicule 
à ce que des citoyens veuillent se mêler d’enseigner le monde, sans 
posséder les premiers éléments de l’éducation. Mais, d’un autre côté, 
quel symptôme ! Voilà que les pêcheurs, comme au temps du Christ, 
quittent leurs filets pour se faire pêcheurs d’hommes et pour annoncer 
la bonne nouvelle, la nouvelle de l’émancipation des travailleurs. 
Laissez venir autour du Christ les hommes de bonne volonté, les 
pauvres d’esprit et les petits enfants. Pierre, l’apôtre, était aussi un 
plébéien ignorant et simple. Dans les choses de sentiment, le premier 
venu peut être à la hauteur d’un grand génie. Il n’y a pas besoin de 
savoir lire pour croire et pour aimer. 

Voilà ce que les gouvernements ont gagné, en proscrivant le mot 
républicain et la discussion intellectuelle. Ils ont gagné, d’un côté, 
les communistes ; de l’autre, les radicaux, qui ne justifient guère leur 
nom. Le parti démocratique s’est scindé en démocratie populaire et 
en démocratie bourgeoise. A une extrémité, les communistes; à 
l’autre extrémité, le National. 

On ne s’effraie plus de la réforme politique sollicitée par les Répu¬ 
blicains ; et, après de longues contestations, le sentiment démocra¬ 
tique est triomphant aujourd’hui, même chez les bourgeois. 

On s’habituera au sentiment qui inspire le Communisme, non pas 
assurément à ses formules actuelles, mais à sa tendance, c’est-à-dire 
à la réforme sociale. 

Puisqu’il y a, en effet, deux problèmes à résoudre, l’ordre poli¬ 
tique et l’ordre social, il n’est pas étonnant qu’il y ait deux grandes 


en réputation d’homme de grand sens, nonobstant qu’il n’eût aucune lettre et à 
peine sût-il écrire son nom. ( Mémoires du cardinal de Richelieu.) 
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école9 dans le parti démocratique, jusqu’à ce que, comprenant leur 
solidarité, elles se fondent en une seule. Le mécanisme politique est 
su ffisamm ent étudié. Il faut que l’économie sociale soit élaborée à son 
tour. Ainsi, sans en avoir la conscience, l’esprit public se distribue 
le travail de l’avenir. 

Dans la question politique, que reste-t-il des premières spéculations, 
plus ou moins discordantes, de l’école démocratique? Il reste le prin¬ 
cipe de la souveraineté populaire, et une certaine intelligence des 
institutions politiques qui peuvent en garantir l’exercice. 

De même, dans la question sociale, il ne restera rien des étranges 
imaginations du Communisme actuel : rien, si ce n’est le dogme de 
l’Égalité applicable dans l’association. Et c’est le Communisme, si 
absurdes que soient momentanément ses théories, qui aura pourtant 
provoqué une nouvelle société économique, comme les démocrates 
ont provoqué une nouvelle société politique. 

Je dirai plus : dans la distribution du travail de l’avenir, il manque 
un troisième parti populaire qui ne tardera pas sans doute à paraître, 
s’il n’a déjà paru : celui qui réclamera surtout le développement intel¬ 
lectuel du peuple, l’éducation publique, commune et gratuite ; un 
parti occupé de la morale et de la science, comme les réformistes 
sont occupés de mécanisme politique, comme les communistes sont 
occupés de l’organi 9 ation du travail et.de la répartition. Tandis que 
les communistes prêchent surtout l’Égalité, et les réformistes surtout 
la Liberté, la troisième école dont nous parlons s’inspirera surtout de 
la Fraternité, c’est-à-dire du sentiment religieux, qui doit unir la 
Liberté et l’Égalité. 

Le gouvernement fait critiquer la communauté par ses journaux, 
ses magistrats et ses procureurs. C’est à merveille ; mais que répon¬ 
drait le gouvernement, si ou lui objectait qu’il est en contradiction 
évidente avec ses propres actes? Car le gouvernement fait pratiquer 
sous ses ordres, le pur régime de communauté, d’une communauté 
absolue, mathématique, plus absurde que toutes les rêveries de ses 
ennemis. Oui, M. Guizot est communiste. La cour, communiste ! 
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Mais dans quelle colonie lointaine le gouvernement donne-t-il le 
funeste exemple de cette merveilleuse communauté ? Est-ce en Algé¬ 
rie ou dans les îles? Non. C’est à Paris même et dans toute la France. 

N’est-il pas vrai que les prisons sont sous la direction et la surveil¬ 
lance du gouvernement? Eh bien! quel est le régime ordinaire des 
prisons, en vertu des ordres du ministre de l’intérieur? N’est-ce pas 
le régime de l’Égalité absolue? Tous les détenus sont traités comme 
des unités identiques. Chaque prisonnier a une ration égale à la ration 
de son voisin. Quels que soient l’âge, la force, la santé, les habitudes 
et les besoins, tous ont une même nourriture, une égale quantité', 
un même vêtement, un même asile. Bien plus : quels que soient les 
délits et les condamnations, quels que soient les talents divers, tous 
sont soumis à un même travail et pendant le même temps ! C’est 
l’identification complète ; c’est une promiscuité hideuse ; c’est l’éga¬ 
lité la plus antihumaine, la plus immorale, la plus abrutissante, la 
plus oppressive, la plus douloureuse. C’est une monstruosité qu’on 
croirait impossible, si malheureusement elle n’existait pas. Le gou¬ 
vernement ne reprochera pas aux communistes d’avoir inventé un 
pareil système, puisqu’il s’est chargé d’en réaliser ce vigoureux 
exemplaire. 

On dira peut-être que la communauté est bonne pour les voleurs 
et les condamnés politiques. Fort bien. Mais attendez : quel est le 
régime de l’armée? L’armée est administrée selon le régime de la 
communauté ! 

Est-ce que chaque soldat n’a pas sa ration et sa gamelle, son uni¬ 
forme et son fourniment, son lit dans le dortoir commun, et sa place 
dans la manœuvre? Est-ce que tous les soldats ne font pas le même 
exercice, et ne reçoivent pas la même paye, et ne sont pas soumis au 
même traitement physique et moral? 

Ici encore, dans l’armée qui devrait être un modèle d’organisation, 
le gouvernement, libre de choisir son système, ■demeure convaincu 
de pratiquer volontairement la communauté, entendue dans son sens 
le plus faux et le plus injuste. 
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En cherchant bien dans les autres attributions des ministères, on 
trouverait facilement de nombreux exemples de l’application du 
régime égalitaire absolu, dans les établissements publics, dans les col¬ 
lèges, dans les hôpitaux, etc. Car le gouvernement n’a aucune con¬ 
science de la justice distributive, aucun respect de l’individualité 
humaine, aucun principe pour régler les relations entre les hommes. 
Il parle d’ordre, et il ne connaît que le hasard ou le néant : dans la 
grande société économique, il laisse faire le hasard. Quand il se mêle 
d’intervenir dans les groupes particuliers confiés à sa direction, il ne 
trouve rien de mieux que d’anéantir la nature humaine, en manipu¬ 
lant les hommes comme des chiffres égaux et invariables, sans aucune 
distinction. 

Personne, que je sache, n’avait encore fait cette observation sin¬ 
gulière. Les communistes eux-mêmes n’y ont point songé; moins 
avisés en cela que les Saint-Simoniens, qui, jadis, pour une autre 
preuve, citaient l’exemple de la hiérarchie dans l’armée. Les com¬ 
munistes n’auraient pas manqué de citer aussi l’armée en témoignage 
de la possibilité pratique du système de l’uniformité. Mais il faudrait 
cependant qu’ils déclarassent s’ils persistent à vouloir régenter le 
monde et eux-mêmes, comme sont régentés aujourd’hui les voleurs 
et les soldats. 

Il se trouve donc que le gouvernement n’a .pas le droit de nier le 
Communisme, puisqu’il le pratique en pleine France et de bonne 
volonté. Le Communisme, à son tour, doit quelque grâce au minis¬ 
tère de lui fournir ce bel argument. 

Pour avoir lé droit de critiquer le Communisme, il faut avoir tra¬ 
versé toutes les doctrines de destruction, et entrevoir la société sous 
une forme nouvelle. Ces politiques vraiment réformateurs ont un 
grand avantage : ce sont les ainés par la pensée, quoiqu’ils soient 
ordinairement les plus jeunes par ordre de naissance ; car il y a des, 
politiques de différents âges. Il y a surtout trois âges de politiques, 

c’est-à-dire qu’il y a trois degrés dans la marche de l’esprit au dix- 
il. 3 
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neuvième siècle, en politique aussi T)ien qu’en philosophie et en reli¬ 
gion. 

Ces trois catégories principales peuvent se préciser ainsi : 

1° Les hommes qui soutiennent encore l’ancien régime religieux 
et social; catholiques et féodaux, qui repoussent le dix-huitième 
siècle et la Révolution. 

2° Ceux qui, au milieu de cette grande destruction religieuse et 
politique, sont restés dans la négation, dans le doute ou l’obscurité, 
dans le matérialisme philosophique et social. Ce sont les libéraux, 
tout comme les communistes. Les Libéraux sont une autre variété de 
matérialistes. Ils nient toute autorité, toute règle, comme les athées 
nient Dieu. Ils vont au hasard, laissant faire et laissant passer, sans 
notion du droit et du devoir politiques, comme les athées n’ont plus 
de notion du bien et du mal. Ils séparent l’Église et l’État, c’est-à- 
dire la pensée et l’action. Ils disent que la loi doit être athée, c’est- 
à-dire indifférente -à la justice et à la vérité. 

3° Ceux qui savent que cette ruine immense a été nécessaire pour 
une construction plus grandiose, et qui travaillent à ce monument 
nouveau, pleins d’espérance. 

II y a donc déjà une doctrine qui n’est plus l’affirmation catholique 
et féodale, qui n’est plus la confusion des idées purement négatives , 
mais qui commence à pressentir un nouveau dogme en religion et un 
nouveau droit en politique. 


§I«. 


L’avenir transformera la constitution économique actuelle. 

Après tout, qu’est-oe donc que le Communisme, sinon, la suite lo¬ 
gique et nécessaire de la Révolution, non-seulement de l'époque 
républicaine et conventionnelle, mais encore du mouvement bour¬ 
geois de 89 et de la Constituante. La Constituante proclamait l’éga- 
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lité des droits dans ses théories, mais elle en repoussait la pratique, 
même en matière d’élection. Tous les hommes sont égaux, mais ils 
n’étaient pas tous citoyens actifs. Le tiers-état maintenait une bar¬ 
rière morale entre les citoyens reconnus par la loi, et les prolétaires 
indignes du droit politique. Cependant, la Constituante abolissait, 
d’enthousiasme, les prérogatives seigneuriales, les distinctions hono¬ 
rifiques, les titres et les armoiries. Elle dépouillait la couronne, la 
noblesse et le clergé au profit de la roture. Pourquoi s’arrêter dans 
la pente de l’Égalité ? Beaucoup d’orateurs et de publicistes avaient 
bien senti que l’entrainement serait irrésistible. Necker, entre autres, 
dès 91, écrivait : 

« Qu’on y prenne garde : il y a peu de distance entre le principe 
» qui, pour le soulagement de la vanité de plusieurs, enlève à 
» quelques-uns des prérogatives honorifiques consacrées par une 
» longue suite de siècles, et le principe qui, pour le soulagement 
» des indigents, autorise le retranchement des grandes fortunes. 
» Celles-ci, plus nouvelles pour la plupart que les noms et les titres, 
» ne seraient pas à l’abri des inductions que l’on voudrait tirer des 
» idées générales d’Ègalité. Les arguments seraient tout préparés 
» dans les harangues des Gracques, et il ne faudrait, four leur 
» succès , qu’une réunion de députés, aussi étrangers à la différence 
» des propriétés, que l’étaient aux distinctions de naissance la plu¬ 
ie part de ceux qui ont détruit ces prérogatives 1 . » 

Sans parler de la Convention, c’est peut-être une prophétie de 
Necker, qui a bien prédit, en 94, le 18 brumaire de l’Empereur. 

Je suppose, en effet, que la sympathie de la majorité de la nation 
produise, un jour, une assemblée politique, presque entièrement 
composée de prolétaires. La question des subsistances, du moyen 
effectif et actuel de soulager la misère, sera la première question qui 
se présentera dans une pareille assemblée. Il en est arrivé ainsi à 


* De l'administration de Necker, 336. 
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l’ouverture des états-généraux, et il en arrivera toujours ainsi, 
chaque fois qu’une émotion révolutionnaire agitera le pays. U faudra 
bien finir par « satisfaire cette Irlande frémissante, mendiante su- 
» perbe, indomptable martyre, qui est aux portes des riches *. » 
Supposons que l'État ayant besoin de ressources, comme en 89, on 
en vienne à discuter la légitimité des propriétés territoriales indivi¬ 
duelles. Peut-être ne tarderait-on pas à reconnaître que les biens pa¬ 
trimoniaux sont des biens nationaux *, au même titre que les biens 
du clergé furent déclarés propriétés nationales, sur le rapport de 
Talleyrand. Avec non moins de justice sans doute ; car les biens 
ecclésiastiques, provenant en grande partie de donations pieuses, 
étaient affectés au service du culte, aux nécessités des fonctionnaires 
religieux, et enfin à l’entretien des pauvres. Toutes destinations 
faciles à justifier dans le fond, sinon dans la forme. Mais vraiment 
ne pourrait-il pas se rencontrer des orateurs prolétaires qui deman¬ 
deraient à quoi servent les propriétaires oisifs? Mirabeau disait : 
« Les fermages sont censés pour la peine des maîtres. » Nos ora¬ 
teurs ne manqueraient pas de demander encore quelle est la peine de 
cette fonction, consistant à toucher ici le prix du travail que le cul¬ 
tivateur a fait là-bas, à cent lieues de son maître. Mirabeau ajoute : 
« Il n’y a que trois manières d’exister dans la société : il faut y être 
» mendiant, voleur ou salarié. Le propriétaire n’est lui-même que 
» le premier des salariés. Ce que nous appelons communément sa 
» propriété n’est autre chose que le prix que lui paye la société pour 
» les distributions qu’il est chargé de faire aux autres individus par 
» ses consommations et ses dépenses s . » Alors pourquoi ne créerait- 
on pas de grandes charges de consommateur avec des millions de 

1 Le Siècle . 

* Le comité des domaines a considéré, d’après des publicistes tels que Grotius, 
Lebret, Chopin, etc., que toute nation a le souverain domaine de l’universalité 
du territoire qu’elle occupe. ( La Constituante, 18 novembre 1790.) 

3 Mirabeau à la Constituante. 
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traitement, comme quelqu’un en fit plaisamment la proposition. Si 
les consommateurs, non producteurs, sont utiles à la richesse géné¬ 
rale, la question économique est la plus simple du monde à résoudre. 
Appelons en masse des fonctionnaires consommateurs, et donnons- 
leur la mission de détruire les fruits du travail. 

On a dépouillé le clergé, sons prétexte qu’il n’était qu’usufruitier, 
et que ses biens appartenaient à la communauté nationale. Mais 
pourquoi le clergé n’était-il pas légitime propriétaire, et d’où venaient 
ses propriétés? elles venaient de la reconnaissance et de la générosité 
des fidèle», ou du travail fécond et persévérant des membres du 
clergé. 

Or, d’où viennent maintenant les propriétés des particuliers? 

Des donations royales dans les grandes familles, par les ci-devant 
fiefs, par les places ou les pensions, par toutes sortes de faveurs aux 
dépens du budget ; 

Ou bien, de l’acquisitioa faite par les aïeux et transmise en hé¬ 
ritage ; 

Ou encore, du propre travail de celui qui possède. 

Dans le premier cas, qui empêche de soutenir que ces biens appar¬ 
tiennent à la nation, à plus forte raison que les biens du clergé ? et 
cette logique fut indiquée à la Constituante par plusieurs des défen¬ 
seurs du clergé. 

Dans les deux autres cas, l’origine vous semble-t-elle plus légitime 
et plus honorable que celle des biens du clergé ? 

Tout le monde critique l’ancienne coutume de partager le royaume 
entre les fils du roi *. Pourquoi donc partager la propriété entre les 
fils du bourgeois? Du partage de l’État, il résultait des dissensions et 
des guerres civiles. A présent, du partage de là propriété, il résulté 
la guerre civile, une guerre qui entretient des armées de juges, 
d’avocats et de recors, qui brouille les familles, qui ruine tout. Chez 

* Mézeray, tome I M , page 8, etc.. 
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les Latins, héritage et sort étaient synonymes 1 . Pourquoi donc s’en 
rapporter au hasard du soin de la concorde et de la prospérité géné¬ 
rale ? Si notre assemblée de prolétaires voulait substituer l’ordre clair¬ 
voyant au destin aveugle, elle aurait donc quelque compte à deman¬ 
der à l’hérédité. 

Mais il ne s’agit pas d’abolir l’hérédité ; au contraire, il s’agit de 
l’étendre. Aujourd’hui, on hérite seulement dans la famille, pour¬ 
quoi n’hériterait-on pas dans la nation? Chacun n’a-t-il pas droit sur 
la richesse sociale comme sur la richesse de sa famille? Ne sommes- 
nous pas tous solidaires les uns des autres? La création d’un produit 
quelconque n’est-elle pas le résultat d’une force collective, et ne sup¬ 
pose-t-elle pas le concours d’une foule d’auxiliaires? Si la fraternité 
n’est pas un mensonge, elle implique que la nation est une famille, 
que l’humanité est une famille. Si vous entendez sérieusement que 
nous sommes tous frères, cette fraternité impose dans la société le 
régime de la famille. Or, que se passe-t-il dans une famille? Tous les 
membres participent aux mêmes charges et aux mêmes avantages ; 
et, lorsqu’un des membres est enlevé par la mort, sa succession est 
ouverte pour tous les parents. 

Quant à la troisième origine des propriétés actuelles, l’industrie et 
le travail, cette propriété, diraient nos prolétaires, est le résultat de 
la lutte, morale ou immorale, d’un individu contre tous les autres. 
L’acquisition peut être plus ou moins frauduleuse, plus ou moins 
violente. On aurait de la peine à justifier pleinement le principe de 
la concurrence, cette soeur du hasard. Cependant, la loi actuelle ne 
considère ni la nature, ni Xorigine des biens pour assurer la propriété 
et pour en régler la succession ( art. 732 du Code civil ). Dès que vous 
avez la propriété, vous pouvez en disposer de la manière la plus abso¬ 
lue (art. 544). Dès que vous avez l’argent, vous avez droit à la con¬ 
sommation. Il n’importe d’où vienne l’argent. 

1 Tn nullam sortent bononim natus (Tite-Livc). Né sans aucun héritage de 
biens. 
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Et qui consacre ce droit de consommer que l’argent confère? C’est 
la naissance par droit d’héritage, ou le caprice individuel par droit 
de donation et de testament, ou l’adresse particulière. 

Vous êtes né d’un père riche, ou vous êtes parent d’un riche au 
douzième degré, ou vous avez été institué légataire : vous avez droit 
à consommer. 

Vous avez escamoté cinq francs à votre voisin : vous avez droit à 
consommer cinq francs. 

Cette manière de déterminer la part de consommation pourrait bien 
être trouvée injuste et aveugle. 

Le droit, ainsi, n’est pas inhérent à la personne. Il est dans votre 
poche, et non dans votre qualité de citoyen et de travailleur. 

Aussi, toute l’habileté actuelle est une prestidigitation, plus ou 
moins heureuse, qui consiste à faire passer de la poche des autres 
dans la sienne propre le signe de la consommation ; et le pouvoir social 
n’a rien à y voir ; il ratifie le fait accompli, le tirage de la loterie, la 
possession des écus ; de quelque source qu’ils proviennent, la société 
tffe protège dans ma consommation. 

Il se pourrait bien qu’une assemblée de prolétaires cherch&t les 
moyens de substituer le droit personnel, attaché à l’individu, en vertu 
de sa qualité d’homme, ou en vertu de son organisation particulière, 
ou en vertu des services qu’il rend à la société, de substituer ce droit 
irréfutable au droit matérialiste attaché à l’argent. 

Les partisans du pouvoir actuel, forcés eux-mêmes de reconnaître 
cette anarchie économique, sont allés jusqu’à dire : « Au point où 
» nous en sommes, le vol du pauvre sur le riche n’est plus qu’une 
» réparation, c’est-à-dire le déplacement juste et réciproque d’une 
» pièce de monnaie ou d’un morceau de pain, qui retourne des 
» mains du voleur dans les mains du volé. Par contre, l’aumône 
» n’est qu’une restitution faite à l’amiable. » L’auteur de ces paroles, 
dont nous ne prenons pas la responsabilité, est M, Moreau Christophe, 
inspecteur des prisons du roi. 
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« Ne touchera-t-on point à la propriété ! s’écrie M. de Château- 
» briand. Restera-t-elle distribuée comme elle l’est ! Une société où 
» des individus ont deux millions de revenus, tandis que d’autres sont 
» réduits à remplir leurs bouges de monceaux de pourriture pour y 
» ramasser dés vers, vers qui, vendus aux pécheurs, sont le seul 
» moyen d’existence de ces familles, elles-mêmes autochtones du 
» fumier; une telle société peut-elle demeurer stationnaire sur de 
» tels fondements, au milieu du progrès des idées ! Rien n’est pos- 
» sible maintenant, hors la mort naturelle de la société, d’où doit 
» sortir la renaissance. » 

Talleyrand disait dans la discussion sur la liquidation de la dette 
publique par la vente des biens nationaux : « La nation, en déclarant 
» la disponibilité des biens ecclésiastiques, n’a pas acquis une pro- 
» priété nouvelle; elle n’a pas augmenté sa richesse. La richesse, 
» prise collectivement, a fait entre ses membres une répartition dijfé- 
» rente. » Suivant Talleyrand, et suivant la Constituante, la société, 
prise collectivement, aurait donc le droit de changer la répartition 
des propriétés. Montesquieu aussi professait cette opinion : « Quind 
» la loi politique qui a établi dans l’État un certain ordre de succes- 
» sion, devient destructrice du corp6 politique pour lequel elle a été 
» faite., il ne faut pas douter qu’une autre loi politique ne puisse 
» changer cet ordre ; et bien loin que cette même loi soit opposée à 
» la première, elle y sera dans le fond entièrement conforme, puis- 
» qu’elles dépendront toutes deux de ce principe : le salut du peuple 
» est la suprême loi *. » 

En présence de pareilles autorités, que répondraient les amis de 
Talleyrand à l’orateur qui, se levant du sein de notre assemblée de 
prolétaires, parlerait en ces termes : 

« Il y a plus de cinquante ans que vous avez reconnu, après Mon- 
» tesquieu, le droit d’une nation à changer l’ordre civil aussi bien 

1 2* vol., 164, Esprit des lois. 
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» que l’ordre politique, et à répartir la propriété selon les besoins du 
» corps social. Nous venons vous proposer de faire rentrer la nation 
» dans la disposition du sol, et sans dépouiller personne, en dédom- 
» mageant les propriétaires actuels expropriés pour cause d’utilité 
» publique. Nous pourrions traiter les propriétaires comme vous avez 
» traité les prêtres et les moines. Nous savons que ces riches, habi- 
» tués à une oisiveté dépravante, seraient ineptes à gagner leur vie. 
» Nous ne nous contenterons point de leur (aire une charité, en leur 
» attribuant une rente viagère suffisante, comme vous fîtes aux 
» membres du clergé. La nation régénérée sera bientôt assez pros- 
» père pour liquider libéralement son passé. Nous proposons d'ouvrir 
» un grand livre de la dette publique consolidée. Chaque propriété 
» territoriale sera appréciée contradictoirement par les intéressés et 
» par un jury sorti de l’élection. Le prix en sera payé à divers termes 
» convenus, et l’État, dès aujourd’hui, prendra possession du sol 
» national. 

» On dit que le caractère de la France, la tendance de sa civilisa- 
» tion, c’est l’unité. Eu effet, c’est peut-être le point de vue le plus 
» général de notre histoire. Quelleestla valeur principale de Louis XI, 
» de Henri IV, de Richelieu, delà Révolution ? l’unité! Pourquoi 
» le protestantisme ne s’est-il jamais implanté en France? l’unité! 
» Quelle était la pensée profonde de la Convention? l’unité ! Obéis- 
» sons donc à la loi de notre caractère national. Arrivons à l’unité 
» économique, comme à l’unité politique. Mais de même que l’unité 
d politique actuelle est fausse, parce qu’élle n’embrasse pas encore 
» tous les citoyens, parce qu’elle est exclusive et oppressive ; de même, 
» l’unité économique qui laisserait au gouvernement la direction 
» suprême et absolue du travail et des personnes, serait fausse, 
» oppressive, contraire à la dignité humaine et à la Liberté. La ges- 
» tion de la propriété publique par l’État ne sera donc que transi- 
» toire. Passons au moyen de rendre chaque citoyen véritablement 
» associé et libre, et non plus dépendant de l’État. » 
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S IV. 

Dans r a venir, (oui le monde sera propriétaire. 

L’erreur des. communistes est de dire : Personne ne doit être pro¬ 
priétaire ; ce qui , de plus, est une absurdité ; car, en somme, il y a 
toujours une propriété commune, une richesse nationale; et chacun 
y ayant participation directe ou indirecte, serait toujours proprié¬ 
taire, ou, si l’on veut, possesseur et consommateur de sa part. Que 
la propriété soit indivise, l’appropriation d’une certaine part est tou¬ 
jours personnelle. La propriété » c’est-à-dire le droit à la nature exté¬ 
rieure et aux fruits du travail, est une excellente chose ; si excellente, 
qu’il faut que chacun en ait. La propriété, c’est la Liberté *. Mira¬ 
beau appelait la liberté,.la propriété personnelle. En retournant cette 
parole de Mirabeau, on peut dire : La propriété, c’est la liberté per¬ 
sonnelle. En ce sens-là, le proverbe anglais n’est point faux : La 
liberté, c’est L’argent.. 

Dansl’avenir, tout le monde serapropriétaire. Propriétaire de quoi? 
c’est la question importante. , 

Nous allons à la propriété universelle, comme au suffrage univer¬ 
sel. Tout le monde étant électeur, le droit électoral n’est plus un pri¬ 
vilège; de même, tout le monde étant propriétaire, le droit écono¬ 
mique n’est plus un privilège. Nous avouons que ce principe entraîne 
un mouvement dans la propriété, comme la réforme électorale en¬ 
traîne une révolution dans la politique. 

L’histoire montre, contrairement à la doctrine absorbante des 
socialistes exclusifs, que la civilisation, dans le passé, a toujours déve¬ 
loppé la personnalité humaine. Il faut donc continuer ce progrès de 
l’histoire, et dégager de plus en plus l’individu, loin de le confondre 
dans le tout. Il s’agit de concilier la solidarité avec la liberté ou la 

1 « La propriété donne seule ces deux grands biens : l’aisance et la sécurité. » 
( M. Bouc!y, avocat-général à la Cour royale.) 
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personnalité. Dans le passé, les hommes étaient des masses confuses ; 
dans l’avenir, les hommes seront des nombres distincts avec des noms 
différents. L’humanité première était comme un tas de graines, 
toutes presque semblables et roulant pêle-mêle au hasard. Le progrès 
consiste à semer ces germes en bonne terre avec un soin particulier, 
chacun à l’exposition qui lui convient ; et quand, par suite de la cul¬ 
ture et du temps, les graines auront percé la terre et grandi sous le 
soleil, vous aurez de belles plantes, toutes de même famille et ana¬ 
logues , mais toutes différentes de feuillages et avec plus ou moins de 
fleurs et de fruits. 

Ce serait donc fausser l’histoire et le mouvement providentiel que 
de vouloir 1’uniformité. 

M. Lamennais a écrit, dans ses Discussions philosophiques: 
« Pour supprimer le mien et le tien, il faudrait supprimer le moi et 
» le toi. » C’est une victorieuse critique du Communisme et du socia¬ 
lisme , mais aussi et surtout du système actuel, ce qui ne paraît pas 
dans l’intention de l’illustre auteur, puisqu’il défend l’ancienne forme 
de propriété dans son livre : Du passé et de l’avenir du peuple. Assu¬ 
rément , il ne faut pas supprimer le mien et le tien. Au contraire, il 
faut justement arriver à ce que chacun ait le sien. Or, dans la société 
présente, je vois bien le tien, mais où est le mien? Le tien, c’est 
aujourd’hui l’éducation, une enfance heureuse et caressée, une jeu¬ 
nesse devant laquelle s’ouvrent toutes les carrières, une virilité avec 
de l’aisance et >de la considération, une vieillesse avec du calme et du 
respect : le tout par droit d’héritage et de capital ; car c’est à la posi¬ 
tion première de l’enfant dans une famille riche qu’il doit, plus tard, 
et sa supériorité intellectuelle, et ses jouissances, et toutes ses rela¬ 
tions, qui lui ont facilité la vie. Mais quel est le mien, à moi prolé¬ 
taire? Le mien, c’est de n’avoir pas même de famille pendant mes 
plus jeunes ans. Ma mère me jettera dans les bras d’une plus pauvre 
qu’elle, pour prêter son sein, avec bénéfice, au fils d’un privilégié. 
L’exploitation du pauvre commence au lait de la pauvre accouchée. 
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La famille du pauvre est attaquée jusque dans son origine, et persé¬ 
cutée sans cesse dans ses développements. La famille n’existe réelle¬ 
ment avec tous ses avantages que pour les classes privilégiées. Il en 
est de la famille comme de la propriété : l’une et l’autre sont exclu¬ 
sives et réservées au petit nombre ; l’une et l’autre appellent une 
réforme qui en permette l’accès à l’universalité des citoyens. Loin de 
détruire le sentiment de famille, il faut l’étendre et le perfectionner. 
« Que la patrie, mère commune , serre indistinctement tous ses 
» enfants dans ses bras 1 ! » 

Ainsi, l’enfance du pauvre est abandonnée sans précautions mater¬ 
nelles; et, dès l’ège de sept ou huit ans, le fils du prolétaire com¬ 
mence un rude travail, sans merci jusqu’à la mort. Point d’instruc¬ 
tion ; car il faut déjà gagner son pain, au lieu de cultiver son esprit. 
Jamais d’aisance ; car le salaire de chaque jour est à peine suffisant au 
nécessaire. Par conséquent, jamais de repos. Une enfance maudite, 
une jeunesse avortée, une virilité pénible, et la mort à l’hôpital ; une 
intelligence inculte, un corps fatigué, un cœur fermé à toutes les 
jouissances de l’amour, de la famille, de la sociabilité, voilà le sort 
que la loi réserve au pauvre. Voilà le mien, si je suis fils du prolétaire. 
Le moi du prolétaire est-il donc moins sacré que le moi du bourgeois? 

Non, la loi actuelle ne reconnaît pas le mien et le tien. La mino¬ 
rité seule, une minorité imperceptible, peut dire, le mien. Le peuple 
n’a pas de personnalité, pas de moi, pas de propriété. Les aristo¬ 
crates suppriment l’un des deux termes de cette juste proposition. 

Le mien et.le tien n’impliquent donc pas la disposition du sol, 
l’hérédité, ni les autres conditions déterminées du système actuel de 
propriété, puisqu’au contraire la forme actuelle de la propriété ne 
satisfait pas toutes les personnes, tous les moi de la nation. On pour¬ 
rait aussi bien soutenir la propriété à la manière du droit romain, ou 
de tout autre droit. 

Le droit de propriété, raisonnablement défini, est, en effet, une 

' Billaud-Yarennes, à la Convention. 
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chose humaine et salutaire, d’institution naturelle ; et cela est si vrai, 
qu’il y a en phrénologie un organe pour la propriété, et plusieurs 
autres organes qui s’y rapportent. S’il s’agit, en effet, de faire que 
tout le monde soit propriétaire, adoptez donc une forme de propriété 
qui puisse s’étendre à tout le monde ; ou bien, ne parlez plus de droit, 
mais de privilège, de propriété restreinte à une certaine classe, pen¬ 
dant que toutes les autres classes en sont déshéritées. Si vous laissez 
la propriété comme elle est, vous laissez, par conséquent, te prolé¬ 
tariat comme il est. Si vous touchez à la propriété actuelle le moins 
du monde, vous attaquez son principe d’user et d’abuser, de disposer 
de la manière la plus absolue ; et si vous attaquez le principe par 
quelques détails, comment espérez-vous qu’on n’ira pas plus loin? 

Les politiques de notre temps rappellent la spirituelle ironie de 
Figaro, à propos de la liberté de la presse : on pouvait écrire sur tout, 
à condition de ne parler de rien. Aujourd’hui, les bourgeois.font 
grand bruit de réforme», d’améliorations, à condition qu’on ne tou¬ 
chera à rien, ni à la forme du gouvernement, ni au pouvoir judi¬ 
ciaire, ni au monopole électoral, ni à la forme de la propriété, ni à 
l’impôt, ni au privilège de la banque, ni à tous les privilèges des 
riches et des oisifs, ni à rien du tout. Autant vaut noiis condamner 
à rester comme nous sommes, ce qui n’est pas dire fort bien. 

Puisque nous avons reconnu que chacun doit être propriétaire, 
maià suivant une forme, par conséquent, qui ne s’oppose pas à ce que 
tous les autres soient propriétaires aussi *, examinons donc les divers 
objets de la propriété. Nous l’avons dit, propriétaire de quoi? là est 
toute la difficulté. 

D’abord, l’homme peut-il posséder un autre homme? Gomment 
alors chacun serait-il propriétaire? On a dit par bouffonnerie : Dans 
l’avenir, chacuU aura son domestique. Nous n’avons rien à répondre à 
cela. 

1 Voir les art. 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits , proposée par Robespierre 
à la Convention. 
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Vous ne pouvez donc pas être propriétaire de la personne d’autrui. 
Chacun est propriétaire libre de sa personne, de sa pensée, de son 
activité ; c’est le droit de sûreté, reconnu dans les constitutions répu¬ 
blicaines. 

Maintenant, pouvez-vous être propriétaire du globe, ou d’une 
partie du sol? Je le veux bien; mais à condition que tout le monde 
puisse participer à cette propriété. S’il y a des exclus, ce n’est pas la 
propriété légitime, puisque tous les citoyens doivent être proprié¬ 
taires. 

Qu’on soit donc propriétaire du sol, si c’est possible ; mais tout le 
monde ; propriétaire par indivis, sans doute ; car vous ne partagerez 
pas la terre de France, au nom d’une nouve' e loi agraire, en 34 mil¬ 
lions de parcelles cultivées séparément et closes par des murs, des 
haies ou des fossés : il y aurait plus de fossés et de murs que de ter¬ 
rain cultivé. Cette propriété indivise, qui revient à un droit abstrait, 
mais c’est la négation de la forme actuelle de propriété ; c’est la cri¬ 
tique de cette tendance vers la division infinie et réelle de la propriété 
territoriale, tendance salutaire en principe, puisqu’il est juste que 
chaque citoyen conquière une certaine propriété, mais fausse et im¬ 
possible en application, puisqu’on ne saurait partager la terre entre 
tous les citoyens. 

Vous voyez bien que, par un chemin ou par un autre, par votre 
chemin du droit de propriété individuelle, suivi dans le sens de l’Éga¬ 
lité , comme par le chemin de la philosophie, nous arrivons à ce que 
le sol ne puisse être un objet de propriété effectivement distincte et 
véritablement individuelle. 

Voilà donc un point éclairci : le droit de propriété étant, comme 
l’on dit, un droit sacré, il n’est pas, apparemment, un droit sacré 
pour une classe, exclusif des autres classes de la nation. Par consé¬ 
quent , Rousseau ne s’est point trompé : la terre appartient à tout le 
monde, puisqu’il ne serait pas juste de la diviser entre quelques-uns, 
et qu’il n’est pas possible de la diviser matériellement entre tous. 
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Il y a pourtant un argument terrible que nous ne voulons point 
dissimuler, c’est l’argument favori de Louis XIV : « Gela a toujours 
» été ainsi. » Il y aura toujours des pauvres i 

L’homme, dit-on, a toujours possédé la terre. Il serait plus juste 
de dire que l’homme a toujours possédé un autre homme, ou le fruit 
du travail d’un autre homme ; car je suppose que l’homme n’a jamais 
mis la terre dans sa poche. Mais le fruit du travail de l’homme, un' 
autre homme, un maître, l’a mis sur soi, en soi et autour de soi ; il 
l’a consommé, en vertu d’un droit prétendu légitime. Je ne nie pas 
que le droit d’exploitation de l’homme par l’homme n’ait pas toujours 
existé dans le passé, à des degrés différents, mais ce n’est pas une 
raison pour qu’il soit étemel. 

On dit qu’il faut respecter la tradition, rester dans la tradition. 
Ce n’est pas nous qui attaquerons l’autorité de l’histoire et la néces¬ 
sité d’y chercher des enseignements. L’étude intelligente de la tradi¬ 
tion a trop bien éclairé la philosophie nouvelle dont nous sommes le 
modeste disciple, pour que nous pensions à éteindre les lumières du 
passé. Mais d’abord, il ne serait pas difficile de prouver par la tradi¬ 
tion que la propriété s’est modifiée sans cesse dans le sens de l’éman¬ 
cipation des travailleurs. L’histoire tout entière n’est que le drame du 
peuple en marche vers l’Égalité. 

Cependant, il ne faut pas se préoccuper trop exclusivement de la 
tradition , quand elle blesse le sentiment contemporain. Il ne faut 
même pas croire, d’une façon absolue, que tous les éléments de l’ave¬ 
nir soient dans le passé, du moins sous une apparence distincte et 
saisissable ; pas plus que tous les éléments de l’homme ne sont dans 
l’enfant. Sans doute, l’enfant recèle l’essence même de l’homme; 
mais il y a des choses nouvelles et inaperçues qui se manifestent à cer¬ 
taines phases de la vie humaine. De même, comme dit Shakspeare, 
« plus d’un événement qui ne demande qu’à éclore repose encore 
» dans le sein du Temps. » Avec un respect étroit pour la tradition, 
pour la conservation religieuse de tous les éléments du passé, vous 
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seriez aussi raisonnable que si vous prétendiez que l’homme doit tou¬ 
jours rester enfant. Est-ce que l’adulte est obligé de suivre servilement 
la tradition de son enfance? Est-ce que chaque &ge ne dépouillé pas 
l’âge précédent? La puberté, par exemple, amène chez l’individu des 
symptômes et des résultats que n’annonce point l’enfant. Quand le 
jeune homme entre en âge de puberté, tout est nouveau pour lui. 
€’est un nouvel être qui n’avait point prévu sa métamorphose, et 
tout surpris par des phénomènes inconnus. On peut croire, par ana¬ 
logie, que l’humanité est comme l’homme, qu’elle a son enfance où 
elle se traîne à quatre pattes, sa jeunesse aventureuse et sa forte viri¬ 
lité. Peut-être l’humanité va-t-elle entrer en puberté, dans l’âge de 
l’amour et dans une vie. nouvelle. Peut-être son âge d’instinct est-il 
près de finir. 

Comme vous observez toute la vie individuelle se développant de 
la naissance à la mort, vous prévoyez l’avenir de l’enfant, par analogie 
avec les .autres vies individuelles. Mais avez-vous vu une Humanité se 
développer depuis sa naissance jusqu’à sa mort? Vous savez la loi de 
la vie d’un homme ; mais savez-vous la loi de la vie d’une Humanité? 
Savez-vous si nous ne sommes point, tous ensemble, à une de ces 
époques climatériques, où l’on passe en quelque sorte à un autre ordre 
d’existence? Je dis donc qu’on doit oser affirmer des choses entière¬ 
ment nouvelles et en dehors de la tradition. 

La tradition, c’est un cimetière, où gisent, éparses, les tombes de 
toutes les vieilles institutions, avec une épitaphe, plus ou moins 
équitable, pour les grands souvenirs tout au plus. Monuments pré¬ 
cieux, mais qui recouvrent parfois de grands coupables. Peut-être 
l’ancienne forme de propriété est-elle destinée à se coucher bientôt 
dans ce champ de la mort, à côté de la féodalité ; deux sœurs égale¬ 
ment maudites. Est-ce que vous avez respecté la tradition en brisant 
la féodalité? La féodalité, c’était tout le passé de mille ans, à ce point 
que le monde du moyen-âge, on l’appelle le monde féodal. Vous avez 
renversé le catholicisme et la féodalité. Yoilà une attaque à la tradi- 
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tion ! H ne nousien reste plus d’aussi hardies à tenter ; heureusement : 
car une timidité misérable a remplacé dans la génération présente 
l’audace naïve et généreuse de nos pères. 

L’esclavage, par exemple, dont, à bien dire, la prétendue pro¬ 
priété de la terre est une des formes, l’esclavage, y a-t-il, dans toute 
l’histoire, un autre fait de cette importance, aussi persévérant et 
aussi universel? Partout, et toujours, des maîtres et des esclaves 1 et 
l’esclavage n’est pas encore détruit ! L’esclavage est-il légitime ? 

Tout ce qui a existé doit-il continuer à vivre sans modification? 

Malgré la tradition historique, si la forme de propriété actuelle, 
c’est-à-dire la forme privative et exclusive, consacre encore l’exploi¬ 
tation des faibles et des pauvres, il ne faut pas hésiter à chercher une 
forme nouvelle, sur le principe de l’universalité. La propriété, attri¬ 
buée à quelques-uns seulement, fait le malheur de l’immense majo¬ 
rité du peuple. La propriété, attribuée à tous, sauvera la nation. 

§ Y. 

La propriété est le droit résultant d’une fonction. 

N’est-il pas vrai que, si la société était bien organisée, chaque homme 
y occuperait une certaine place et y serait chargé d’une certaine fonc¬ 
tion? Eh bien, la propriété sociale est le droit résultant d’une fonc¬ 
tion. 

La société peut être considérée comme n’étant composée que de 
fonctionnaires publics. Aujourd’hui même tous les privilèges se cachent 
sous l’apparence d’une fonction nécessaire. La royauté, la propriété 
et le reste, ne se justifient qu’en prétendant exercer un ministère 
utile à la société. A côté du droit, si exorbitant qu’il paraisse, est 
censé un devoir correspondant. , 

Examinons donc les fonctions de diverses sortes, réparties aux 
diverses classes de l’ordre social actuel. 

On trouve, d’abord, les fonctions nuisibles, comme celles de princes 
h. i 


Digitized by VjOOQle 



34 


TRÉSOR 


et membres de dynasties princières qui coûtent cher au Peuple, en 
apanages plus ou moins déguisés, bénéfices et gratifications. La fonc¬ 
tion de— prince Esterhazy,— en Autriche, consiste à porter un 
magnifique costume de plusieurs millions. La fonction de —- comte 
de Paris, —qui n’est pas si difficile à remplir qu’elle ne le puisse être 
par le premier fils d’ouvrier, a déjà coûté à la Tille, par anticipation, 
une épée enrichie de diamants. 

Nous permettra-t-on de classer parmi les fonctions nuisibles, la 
fonction de Bourreau? 

2° Les fonction» inutile», comme celles des propriétaires fonciers, 
salariés, suivant le comte de Mirabeau, pour consommer les fruits 
du travail de leurs fermiers. Puis, les rentiers, les pensionnés par 
faveur et les sinécuristes de toute sorte. 

3° Les fonction» dépendante» du pouvoir, dans l’administration 
publique, les finances, la magistrature, l’armée, les travaux publics, 
l’université, la diplomatie, etc. 

4° Les fonctions libres , au moyen de la possession d’un capital, 
ou d’une instruction préliminaire, comme celles de commerçants, 
banquiers, notaires, avocats, médecins, artistes, etc. 

5° Les fonction» forcées, comme celles de tous les ouvriers prolé¬ 
taires de l’industrie, obligés, faute d’instruction, et faute de la dis¬ 
position des instruments de travail, à faire tous les jours un certain 
ouvrage, sous peine de mourir de faim, et sans pouvoir discuter les 
conditions de leur concours. 

fi 4 Les fonction» délétère», tous les métiers qui exposent la santé 
et la vie à des accidents périodiques, comme l’industrie des mines, 
des manufactures de coton *, des couvreurs, des doreurs sur mé¬ 
taux, etc. 

On pourrait ne faire qu’une catégorie de celle-ci et de la pfécé- 


1 Ün médecin de l'hôpital de Manchester, visitant une école de 106 enfants, 
remarqua que, sur ce nombre, 47 avaient été blessés dans les filatures ! (E. Buret.) 
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dente ; car les travaux forcés usent aussi la vie. Dans la même cité, 
sous les mêmes influences atmosphériques,' on meurt une fois plus, 
ou une fois moins, suivant qu’on est pauvre ou qu’on est riche. A 
Paris, la mortalité est de 1 sur 52 dans le premier arrondissement; 
de 1 sur 26 dans le douzième, le plus pauvre de Paris. C’est-à-dire 
qu’il meurt deux prolétaires contre un bourgeois. 

7° Enfin, les fonctions mises hors la loi , Job-work, comme disént 
les Anglais, le métier de Job, le métier de mendiant, de vagabond, 
de voleur, de prostituée, etc. Les classes dangereuses , excommuniées 
par les honnêtes gens. 

Voilà, vraiment, une belle société que la société actuelle, à en 
juger par cette échelle de classes qui la composent. Et non-seulement 
une pareille classification est injuste et odieuse, mais elle est loin de 
procurer le bonheur et le repos à ceux d’en haut qui semblent le plus 
favorisés. 

Les princes, les aristocrates et les bourgeois n’ont guère de sécu¬ 
rité. Leur vie, leur fortune, leur position, sont menacées sans cesse 
par le flot du prolétariat. La Providence permet qu’ils souffrent eux- 
mêmes du mal qu’ils tolèrent autour d’eux, afin que la nation tout 
entière comprenne, un jour, la légitimité des révolutions et songe à 
les prévenir. 

Les employés du gouvernement n’ont pas beaucoup à se louer de 
leur position. Ils dépendent du caprice des supérieurs ; on exige d’eux 
le sacrifice de leur conscience et de leurs opinions. Le mérite, l’exac¬ 
titude , la spécialité, la vertu même, sont des obstacles et non des 
titres à parvenir. 

Dans les professions libres, quelles difficultés ! Les luttes de la con¬ 
currence , la responsabilité personnelle et tous les hasards de l’aban¬ 
don ; une existence agitée sans cesse et souvent sans succès; une 
existence flétrie quelquefois, et souvent sans crime. C’est le sort des 
commerçants, des agents d’affaires et des banquiers. Les professons, 
dites libérales, sont soumises aux mêmes chances. Gomme elles sont 
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réputées indépendantes, la jeunesse'y afflue surabondamment. Les 
sciences, les lettres et les arts sont encombrés et ne peuvent fournir 
seuls à cette multitude, sans l’aide d’un autre travail plus directe¬ 
ment indispensable à la production des richesses matérielles. Com¬ 
bien d’avocats sans cause, de journalistes sans journal, d’artistes sans 
public. 

Ajoutons que les professions libres, et surtout le commerce, ont 
le grave inconvénient d’échapper tout à fait à la surveillance collec¬ 
tive, et de ne point offrir, par conséquent, de garantie suffisante à 
la société. 

Mais nous voici aux confins du monde officiel. Nous touchons au 
bord de l’abime du prolétariat. Quelle pente à descendre depuis les 
ouvriers condamnés à un travail tolérable, du moins sans trop de 
périls et avec quelque profit, jusqu’aux mendiants qui se roulent tout 
au fond de la misère ; depuis le métier de tailleur, par exemple, jus¬ 
qu’au métier de Job ! Triste hiérarchie dont le monde des riches estime 
les couches supérieures à l’égal des machines, et méprise les infé¬ 
rieures comme des animaux dangereux! 

Fonctions forcées, fonctions délétères, fonctions excommuniées, de 
haut en bas, c’est l’esclavage ! 

Les individus sont donc mal distribués dans les cases actuelles de 
la société ; ou plutôt, ce sont les cases elles-mêmes qui sont vicieuses. 

Il ne faut pas que les fonctions sociales dépendent du hasard de la 
naissance, comme chez les princes et les bourgeois, comme chez les 
prolétaires et les mendiants ; ni qu’elles dépendent uniquement du 
pouvoir, comme chez les employés de l’État ; ni qu’elles soient com¬ 
plètement abandonnées à la fantaisie individuelle. Il n’y a pas d’autre 
mode de classification aujourd’hui que ces trois modes : la naissance, 
l’autorité, ou le caprice personnel. Ges trois principes de hiérarchie 
politique sont faux ou incomplets. 

Le premier principe est jugé. Qui ne préférerait le bon ordre au 
hasard? Il ne s’agit que de connaître l’ordre véritable. 
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Le second principe, professé par les socialistes, le principe de 
l’autorité absolue sans compensation, est faux dans son isolement, 
puisqu’il sacrifie la liberté personnelle à une autorité exagérée. 

Le troisième, professé par les libéraux, sacrifie l’influence collec¬ 
tive à une liberté aveugle sans aucune direction. 

Peut-être la vérité se trouve-t-elle dans la combinaison de ces deux 
derniers principes. 

Au lieu de ces catégories absurdes que nous avons analysées, sup¬ 
posez, en effet, que toutes les fonctions soient électives. La liberté 
et la société sont satisfaites à la fois. Tout y gagne : la création et la 
distribution des produits économiques, industrie et commerce, les 
travaux de la science et de l’art, l’administration morale et politique 
du peuple tout entier. La garantie est réciproque pour la société et 
pour l’individu. Ce n’est plus le monopole du gouvernement, ni le 
bon plaisir de chacun. L’élection, appliquée à tous les grades, concilie 
lesdeux intérêts, l’autorité et la liberté. 

Le fonctionnaire, ainsi élu, est dans la meilleure condition pour 
le bien public, puisqu’il a reçu la sanction de ses concitoyens, et peur 
son propre bien, puisqu’il a demandé leurs suffrages. La place lui 
convient, et il convient à la place. Rien ne l’empêche de s’élever par 
son mérite à une autre profession. Le concours est toujours ouvert. 

De cette fonction, résulte un certain droit sur la richesse générale. 

Le traitement du-fonctionnaire, c’est la véritable propriété indi¬ 
viduelle. 

A présent, on prend la fortune publique, l’impôt, le budget, sur 
les fortunes particulières. Il serait plus logique et moins difficile de 
prélever la richesse individuelle, la propriété privée, sur la fortune 
publique, sur la propriété commune. 

Toute la vie de l’homme, son aisance et sa liberté, son bonheur et 
son perfectionnement, devraient se trouver ainsi assurés par les lois 
sociales : pendant l’enfance, l’éducation publique, commune et gra¬ 
tuite ; pendant la virilité, la fonction publique et rétribuée, après le 
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concours et l’élection ; pendant la vieillesse, une retraite proportion¬ 
nelle aux services rendus. 

L’éducation gratuite vous prend au sein de la famille, et sans vous 
séparer de la famille, vous conduit jusqu’à la fonction rétribuée. La 
fonction vous conduit jusqu’à la retraite, et la retraite jusqu’à la 
mort. 

Qu’avez-vous besoin maintenant de l’ancienne propriété? Non-seu¬ 
lement, l’enfant, l’homme et la femme, et le vieillard, sont ainsi 
de véritables personues associées dans l’État, sans avoir perdu la 
liberté ; mais tous les enfants et tous les vieillards, toutes les femmes 
et tous les hommes seraient appelés à cette nouvelle forme salutaire de 
la propriété. Loin d’être détruite, la propriété serait devenue uni¬ 
verselle. 

Ainsi, le sentiment du Communisme se trouverait donc réalisé, et 
de ce panthéisme politique aurait surgi une nouvelle doctrine, plus 
favorable que l’ancienne, à la personnalité et à la liberté. Ainsi, la 
véritable tradition de l’histoire, la tradition du perfectionnement de 
chaque homme et de tous les hommes, se trouverait continuée dans 
l’avenir. 


S VI. 

Conclusion . 

Nous n’avons pas la prétention d’avoir jugé le Communisme, et 
surtout d’avoir indiqué, sans révision, le remède au mal qu’il signale. 
Nous avons, à dessein, passé sous silence la famille, le mariage et la 
patrie, auxquels s’appliquent cependant la plupart de nos observa¬ 
tions sur la propriété. Afin de nous abstenir de toute politique irri¬ 
tante , nous avons laissé à l’écart cette douloureuse question de la 
misère, dont le soulagement devra précéder, ou du moins accompa¬ 
gner, une nouvelle organisation du travail. « L’État, dit Montesquieu, 
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» doit à tous ses membres une subsistance assurée, la nourriture, un 
» vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit point contraire 
» à la santé *. >> Cette généreuse affirmation,si souvent répétée, 
sous toutes les formes, par les philosophes du dix-huitième siècle, 
par Rousseau surtout, par les assemblées révolutionnaires, et surtout 
par la Convention, cette généreuse affirmation, qui est le cri de la 
démocratie tout entière, impose à la politique contemporaine le pre¬ 
mier de ses devoirs. Soulager la misère dans le présent; détruire la 
misère dans l’avenir par le [jeu naturel des institutions, telle est la 
double mission d’un pouvoir intelligent et national. 

Mais si, dans ce travail imparfait, nous avons omis bien des expli¬ 
cations essentielles, peut-être cependant avons-nous, en dehors de 
l’ancien régime et au delà du Communisme, établi quelques points 
solides, d’où la politique pourrait s’avancer plus loin. 

Nous n’avons pas craint de toucher à cette délicate question de la 
propriété, si étroitement défendue, parce que ceux qui blâmeraient 
nos conclusions avoueraient, par là même, qu’ils veulent maintenir 
un privilège et non point un droit. N’avons-nous pas, en effet, réclamé 
en faveur du véritable droit de propriété individuelle, en le généra¬ 
lisant? Tant que la propriété sera exclusive, elle sera, par les termes 
même, un privilège. La propriété n’est un droit, qu’à la condition 
d’être universelle. Une fois élevée à cette hauteur, elle devient inatta¬ 
quable, et nous espérons que les honnêtes partisans du droit de pro¬ 
priété nous auront quelque reconnaissance d’avoir mis Varche sacrée 
hors de toute funeste atteinte. 

Qu’on ne dise pas que nous avons noirci le tableau des conditions 
sociales. Il n’y a point d’artiste dont les couleurs soient assez variées 
et assez sombres pour approcher de la réalité. Personne même ne sait 
à fond le martyre du prolétariat. La misère est comme la peste : elle 
a des symptômes différents sur chaque sujet qu’elle consume. Vous 


1 2 e vol., 106, Esprit des lois. 
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avez rencontré un pauvre, et vous croyez connaître la pauvreté ! Il 
faudrait avoir vécu avec tous les misérables pour comprendre la 
misère avide, implacable, qui ne lâche jamais sa victime, et qui saisit 
chaque jour des victimes nouvelles. 

Non. Il s’en faut que nous ayons montré seulement une griffe de 
ce monstre gigantesque. Mais les riches et lès heureux ont peur des 
évocations. Ils n’aiment pas qu’on trouble leur sécurité. Ils deman¬ 
dent qu’on les tranquillise sur l’avenir, afin de dormir en paix dans 
le présent. « Malheur à ceux qui placent des coussins sous les coudes 
» et des oreillers sous la tète de cette génération, pour tromper les 
» âmes 1 ! » 

Nous savons combien les préjugés sont susceptibles, et combien il 
est difficile de se placer entre toutes les opinions professées. Quand 
les Saint-Simoniens vinrent dire : Il faut détruire la religion chré¬ 
tienne et constituer une nouvelle religion, les libéraux matérialistes 
acceptaient le premier terme de la proposition, mais ils reprochaient 
aux novateurs de conserver encore les mots de religion, de prêtre et 
de culte ; d’un autre côté, les vieux chrétiens les traitaient de blas¬ 
phémateurs. 

De même, les communistes diront que nous avons tort de conser¬ 
ver la propriété, quoiqu’il s’agisse d’une forme nouvelle ; tandis que 
les partisans du vieux droit nous signaleront peut-être comme des 
anarchistes et des factieux. 

Cependant ne s’aperçoit-on pas aujourd’hui que la véritable reli¬ 
gion , la religion éternelle, n’est point morte, mais qu’elle se trans¬ 
figure glorieusement. lien sera ainsi de la véritable propriété, du 
droit étemel de propriété, c’est-à-dire de liberté. Il sortira vainqueur 
de ces luttes opiniâtres, mais à la condition de se transfigurer. 

Un jour, le sultan de Perse se fit rendre compte de la constitution 
anglaise par l’ambassadeur d’Angleterre à sa cour. Après l’avoir écouté, 


1 ÉzéchieJ. 
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et, comme on va voir, assez bien compris : « Je conçois, dit-il, com- 
» ment l’ordre de choses que vous me décrivez, convient mieux que 
» le gouvernement de Perse à la durée et au bonheur de votre em- 
» pire ; mais il me semble beaucoup moins favorable aux jouissances 
» du monarque. » 

Les bourgeois de bonne foi feront sans doute la même observation, 
quand on leur parlera des réformes futures : « Il se peut que la dé- 
» mocratie soit favorable au bonheur du peuple tout entier. Mais 
» elle semble moins favorable que le gouvernement actuel çuxjouis- 
» sances des bourgeois. » 

Les bourgeois auraient tort cependant. Est-ce qu’ils ne sont pas 
une partie du peuple? La démocratie ne sacrifiera aucune classe, 
puisque son principe est justement de comprendre tous les droits et 
tous les intérêts. « Français, compatriotes et frères, nous ne pouvons 
» ni périr, ni nous sauver, les uns sans les autres 1 . » 

• * * 

1 Mirabeau à la Constituante. 
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CRITIQUE LITTÉRAIRE. 


RAPPORT A H. LE MINISTRE DE L’iNTÉRIEUR SUR LES ARCHIVES 
DE LILLE, PAR M. GACHARD. 


—— 

Le rapport en question, et que nous avons annoncé dans un article précé¬ 
dent, est, comme nou9 l’avons dit, d’un haut intérêt pour nous; caries 
archives de Lille sont, de tous les dépôts étrangers, le plus riche que nous 
connaissions en documents sur l’histoire de la Belgique; on pourrait même 
dire, avec l’auteur, qu’elles sont plus belges que françaises, quoiqu’elles 
soient devenues, par droit de conquête, une propriété de la France. 

Le dernier garde des archives de la chambre des comptes de Lille, Denis- 
Joseph Godefroy, entreprit, en 1782, de dresser l’inventaire chronologique 
des chartes existantes dans ce dépôt. Il en avait rédigé cinq volumes, qui 
embrassent l’espace des années 746 à 1307, lorsque la révolution vint inter¬ 
rompre cet utile travail. 

M. Le Glay a repris l’œuvre de son prédécesseur; et déjà, par ses soins, 
quatre nouveaux volumes de l’inventaire chronologique, qui s'étendent de 
1308 à 1365, ont été complétés. 

Il faudra bien du temps encore pour que cette grande entreprise littéraire 
soit conduite à sa fin ; car le nombre des pièces à classer est immense. 

Outre les titres originaux, les vidimus , les copies anciennes et anthen- 
tiques, que M. Le Glay évalue à quinze mille, il y a les Cartulaires de 
Flandre, formant huit volumes in-folio, le cartulaire de Louis de Male, le 
cartulaire oblong, le cartulaire rouge, le cartulaire de Namur, cinq cartu- 
làires de Hainaul, le cartulaire de Malines, le cartulaire des Empereurs, et 
plusieurs cartulaires d’Artois, de Valenciennes et de Cambrai. 

Il y a, de plus, une série d'environ cent trente cartulaires, dans lesquels 
furent transcrites, depuis la fin du quatorzième siècle jusqu’au commence- 
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ment du seizième, la plupart des lettres-patentes émanées des souverains. 

Il y a enfin la magnifique collection des registres aux chartes, au nombre 
de 79 volumes grand in-folio, qui fut commencée par la chambre des comptes, 
dès son institution en 1386, et qui ne s'arrête qu’à l’année 1667, époque où 
la prise de Lille par Louis XIV détermina le gouvernement des Pays-Bas à 
transporter la chambre à Bruges. 

A ces diverses séries de documents il faut ajouter la collection des lettres 
missives des quatorzième, quinzième, seizième, dix-septième et dix-huitième 
siècles. Jusque dans ces derniers temps, ces lettres étaient restées éparses et 
fort confuses; M. Le Glay les a rassemblées et classées par ordre chronolo¬ 
gique. Elles remplissent soixante-quinze portefeuilles. On croit que le nombre 
ne peut s’en évaluer à moins de vingt mille, etc. 

Au milieu de tant de richesses, M. Gachard a dû éprouver quelque em¬ 
barras ; voici le plan auquel il s’est arrêté. 

Il a cru devoir, pour le moment, exclure de ses investigations les docu¬ 
ments concernant les rapports des comtes de Flandre avec leurs sujets, pour 
ne pas s’exposer à copier des actes que nous posséderions déjà ; car il est hors 
de doute que, dans nos diverses collections, il se trouve des doubles de la 
plupart des titres relatifs au régime intérieur de la Flandre. 

Il a pensé aussi qu’il n’était pas nécessaire de s’arrêter aux pièces ayant 
trait aux rapports qui existèrent entre les comtes et le pays de Flandre, d'une 
part, et les rois de France, de l’autre, rapports que l’histoire nous montre si 
suivis, Si importants entre les deux pays, à raison du lien de vassalité qui les 
rattachait, et qui ne fut brisé que par le traité de Madrid. Il y a lieu de 
croire d’ailleurs que les archives du royaume, à Paris, sont plus complètes sur 
cette matière que celles de Lille. 

Ayant ainsi écarté ces deux catégories d’actes, celles entre lesquelles il lui 
restait à choisir étaient encore assez nombreuses. Il a donné de prime abord 
la préférence aux documents qui concernent les relations de la Flandre avec 
l'Angleterre, ail moyen âge, et il en donne la raison. 

Ces relations, qui exercèrent une si puissante influence sur la prospérité 
industrielle et commerciale de la Belgique, n’ont point assez attiré l’attention 
de nos historiens ; aussi n’en savons-nous que fort peu de chose, et aujour¬ 
d’hui encore, sans le secours des archives de Lille, on parviendrait difficile¬ 
ment à éclairer cette face importante de notre histoire. 

M. Le Glay, qui, à la demande de la commission des Records de Londres, 
avait déjà rassemblé un grand nombre de pièces relatives aux négociations 
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qui eurent lieu, du treizième au quatorzième siècle, entre Y Angleterre et Ta 
Flandre, a eu la complaisance d'en communiquer l'inventaire àM. Gachard, 
et celui-ci l'a annexé à la suite de son rapport. 

C'est donc par la série des actes concernant les relations politiques et com¬ 
merciales de la Flandre avec l'Angleterre dans les quatorzième, quinzième, 
seizième et dix-septième siècles, qu’il serait convenable de faire commencer 
les travaux de copie aux archives de Lille. 

Parmi les lettres missives, celles des années 1507-1530, remplissent à elles 
seules près de cinquante portefeuilles. C’est dans cet intervalle de 1507 à 1530 
que Marguerite d'Autriche eut la régence des Pays-Bas ; la collection de Lille 
comprend la plus grande partie des actes de son administration. Il y a long¬ 
temps, du reste, qu’elle a fixé l'attention des savants. Jean Godefroy y a puisé 
une partie des matériaux qu'il a fait , entrer dans son recueil des lettres de 
Louis XII et du cardinal d'Amboise, et M. Mène, archiviste du grand-duché 
de Bade, en a tiré des lettres de Maximilien à Marguerite et des documents 
sur l'élection de Charles-Quint à l'empire. M. Le Glay a fait paraître lui- 
même tout récemment la correspondance complète de Marguerite avec Maxi¬ 
milien , et il prépare encore, ainsi que M. Edward, son fils, d'autres publi¬ 
cations qui diminueront sans doute l'intérêt qu'offre la série des lettres de 
1507 à 1530, mais qui ne l'épuiseront pas. 

M. Gachard a réuni toutes celles qui sont relatives à l'élection de Charles- 
Quint, et l'examen qu’il en a fait l'a convaincu qu'aucun dépôt public, ni en 
Allemagne, ni en Espagne, ni ailleurs, ne renferme, sur ce grand événe¬ 
ment , une série de documents plus complète ; il pense que l'histoire qu'on en 
a faite, en Francç comme en Belgique, est inexacte et tronquée, et que les 
Allemands eux-mêmes, quoique mieux placés pour connaître les faits, ou les ont 
ignorés pour la plupart, ou n'ont pas présenté sous leur vrai jour ceux qu'ils 
ont recueillis. Un des reproches qu'il adresse particulièrement à ces derniers, 
est d'avoir à peine fait mention de Maximilien de Berghes, seigneur belge , 
chevalier de la Toison d'or, qui fut le négociateur le plus habile et le plus 
actif de Charles-Quint dans cette importante occasion. 

Tous les secrets des négociations de Charles pour s'assurer une dignité à 
laquelle il voulait parvenir, quoi qu f il lui en coûtât , nous sont révélés par 
les documents qui existent aux archives de Lille ; on y voit, dans un rapport 
du seigneur de Berghes, à quel point la corruption s’était répandue dans le 
corps germanique ; comment les électeurs ne prenaient aucun souci du bie n 
de la chrétienté et de l'empire ; comment se distinguait entre eux tous, par 
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son âpreté à l'argent, le marquis Joachim de Brandebourg, ce père de (ouïe 
avarice , selon l'expression du même négociateur; comment les électeurs 
ecclésiastiques, l'archevêque de Mayence au premier rang, ne se montraient 
pas plus scrupuleux; comment, enfin, il en coûta à Charles, pour parvenir 
à son but, au delà d’un million de florins, somme énorme en ce temps, et 
qu’il n'eût pu réunir sans les trésors du Mexique. 

M. Gachard, dans les lettres missives qu'il a parcourues, depuis l’an¬ 
née 1531, jusqu'à l'époque où la collection s'arrête, en a trouvé de fort 
curieuses. Il place notamment dans cette catégorie la correspondance que 
le gouvernement général des Pays-Bas entretint avec le duc de Mayenne, 
correspondance qui jette quelque jour sur la politique de Philippe II à l’égard 
de la France ; il cite encore les lettres originales adressées à Charles IX, à 
Henri III, à Catherine de Médicis par toutes sortes de personnages et de villes 
du royaume, et de princes étrangers. 

lin recueil en deux volumes, intitulé : Troubles des Pays-Bas , contient, 
sous la désignation de moyens par où semble que Sa Mafesté pourrait mieux 
regaigner le cœur des vassaux et subfecls de.par deçà , un mémoire étendu 
présenté par le seigneur Courtewille au duc d'Albe, en 1571. 

Le même recueil renferme differentes lettres écrites au conseil de Flandre, 
et une correspondance volumineuse du grand conseil de Malines. Les lettres 
adressées au conseil de Flandre, sont des années 1561 et 1562. Il y en a une 
de Philippe II ; les autres sont de la duchesse Marguerite de Parme. Elles 
offrent des détails qui ne sont pas à négliger sur les progrès que déjà, à cette 
époque, la réforme religieuse faisait en Flandre. 

En 1561, on voit la duchesse de Parme recommander au grand conseil, 
d’après les ordres exprès du roi, l'étroite observation des placards, des décrets 
du concile de Trente et des synodes, afin, entre autres, que Vinquisition se 
fasse , comme elle s*est faite jusqu*alors, et comme il appartient aux inquisi¬ 
teurs par droit divin et humain. Surviennent le compromis, la présentation 
de la requête des confédérés, et les promesses que Marguerite est obligée de 
leur faire. 

Deux pièces, savoir : un procès-verbal et une représentation au duc 
d’Albe, fournissent quelques détails sur la*surprise de Malines, exécutée 
dans la matinée du 30 août 1572, par le seigneur de Waroux, lieutenant du 
prince d’Orange. 

Cet épisode, relaté dans une quarantaine de pièces, qui consistent en des 
lettres de Roda, de Romero, des états du Brabant, du conseil d’État, etc., 
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avait, suivant M. Gachard, échappé aux investigations de nos historiens. 

D'autres documents existent encore dans le Recueil sur les troubles des 
Pays-Bas; ils concernent l'arrestation violente que les Gantois, sous la con¬ 
duite du fougueux Jean Hembyze, firent, le 28 octobre 1577, des personnes 
de Philippe de Croy, duc d'Arschot, de Maximilien Vilain, des évêques de 
Bruges et d'Ypres, et des autres députés que les états, réunis à Bruxelles, 
avaient chargés d'une négociation auprès des états de Flandre. 

Tel est, en raccourci, le résultat des travaux auxquels s’est livré M. Ga- 
chard dans la section des archives de Lille, qui se compose de lettres, 
d'instructions, de mémoires, de pièces diverses. Il passa ensuite aux registres 
des comptes, qui ont été de sa part l'objet d'investigations plus étendues. 

Les comptes, dit-il, pris dans leur généralité, sont les monuments les plus 
certains, on pourrait dire les plus complets de l'histoire. 

Ils sont les monuments les plus certains. En effet, les médailles, les actes 
officiels peuvent quelquefois induire en erreur. Une médaille peut avoir été 
frappée dans la prévision, presque infaillible, d’un événement qu’une cir¬ 
constance fortuite aura empêché de se réaliser; un acte officiel peut contenir 
une promesse, transmettre un ordre, prescrire des mesures qui n'auront pas 
été suivis d’exécution. Les comptes ne relatent que des faits accomplis. 

Us sont les monuments historiques les plus complets qui soient parvenus 
jusqu'à nous, dans ce sens qu’il n’en est point qui fournissent des faits aussi 
multipliés, aussi variés. N’est-il pas vrai que presque tous les actes de la vie 
publique et privée se résolvent, en définitive, en un article de dépense? 

Us offrent, d’ailleurs, quantité de renseignements que l'on chercherait en 
vain dans les autres séries de documents officiels. Pour citer quelques exem¬ 
ples : où trouver, si ce n’est dans les comptes des princes et des seigneurs, 
dans ceux des chapitres et des monastères, l’indication des objets qui servaient 
à l’ameublement, au vêtement, à la nourriture de nos ancêtres? Où puiser, 
avec la même garantie d'authenticité, des données sur les arts mécaniques 
qui étaient en usage, sur la valeur des produits industriels et des denrées, 
sur le prix des matériaux et de la main d’œuvre, et sur une foule d’autres 
parties du régime social ? 

L’étude des diverses sources des revenus des princes, des villes, des com¬ 
munautés religieuses, est quelquefois aussi instructive que celle de leurs 
dépenses. On peut citer, notamment, les articles de recette dans les comptes 
des officiers de justice, articles qui se composent du produit des amendes, et 
des compositions résultant des délits et des crimes. Tous les éléments d’une 
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statistique morale et judiciaire des siècles qui nous ont précédés, ne sont-ils 
pas là? 

Quels détails intéressants pour l’histoire du commerce ne renferment pas 
les comptes des tonlieux, ces péages qui ont existé le plus anciennement dans 
notre pays, et ceux des droits établis sur l'importation des marchandises 
étrangères, ainsi que sur l'exportation des produits du sol ou des fabriques 
nationales? 

Les comptes des domaines eux-mêmes abondent en notions qui ne sont pas 
à mépriser, soit qu’elles se rattachent à l’économie agricole en général, soit 
qu'elles révèlent des usages propres à certaines localités. 

En résumé, il est permis d'avancer, sans craindre d'être taxé d’exagéra¬ 
tion , que les comptes sont les matériaux à l'aide desquels on peut le mieux 
reconstruire le passé. 

Ces réflexions nous paraissent aussi judicieuses qu’élégamment exprimées ; 
elles ont frappé autrefois les Bénédictins, qui, dans plusieurs de leurs grands 
ouvrages, ont montré l'excellent parti qu’on pouvait tirer des comptes ; de 
nos jours, quelques savants laborieux, M. Van Wynn, M. Monteil, feu 
M. Van Praet, se sont appliqués à exploiter cette mine féconde ; mais ils ont 
trouvé peu d'imitateurs. 

Le passage, si bien raisonné, que nous venons de transcrire sur l'utilité 
des comptes, nous en rappelle un exemple frappant que l'on a pu lire dans 
notre extrait du premier mémoire de M. Gachard, relativement à l'histoire 
future de nos assemblées nationales ; cet exemple se trouve à l’endroit de son 
mémoire où il rappelle comment, à l'aide des comptes du grand bailliage de 
Hainaut, et en les comparant avec les registres du conseil de ville de Mons, 
il est parvenu à établir une série authentique et suivie des assemblées de nos 
états généraux. Il a donc pour lui, à ce sujet, l’expérience ajoutée à la 
théorie. 

Son chapitre des comptes, qui ne remplit pas moins de 70 pages grand in-8°, 
sans parler des annexes encore plus étendues, est trop long pour être analysé 
ici, et d'ailleurs il n'en est guère susceptible ; nous n’en citerons qu'une note, 
relative à l’élection de Charles-Quint, comme preuve nouvelle de l’avantage 
qu’il y a pour un historien à ne pas négliger ce moyen de vérifier et de mieux 
apprécier les faits. 

Mémoire de ce que monsieur le sommelier Courtewiüe aura à faire vers le 
roi, arrêté par l*empereur à Àugsbourg, le 27 octobre 1518. 

Il rappelle au roi comment il a cinq voix pour lui, savoir : Mayence, 
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Cologne, Bohême, Palatin et Brandebourg, et l’espoir que les deux autres 
électeurs, savoir : Trêves et Saxe, ont donné pour le jour de l'élection. Il 
lui dira que, pour conclure l’affaire, il est besoin de 450,000 florins d’or, etc. 
Il lui présentera aussi des*copies des lettres contenant promesses de pensions 
et autres ; le cardinal de Mayence et le marquis de Brandebourg ont absolu¬ 
ment voulu que leurs pensions fussent garanties par les villes d’Anvers et de 
Malines; ce qui sera peut-être difficile à obtenir, etc., etc., etc.; finalement 
l’empereur engage le roi à accorder quelque traitement au duc de Bruns¬ 
wick. 

A ce mémoire est joint l’état des pensions pour les électeurs et autres princes 
de l’empire et leurs conseillers. 

Au cardinal-archevêque de Mayence, sa vie durant, 10,000 florins d’or. 

A son maître-d’hôtel, le comte de Stolberg, pendant 


cinq ans.. 200 

Au marquis Joachim de Brandebourg, sa vie durant 8,000 

A trois de ses conseillers. 600 

A l’archevêque de Cologne, sa vie’durant. . . . 6,000 

A ses deux frères et à quatre de ses conseillers. . . 1,600 

Au comte Louis Palatin, sa vie durant.6,000 

A son frère, sa vie durant. . ..5,000 


A l’archevêque de Trêves, sa*;vie durant (s’il veut 
donner sa voix). 6,000 

Au duc Frédéric de Saxe, sa vie durant (s’il veut 
donner sa voix ).6,000 

Au marquis Casimir de Brandebourg, sa vie durant. 4,000 

Aux principaux nobles hommes, ayant bonnes 
maisons sous l’empire.15,000 

70,400 florins d’or. 

Est joint, en outre, au mémoire l’état de l’argent qu’il faut payer comptant 
an jour de l’élection. 

Au cardinal-archevêque de Mayence. 31,000 florins d’or. 

A son maître-d’hôtel, le comte de Stolberg, à son 
chancelier et à son valet de chambre. • • . : . 3,900 

** 1 ■ 

34,900 

Au marquis Joachim de Brandebourg, en déduction de la dot de madame 
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Catherine.. . 70,000 florins d'or. 

A lui, à cause de l’élection. 30,000 

A l’évêque de Brandebourg, son chancelier. . . 5,000 

A son conseiller. 500 

140,400 

A l’archevêque de Cologne.. 20,000 florins d’or. 

A son frère et à ses conseillers. 9,000 

29,000 

Au comte Palatin, électeur, tant pour sa voix, qu’à cause de l’avouerie 
de Haguenau. 100,000 florins d’or. 

A son frère et à leurs conseillers.13,665 

113,665 

A l’archevêque de Mayence, au cas qu’il donne 
sa voix. . .. 20,000 florins d’or. 

A ses conseillers. 7,000 

27,000 

Au duc Frédéric de Saxe et à ses gens. ... * 60,000 florins d’or. 

Au cardinal-archevêque de Mayence et à son frère, pour le séjour qu’ils 

feront à Francfort, calculé pour trois mois. . . . 9,000 florins d’or. 

Au jeune marquis de Brandebourg. 5,000 

12,000 

Pour les ambassadeurs du roi de Pologne et les seigneurs du gouvernement 
de Bohême qui viendront à l’élection. 10,000 florins dor. 

Au marquis Casimir de Brandebourg et à ses gens. 12,000 

Déboursés faits par le trésorier Villinger à la 
journée d’Augsbourg, outre les 30,000 florins payé$ 

par Courtewille. .. 20,000 

42,000 

Il a été promis à divers personnages étant autour 
des princes. 20,000 florins d’or. 

Et aux marchands de la grande ligue de Souabe, 
pour qu’ils ne troublent point la paix de l’empire. . 10,000 

30,000 

h. 5 
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L’empereur devant avoir, lorsqu’il ira à Francfort* 
outre son état ordinaire, 1,000 chevaux de guerre, 
il a besoin pour cela d’une aide de. .. 50,000 florins d 'ot. 

En tout. 504,065 

Courtewille ayant apporté des lettres de change pour 75,000 écus d’or, sut 
lesquels il a été dépensé 30,000 florins, il reste. . . 64,000 florins d'or. 

Ainsi, il faut encore. 440,065 

L'empereur demande en outre, pour dépenses 
imprévues. 10,000 florins d’or. 


De plus, on a promis au cardinal de Mayence, pour avoir le premier donné 
sa voix, un service de vaisselle d’argent et le prix d'une tapisserie. 

Il conviendra de faire quelque don gratuit au cardinal de Gurk, au chàn 7 
celier.et à messire Nicolas Ziegler. 

Les biographes de Charles-Quint n’ont pu ignorer que l’argent avait été un 
des ressorts les plus actifs mis en œuvre par ce prince pour l’emporter sur le 
roi de France dans l’élection à l’empire ; mais ils auraient été plus explicites 
à cet égard, si, avant d’écrire, ils avaient eu connaissance du mémoire et des 
états de dépense que M. Gachard est allé déterrer dans les archives de Lille. 
Ce sont de ces faits qui caractérisent les mœurs, la politique et les hommes 
d’une époque, què des historiens consciencieux ne doivent point négliger, 
et qui prouvent que si nous ne valons pas mieux que nos pères, ce qui est 
probable, au moins nous avons plus de pudeur. Il est douteux, en effet, qu’un 
prince de nos jours, dans le même cas que Charles-Quint, permît de consigner 
dans les registres publics la vénalité de ses amis, le tarif de leurs consciences, 
et la déloyauté de sa propre conduite. 
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DK 

L’HISTOIRE DE BRUXELLES. 


ni 

L’ÉMEUTE DE 1332. 

Plusieurs de nos écrivains ont déjà signalé les difficultés dont fut 
entourée l’administration de Marguerite d’Autriche, gouvernante 
des Pays-Bas pour son neveu Charies-Quint 1 ; aucun d’eux, que je 
sache, n’a mentionné les événements que nous allons raconter et qui 
montrent à quel point les métiers de Bruxelles étaient blessés de l’or¬ 
donnance sur l’organisation de la commune, promulguée en 1528 
par ordre de cette princesse *. La fille de l’empereur Maximilien 

1 Pour cette époque il est essentiel de consulter l’introduction aux Troubles 
de Bruxelles en 1718, par M. Gachard, pages 6 et 26 ; et la Biographie de Mar¬ 
guerite d’Autriche, par M. Altmeyer. 

* Ma narration est basée sur les pièces suivantes : Relation touchant la muti¬ 
nerie de Bruxelles en 1532, par après honorablement réparée , Discours et recueil 
en bref de la turbulation du peuple de Bruxelles , advenue en la dite ville , pour 
en advenir l'Empereur (Manuscrit de la Bibliothèque de Bourgogne). — Édit de 
l’empereur, contenant un récit officiel des événements, la nomination de ses dé-* 
légués et de ceux de la ville, ainsi que le détail des conditions de l’accord conclu 
à Mons ( Archives du Royaume ). — Déclaration solennelle de la ville, par 
laquelle elle s’engage à observer les clauses du traité, datée du 20 janvier 1532 
(1533 n. S.) ; (original avec sceau, mêmes archives). Chroniques diverses de 
Bruxelles. — Gramaye, (Bruxella, page2), a signalé cet événement, mais il 
n'en dit qu'un mot ; M. Dewez l’a raconté dans son Histoire de la Belgique, 
édit* 1828, tome Y, page 214; mais cet écrivain n’a connu aucun des faits qui 
depuis plusieurs années entretenaient dans Bruxelles un vif mécontentement, et 
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n’avait jamais eu d’affection pour sa ville natale ; elle préférait le séjour 
de Malines, dont les habitants avaient couramment été fidèles à son 
père, lors de ses longs démêlés avec les Flamands et les Brabançons. 

Pendant le règne de Philippe le Bel et les premières années de son 
fils Charles, les neuf nations, formées des métiers de Bruxelles, 
avaient obtenu le droit de gérer les biens et de diriger les travaux 
de la commune, à l’exclusion des familles patriciennes, auxquelles 
avait été laissé le droit de rendre la justice. Ce partage, aboli et 
modifié à plusieurs reprises, avait singulièrement élevé dans la capi¬ 
tale le pouvoir des plébéiens, quand Marguerite, irritée de leur oppo¬ 
sition à ses demandes de subsides, crut devoir l’anéantir définitive¬ 
ment. L’administration de la cité fut de nouveau confiée à un collège 
de dix-neuf personnes, délibérant en présence de l’amman, officier 
du prince, ou de son lieutenant. Dans ce collège siégeaient un bourg¬ 
mestre, sept échevins, deux receveurs patriciens, un bourgmestre, 
six conseillers et deux receveurs plébéiens. La nomination du premier 
bourgmestre, qui, dans les temps antérieurs, avait toujours été laissée 
au peuple, fut alors réservée au souverain, et comme le troisième 
membre du conseil, composé des doyens en exercice des corps de 
métier, de ceux qui avaient été doyens et des quarante centeniers, 
chefs des sections de la ville, était trop nombreux et trop difficile à 
diriger, les centeniers en furent exclus, et on limita le nombre des 
anciens doyens qui pouvaient y paraître. En outre, défense formelle 
fut faite aux métiers de conférer, soit en commun, soit par délégués, 
sous la couronne suspendue dans leur salle à l’hôtel de ville *. 

Deux années plus tard, Marguerite mourut, et l’empereur confia 
le gouvernement des Pays-Bas à sa soeur, Marie, veuve du roi 
de Hongrie, Louis IL 

il me paraît avoir un peu trop servilement paraphrasé le seul document officiel 
dont il s’est servi. 

1 Ordonnance datée de Malines, le 18 juin 1528. Luystervan Brabant, 3 e deel, 
bl. 110. 
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Le 29 septembre 1531, pendant la procession solennelle en l’hon¬ 
neur du patron de la ville, les corps de métiers, qui y assistaient tous, 
ainsi que les magistrats, les tribunaux et les conseils divers delà com¬ 
mune , les serments, etc., s’arrêtent tout à coup et refusent d’avancer. 
Ils se plaignent de ce que les committés à la police ou receveurs 1 
avaient, sans leur consentement, imposé une taxe sur le grain, sur 
le pain, et un droit d’une oort, trois mites sur la bierre, qui. ne payait 
auparavant qu’une plack *. Ils adressèrent une requête à l’empereur, 
qui la fit examiner dans son conseil, et qui après avoir appelé au palais 
la loi, les receveurs, le large conseilet les députés des nations, décida : 
la question d’une manière assez ambiguë. Il ne voulut pas annuler 
l’impôt ; il en défendit seulement la levée, à moins de grandes néces¬ 
sités et d’un consentement formel du souverain ou de la gouvernante. 
En même temps, il ordonna à l’amman de poursuivre ceux qui avaient 
troublé l’ordre le jour de Saint-Michel 3 . 

Les nations se récriaient aussi contre la mauvaise administration, 
des biens de la ville, et disaient que le produit des accises, et en parti¬ 
culier des accises sur la bierre et le vin, ne haussait nullement,, 
malgré la présence de l’empereur, de la reine-gouvernante et de leur 
cour. Elles attribuaient ce résultat au trop petit nombre des receveurs. 
Faisant droit à cette partie de leurs réclamations, Charles-Quint 
nomma des commissaires pour vérifier la situation de la ville et pro¬ 
poser les moyens de redresser Iesabus existants. Le rapport, présenté 
quelques mois après, demandait l’établissement de six receveurs, dont 
un tiers patriciens et le reste plébéiens, tous annuels, sauf que l’em¬ 
pereur pourrait continuer pour une année un membre de chaque 

1 Les receveurs étaient alors les chevaliers Thierry de Heelvelde, seigneur de 
Corbais et Philippe Binckaert, seigneur de Lille, Arnoul van Gersmortere ou 
Scholte et Jean dit de Clerck alias van Antwerpen. 

1 Chroniques de Bruxelles. — L’oort était la 4* partie d’un sou ; la mite la 
18* partie d’une oort, et la 44* d’une plack. 

* Édit du 16 octobre 1631. Luystcr van Brabant, 3 e deel, p. 119. 
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classe *. Les délégués ajoutaient que les lignages allaient toujours en 
déclinant, et qu’on ne pouvait y trouver vingt et une personnes ca¬ 
pables pour former la liste des candidats à la magistrature ; ils propo¬ 
saient au souverain de déclarer qu’à* l’avenir l’échevinage ne serait plus 
réservé aux membres des lignages, mais pourrait être conféré à toute 
personne de race noble *. Ces conclusions, examinées en conseil et 
ensuite adoptées 5 , marquent le terme de l’existence réelle des familles 
patriciennes, qui, après avoir maintenu pendant plusieurs siècles 
leurs prétentions à gouverner exclusivement la cité, après avoir 
repoussé plusieurs fois les attaques des métiers 4 , avaient été foreées 
de partager avec eux le pouvoir 5 et de renoncer momentanément à 
toute existence politique ®. Il était réservé au prince qui a le plus fait 
pour asseoir en Belgique le pouvoir suprême sur de larges bases, de 
porter à ces antiques associations un coup d’autant plus rude, qu’il 
tombait sur des institutions dont l’antique vitalité avait disparu. 
Charles et ses successeurs usèrent rarement du droit qu’ils s’étaient 
arrogé, mais le principe n’en fut pas moins posé. 

Pendant l’été de 1532, le mécontentement éclata de nouveau, à 
la suite de circonstances tout à fait accidentelles. Le taux élevé du 
prix des grains et quelques règlements sur la vente des céréales firent 
murmurer le peuple, et des menaces furent dirigées contre les mar¬ 
chands de blé, accusés de causer la disette. Le 5 août, vers midi, un 
rassemblement considérable, composé d’habitants de la ville et de 
campagnards, se forme aux-alentours de la Halle-aux-Blés, vaste 
hangar occupant alors le centre de la place qui a conservé son nom. 

* Cette partie do projet fat modifiée en 1535, lorsqu'il fut statué que deux des 
receveurs plébéiens seraient continués tous les ans, afin do mettre leurs collè¬ 
gues au courant de la besogne. Luyster van Brabant, I. c. p. 128. 

* Cette clause fut confirmée dans le grand règlement de 1345, article 3. Voyez 
Luyster van Brabant, I. c. p. t42. 

* Acte daté d’Anvers, le 16 avril 1332, Luyster van Brabant, 1. e. bl. 125. 

4 Années 1306,1340,1360. — * Année 1421. — • Année 1477. 
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Des enfants, qui jouaient en se jetant leurs bonnet», entrent dans la 
maison de Jean Morre, Malinois, désigné à la vindicte publique 
comme un des accapareurs 1 ; la foule y pénètre après eux et y porte 
la dévastation. Lui-même, arraché de sa demeure, est entraîné jus¬ 
qu’au cloître des Cordeliers ou Récollets *, accablé d’injures et de 
coups. Deux ou trois habitations de bourgeois, et entre autres celle 
de maître Berthout, boulanger delà reine *, subissent le même sort, 
sans que les voisins fissent aucun effort pour arrêter les pillards. 
La loi et les receveurs, réunis à l’hôtel de ville, envoyèrent le lieute- 
nant-amman, Jean de Waelhem, et ses sergents pour dissiper les 
mutins, mais ils ne purent y parvenir, et le nombre de ceux-ci allant 
toujours en augmentant, on craignit que la population des campagnes 
ne vint en masse se joindre aux séditieux et aux vagabonds pour 
mettre la ville à sac ; les portes furent fermées et les serments appelés 
sous les armes. 

Pendant que ces scènes de désordre se passaient dans la capitale, 
Marie de Hongrie était sortie de la ville pour se livrer au plaisir de la 
chasse. C’était l’amusement favori de'cette princesse, qui oubliait la 
mort prématurée du roi son mari et les préoccupations de la politique 
en parcourant les côteaux boisés des environs de Bruxelles. Après de 
longs entretiens avec les ministres, les conseillers, les généraux de 
son frère, après d’épineuses conférences avec les ambassadeurs des 
États de la chrétienté, elle quittait son palais pour quelques heures. 
La magnifique chartreuse de Scheut, dont il ne reste plus que de 
tristes vestiges, le prieuré de Groenendael, solitairement assis dans 
une tranquille vallée, et le village de Boitsfort avec sa vénerie, ses 
sites délicieux, l’attiraient tour à tour. Là on voyait la chasseresse*, 
car tel était le nom populaire de la princesse, qui gouverna pendant 

1 Jean Morre fut ensuite incarcéré, et le 14 août on invita les habitais à venir 
déposer ce qu’ils sauraient à sa charge. 

2 Aujourd’hui Marché-au-beurre. 

* Relation précitée* — 4 Venalrix. 
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vingt-cinq ans la Belgique avec gloire, accompagnée d’un essaim 
choisi de guerriers et de beautés, forcer le sanglier, le cerf, le daim, 
ou suivre, sur sa haquenée rapide, le vol impétueux du faucon. 

De retour au palais, elle apprit avec étonnement et indignation les 
excès commis en son absence, et le peu d’énergie déployé pour les 
punir. Par ses ordres, les magistrats furent invités à faire cesser cette 
commotion, très-préjudiciable, disait-elle, à la ville, à l’honneur de 
l’empereur et au sien. Ses représentations eurent peu de succès, et 
le désordre continua toute la nuit. Quelques hommes d’armes, en¬ 
voyés par elle pour voir ce qui se passait, rencontrèrent et arrêtèrent 
un domestique de la cour, chargé de trois sacs dont l’origine n’était 
pas douteuse. 

Le lendemain matin, la reine donna ordre aux administrateurs de 
la ville de convoquer le large conseil, les métiers, les serments. A la 
tête de ces derniers, l’amman, sir Henri de Witthcm, seigneur de 
Beersel, marcha contre les mutins, les dispersa et en prit quatorze 
ou quinze qui furent enfermés à la maison communale. La tranquil¬ 
lité était rétablie, les métiers s’étaient retirés dans leurs chambres et 
les serments étaient revenus sur te marché, quand arrivèrent à l’hôtel 
de ville le sire de Chavannes, maître des requêtes, et un maître 
d’hôtel de l’empereur, requérant au nom de la reine la remise des 
captifs, le crime qu’ils avaient commis étant un crime de lèse-majesté et, 
à ce titre, justiciable de son conseil. Le magistrat reconnut la justesse 
de cette demande, et offrit même de faire conduire les prisonniers à la 
cour; mais craignant, non sans raison, que la commune ne vit en 
cela un empiétement sur ses privilèges, il demanda que la reine en¬ 
voyât , avant les deux heures de l’après-midi, quelques gardes pour 
escorter les captifs. 

Ce qui avait été prévu se réalisa : le bruit de cette résolution se 
répandit bientôt, et quand le maître des requêtes et le maître d’hôtel, 
avec les archers de la cour, se mirent en route pour se rendre à la 
Grand’Place, ils furent avertis par un bourgeois de s’arrêter, parce 
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que la multitude exigeait que le jugement des pillards restât aux ma¬ 
gistrats, et cette fois les métiers étaient de cet avis. Il ne s’agissait 
plus de vaincre l’émeute, il fallait la calmer ou céder. Déjà, en effet, 
l’hôtel de ville avait été assailli, les détenus délivrés, et le sire de 
Beersel, ainsi que les bourgmestres et échevins, avait été forcé de se 
dérober à la fureur populaire. 

Ces fâcheuses nouvelles firent beaucoup d’impression sur la gou¬ 
vernante , qui, après avoir appelé autour d'elle les chefs de ses con¬ 
seils, et voulant rappeler la bourgeoisie au devoir, lui députa deux 
chevaliers de la Toison d’or, messieurs de Bergues 1 et de Sempy *. 
Arrivés sur la Grand’Place, où s’était réunie la population entière, 
ils représentèrent au peuple combien la gouvernante était surprise de 
cette manière d’agir par voies de fait, et engagèrent les métiers à se 
séparer, leur promettant, au nom de la reine, satisfaction pour leurs 
griefs. Mais ces corporations, animées du désir de réconquérir les li¬ 
bertés perdues en l’année 1528, et désirant profiter de la terreur qu’ins¬ 
piraient leurs démonstrations, ne voulurent pas reculer au moment 
de vaincre. Loin de déférer aux désirs des deux seigneurs, ils répon¬ 
dirent en exigeant la délivrance du prisonnier détenu à la cour. 

A neuf heures du soir, trois membres des serments, chargés des 
réclamations de la commune, se rendirent au palais. Ils avaient mis¬ 
sion de demander : l’autorisation pour les doyens des nations de se 
réunir sous la couronne ; la mise en vigueur de l’acte de 1509, renou¬ 
velé en 1523 ; la restitution aux receveurs des pouvoirs qui leur 
avaient été conférés à cette époque et l’abolition du second bourg¬ 
mestre et des six conseillers ; la réduction du salaire du premier bourg¬ 
mestre et des échevins à l’ancien taux, c’est-à-dire à l’indemnité pour 
habit et deux blancs par comparution à l’hôtel de ville, avec défense 

1 Antoine, seigneur de Bergues ou Berg-op-Zoom, Walhai'n, Wavre, Glymes, 
créé chevalier de la Toison d’Or en 1831, et comte de Walbain en 1333. 

: Antoine de Croy, second Ois de Philippe, comte de Chimay et souche des 
princes de Soire, eréé chevalier de la Toison d'Or en 1816. 
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de rien demander pour les affaires de justice ; l’annulation des peines 
comminées dans l’édit de 1528 ; enfin, la mise eu vigueur des an¬ 
ciennes ordonnances sur la vente des grains. 

Les mandataires de la commune étaient accompagnés d’un grand 
nombre de bourgeois embastonnés, qui s’arrêtèrent au dehors des 
bailles, montrant par leur attitude et leurs cris qu’au besoin ils sau¬ 
raient arracher par la force les concessions qu’ils sollicitaient. La 
troupe d’archers, servant de garde à la gouvernante, se rangea devant 
le palais, faible défense contre toute une population. En d’autres 
occasions, les trois députés auraient peut-être longtemps attendu une 
audience ; cette fois ils furent admis à l’instant, et, protestant que 
cette commotion leur déplaisait beaucoup, ils prièrent la reine de 
leur faire remettre le prisonnier et d’accorder au peuple ce qu’il 
demandait. Elle répondit d’abord par des reproches ; mais craignant 
que son refus n’augmentât le mécontentement et que la fureur popu¬ 
laire ne retombât sur des personnes de considération, conseillée d’ail¬ 
leurs par ses ministres et ses confidents, elle accordais première de¬ 
mande; et quant à la seconde, elle engagea les députés à lui envoyer 
le lendemain une requête par écrit. Sa réponse fut accueillie avec 
des transports de joie ; la foule se dispersa, et pendant toute la nuit, . 
un calme complet régna dans Bruxelles *. 

La question, on le voit, allait toujours en se compliquant. Ce qui n’é¬ 
tait d’abord qu’une émeute passagère, dont les résultats auraient été 
sans conséquence si la remise des émeutiers n’avait été demandée, était 
devenu une question de juridiction et enfin un mouvement insurrec¬ 
tionnel. La commune prit de nouveau les armes le 7, à sept heures du 

1 Le 6 août, on publia au nom de la reine-gouvernante une ordonnance 
défendant de circuler dans les rues après la cloche des portes ( Portclok )» 
sous peine d’être regardé comme complice de la commotion ; avec invitation de 
faire connaître ceux qui auraient emporté des objets; une récompense d'un flo¬ 
rin carolus était promise au dénonciateur, et son pardon lui était assuré, s’il, était 
coupable. 
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matin. Les receveurs de la ville 1 et les trois députés de la veille 
dressèrent leur requête, demandant, dit la Relation de ces événe¬ 
ments, leur couronne et autres points que nous avons très-contraires au 
bien public de cette ville et à notre hauteur et seigneurie ; ils la por¬ 
tèrent à la reine, qui en envoya sur-le-champ une copie à l’empereur. 
Une longue discussion s’éleva au palais ; la reine s’excusant d’accorder 
son consentement, disant qu’elle ne pouvait le faire sans le sçu de 
son frère ; elle ajouta que si les bourgeois rentraient dans le devoir, 
elle parlerait en leur faveur. Les députés insistant, elle céda. 

Le bruit de ces pourparlers s’étant répandu en ville, le tumulte 
recommença. Une foule de gens sans aveu, de cette lie qui se montre 
au grand jour pendant les moments d’effervescence, se porta chez le 
lieutenant-amman et livra sa demeure à la dévastation. Mais les chefs 
du peuple ayant fait aussitôt publier, à la brétèque de l’hôtel de ville, 
l’acte dépêché par Marie de Hongrie, les compagnies bourgeoises 
coururent sus aux pillards, les dispersèrent, et, grâce à leur prompte 
intervention, l’ordre et la sécurité furent aussitôt rétablis. 

Des bourgeois, en effet, dépendait entièrement l’état de la capitale. 
Ils n’avaient qu’à vouloir pour que chaque porte, chaque place, 
chaque grande rue, fut à l’instant occupée par une milice forte de 
plusieurs milliers d’hommes, bien armés et bien disciplinés. Mon¬ 
traient-ils de l’apathie ou du mauvais vouloir, nulle autorité ne pou¬ 
vait commander à la population, la force gouvernementale se rédui- 

1 Les receveurs plébéiens étaient alors : Jean Halfrose ou Haveloos, Fran¬ 
çois Van Thienen, Jean Walleyns dit de Casselere et Arnoul Vanderlinden. Le 
reste du magistrat se composait de : Sir Antoine de Grimberghe dit d’Asschc, 
premier bourgmestre; sir Philippe Hinçkaert, seigneur de Lille, Martin Spys- 
kens, Jean de Heetvelde fils de Nicolas, Jean de Beerthem , George Clockman, 
Engeîbert de Bernaige sire de Crainhem, Josse Vandenhecke, échevins ; Roland 
Vandernoot et sir Henri de Stradio, seigneur de Malève, receveurs patriciens ; 
Jean Vandenputte, seoond bourgmestre; Pierre Huyge, Eustache Sorgeloos, 
Bernard Vanderstock, Pierre de Leefdale, Pierre de Paige et Jacques Brooman, 
conseillers. 
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sant alors à presque rien. Le contraire a lieu de nos jours. Lors de 
ces émeutes du mois d'août 1532, les centeniers ou chefs des quarante 
sections ou compagnies bourgeoises, et les dixainiers, commandant 
en sous-ordre des escouades de dis. hommes, furent rétablis par la 
commune, et ce fut sous leur direction que les habitants mirent fin k 
l’émeute du 7 *. 

Le 8, les nations prirent possession de leur couronne, et le même 
jour, vers neuf heures du matin, l’amman et la loi envoyèrent le 
pensionnaire annoncer à la reine qu’ils étaient d’accord pour faire 
cesser le désordre et punir les malfaiteurs, et lui demander remise 
des peines qu’ils pourraient encourir, si, en faisant les exécutions, il 
y avait blessures ou navrures. Le pensionnaire revint avec l’agréation 
de Marie ; d’actives recherches furent aussitôt faites pour l’arrestation 
des coupables. Trente ou quarante furent pris, trois d’entre eux 
condamnés à mort et d’autres au bannissement. De nombreuses gardes 
furent disposées partout, afin que la moindre tentative de désordre 
fut aussitôt réprimée. 

Le 9, les portes de la ville furent fermées, et le magistrat ayant 
résolu de procéder sommairement à l’exécution des coupables, quel¬ 
ques-uns furent pendus, vers les huit heures du matin, en présence 
du marquis d’Aerschot 1 * , des seigneurs de Beveren *, de Sempy, 
de Molembaix 3 4 , envoyés par la reine à la demande des métiers. La 
potence resta dressée jusqu’au 4 octobre, et quelques mutins furent 
aussi pendus aux bailles. On condamna encore au bannissement, le 

1 L’ordonnance du magistrat, qui enjoint à ces officiers d’assister aux assem¬ 
blées du conseil de la ville, et prescrit aux dixainiers et autres bourgeois d’obéir 
à leurs ordres, est datée du 5 septembre. 

* Philippe de Croy, duc de Soria, marquis d’Aerschot, etc, chevalier delà 
Toison d’Or. 

* Adolphe de Bourgogne, seigneur de Beveren, la Vere,Flessingue, amiral, etc. 
chevalier de la Toison d’Or en 1516. 

4 Philippe de Lannoy, seigneur de Molenbaix, Solre-Ie-Château, chevalier de 
la Toison d’Or en 1531. 
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3 septembre, Jean Vandevelde, pour un terme de dix années ; le 5, 
Jean Goppe, ouvrier en marqueterie, et Matheussens de Walsche, 
à perpétuité; le 6, Henri de Nimègue, ramoneur, pour six ans; 
Thomas Jonck, savetier, né à Tournai, pour un an ; Thomas Arte- 
nois, ouvrier en marqueterie, pour deux ans ; Jean Blommaert, pour 
trois ans ; Michel Salomon, ouvrier tondeur de draps, pour le même 
terme, et Daem van Bergen ou de Mons, tisserand en coutil, pour 
dix années; le 28,.Gisbert Van Arem et Hansken Bastyns, furent 
chassés comme vagabonds; les 10 et 19 octobre, Adrien Pynnet et 
Panco Breda, de Neuville, près Mons, furent condamnés, le pre¬ 
mier à douze et le second à trois années d’exil. 

Quand l’empereur apprit ce qui s’était passé dans la capitale de ses 
États de par-deçà, grand fut son étonnement ; d’abord parce qu’il 
était, à cette époque, armé pour la défense de la chrétienté, menacée 
par le sultan Soliman ; et ensuite parce qu’il avait toujours montré 
{dus d’affection pour Bruxelles que pour les autres villes des états de 
son père. Il annonça formellement l’intention d’annuler toutes les 
concessions arrachées à sa sœur, et de poursuivre sévèrement le corps 
de la ville et des métiers. Il conseilla à la reine de lever autant que 
possible des gens de guerre, et au besoin, de faire venir, mais avec 
prudence, les compagnies de feu monsieur de Fiennes 1 et celles du 
marquis d’Aerschot, pour camper autour de la ville. Nous ne savons 
si ces instructions furent suivies, caria relation, à laquelle ces détails 
sont empruntées, se termine ici. Au reste, elles devinrent bientôt 
sans objet. 

Un sourd mécontentement régna longtemps à Bruxelles, et des 
libelles menaçants furent trouvés affichés en plusieurs endroits * ; 
mais la majorité des habitants, reconnaissait .la nécessité de se sou- 

1 Jacques III de Luxembourg, comte de Gavre sire de Fiennes, mort en 1530 
sans postérité. 

s Le magistrat promit le 5 novembre 1532, une récompense de 50 Carolus à 
celui qui en découvrirait les auteurs. 
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mettre; aussi, aumoisde novembre,neuf députésallèrentàBinche prier 
la reine Marie de pardonner aux Bruxellois, et lui offrirent un faucon 
blanc au chaperon d’or. c La reine se laissa fléchir, mais Charles-Quint 
était très-mécontent et én fit informer la commune d’une manière 
officielle. Un rapprochement s’opéra cependant, et on convint que 
des commissaires spéciaux se réuniraient pour convenir de la répara¬ 
tion à faire au souverain. 

Les délégués de l’empereur furent : l’archevêque de Païenne, chef 
du conseil ; le marquis d’Aerschot et le comte de Hoogstraeten, chefs 
des finances; le seigneur de Berghes, chevalier de l’ordre; le chan¬ 
celier de Brabant, Adolphe Yandemoot ; sir Jean Buffault, seigneur 
de Neufville, trésorier-général. Le 5décembre, les trois membres de 
la ville donnèrent leurs pleins pouvoirs à sir Philippe Hinckaert, 
Engelbert de Bernaige, et Josse Yandenhecke, échevins; Henri 
Stradio et Jean Walleyns, dit Gasselere, receveurs ; Jean de Wachel- 
gem et Jean d’Etterbeke, membres du large conseil ; Jean Yander- 
wecke, Nicolas de Goudenberg *, Josse Sneps, Gilles de Goninxloo, 
Thierry de Herde, Wencelin de Grave, Danckaert d’Overstraeten, 
Guillaume de Slachmuldere et Josse Stockaert, du corps des nations. 
Le jour suivant, la députation, accompagnée du pléban de Sainte- 
Gudule, Martin Gools, se rendit à Mons. 

La convention, conclue dans cette ville, ayant été approuvée par 
les parties contractantes, les commissaires de la commune retournèrent 
à Mons le 31 décembre, et là, reçus par la reine à dix heures, ils se 
mirent à genoux devant elle, en présence des chevaliers de la Toison 
d’or, des membres des conseils, du magistrat de Mons et des seigneurs 
de la cour. Le pensionnaire de la ville donna lecture d’une requête 
dans laquelle ils demandaient pardon d’avoir offensé la gouvernante, 
d’être restés inactifs pendant l’émeute, d’avoir ensuite exigé la déli- 


1 Le 22, la nation de S*-Nicolas délégua Jean Yanderhoest en remplacement 
de Goudenberg, qui était tombé malade. 
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vfance des prisonniers et extorqué un privilège ; ils remirent ce der¬ 
nier, qui fut annulé, et enfin ils déclarèrent que tout ce qui s’était 
passé leur avait causé beaucoup de déplaisir et que cela n’arriverait 
plus. _ 

Peu après, le $ janvier, jour de Sainte-Gudule, la reine revint en 
triomphe, ramenant quelques bannis auxquels elle avait fait grâce.Un 
des bourgmestres, deux échevins, deux conseillers, un receveur, dix- 
huit personnes du large conseil et douze de chaque nation, entoutcent 
trente-deux députés, allèrent à sa rencontre; les rues, depuis la porte 
d ’Obbrussel (ou de Ral) jusqu’à Sainte-Gudule, étaient bordées par 
les bourgeois, pieds nus, -tête nue, vêtus de robes noires en signe de 
deuil, et portant des torches de cire blanche du poids de deux livres, 
qui devaient ensuite être remises à la reine pour qu’elle en fît ce que 
bon lui semblerait. Le soir il y eut des feux de joie au marché, et à 
cette occasion les prix suivants furent donnés aux métiers ou ser¬ 
ments qui avaient le mieux festoyé : 

1“ prix : 3 agneaux * et 12 gettes de vin. 
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Le 20 janvier, la ville sçella la promesse d’observer les conditions 
suivantes : 

Les ducs de Brabant et leurs gouverneurs ou lieutenants auront 
le droit de faire 'grâce entière aux criminels condamnés pour homi¬ 
cide , et de les autoriser à demeurer tant au dedans qu’au dehors de 
la ville. Cette clause annulait les privilèges accordés jadis par les ducs 

1 U s’agit ici non pas de monnaie, mais d’agneaux vivants, ou de leur valeur 
en argent. 
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Wenceslas et Antoine, afin d’arrêter les haines de famille et les ven¬ 
geances particulières. 

Il ne sera plus dorénavant nécessaire, pour qu’on procède à la con¬ 
damnation ou à l’exécution d’un bourgeois, que celui-ci avoue son 
crime ; il faudra toutefois que son délit soit prouvé par trois témoins 
tels que selon droit peuvent en matière criminelle tesmoingnier et faire 
foy ou que avec deux tesmoings tels que dessus il y ait famé ou indices 
urgentes. 

Au souverain sera attribuée la juridiction sur les coupables d’atten¬ 
tats aux droits de la couronne, le droit de faire grâce aux bannis 
par la ville; et enfin était ordonnée une enquête pour déterminer les 
prérogatives du Gruyer, Woudmaistre et autres officiers de l’empe¬ 
reur , ausquels les dits de Bruxelles ne veullent permettre de prendre 
et appréhender en la dite ville aucuns bourgois de celle ville et les 
mettre et tenir prisonniers pour cas appartenons à la jouissance de 
leurs offices. 

La cité se soumettait en outre à payer une amende de 4,000 ca- 
rolus d’or et renonçait à une rente annuelle de 600 écus d’or, due 
par le domaine pour capitaux avancés au duc Charles en 1472. 

La part que les serments avaient prise à l’insurrection engagea le 
pouvoir suprême à reconstituer en entier ces corps nombreux ; on 
prétendit qu’il y avait beaucoup d’abus et que plusieurs confrères 
faisaient à la fois partie de deux corporations de ce genre. Tous furent 
dissous, et on déclara que, pendant une année, toute personne hon¬ 
nête, qualifiée, reconnue admissible par des commissaires ad hoc, 
pourrait y être reçue à condition de prêter serment de fidélité au duc 
de Brabant et à la ville, de s’engager à défendre l’un et l’autre contre 
tous, de payer un droit d’entrée de six sous et une taxe annuelle de 
même valeur. Les anciens membres pouvaient être admis, mais après 
un examen de leur conduite. Le choix des frères des serments à gages 
( gesworen guldebroeders ou erfschutters) , qui devaient être Braban¬ 
çons , fut laissé au magistrat, ainsi que la nomination des chefs-doyens 
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annuels *. Le 5 mai, les nouveaux confrères prêtèrent serment a 
l’hôtel de ville, par-devant le chancelier de Brabant, deux chevaliers 
de l’Ordre, l’audiencier et les magistrats. 

Vers le même temps, il fut défendu de recevoir dans les métiers 
des personnes qui n’auraient pas acquis-le droit de bourgeoisie 1 * 3 4 , et 
d’autre part, on rétablit les centenierset dixainiers, dont la dernière 
émeute avait constaté l’utilité. Le droit de juger les différends de peu 
d’importance s’élevant entre des voisins leur fut de nouveau reconnu, 
mais il ne leur fut plus permis de paraître au conseil de la ville s . 

La tranquillité de Bruxelles ne fut plus troublée d’une manière 
sérieuse pendant le reste du règne de Charles-Quint. Toutefois, le 
calme qui y régna à cette époque n’avait d’autre cause que la crainte 
de la puissance de l’empereur, dont les Gantois firent uue triste 
épreuve après leurs séditions en 1537. Les souffrances de l’industrie 
drapière, à laquelle la concurrence anglaise portait alors un coup 
terrible, les impôts énormes demandés au pays pour solder les guerres 
contre la France, si ruineuses pour notre commerce, les ravages des 
mercenaires *, les empiétements sur les libertés publiques, entrete¬ 
naient dans les assemblées des états-généraux et dans les conseils des 
communes, une forte opposition aux volontés du monarque. Les 
notables des cités se voyaient avec humeur sans influence sur les 
destinées du pays, en comparant leur position à celle de leurs pères ; 
les marchands se plaignaient'des entraves apportées au négoce par les 

1 Édit, du 1« avril 1833, (1832 V. S.) Luyster, I. c. bl. 120. 

3 Ordonnance du 3 avril 1833, (1832 V. S.) 

* Id. du 7 avril, 1633 (1632 Y. S.) Luyster van Braband 1. c. bl. 123. 

4 Au mois de janvier 1837 (1836 Y. S.), neuf escadrons de cavalerie, placés 
sous les ordres du cavalier Georges Schenck ou Scherque, ne recevant pas leur 
paye et n’écoutant plus les représentations de leurs chefs, se jetèrent sur les cam¬ 
pagnes du Brabant et ravagèrent surtout le territoire entre Bruxelles, Louvain, 
Malines. L’évêque de Liège, Erard de la Marck, fortifia ses villes et garnit de 
troupes ses frontières, pour préserver ses sujets des ravages de ces brigands, 
que la reine Marie fit ensuite payer. 

ii. 6 
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reprises incessantes d’hostilités; d’autres, auxquels aucun de ees 
motifs ne dictait des murmures, étaient mécontents des mesures 
restrictives de la liberté civile, ou indignés des persécutions dirigées 
eontre les luthériens. 

Mais tant de haines ne pouvaient rira contre le plus puissant 
souverain de la chrétienté, contre le vainqueur de François I”, de 
Soliman, de Barberousse, contre celui qui avait dompté les communes 
espagnoles, anéanti la liberté en Italie et muselé l’esprit turbulent 
des Gantois. Son pouvoir fut accepté avec résignation, et s’il se 
trouva, pendant Finvasion du général gueldrois Van Bossem, quel¬ 
ques habitants d’Anvers, de Louvain, de Gand, disposés à faciliter 
ses entreprises * ; si la reine Marie de Hongrie crut sa sûreté menacée 
dans Bruxelles, lorsque les Français envahirent le Hainaut, quelques 
années plus tard, en 1551 * ; c’est qn’il survit toujours aux époque» 
de commotions violentes et lorsque la vie politique d’une nation se 
trouve comprimée, des hommes qui ne reculent pas devant les entre¬ 
prise» les plus hasardeuses. 

Alphonse Walters. 

1 Au mois de mai 1543, on arrêta à Bruxelles quelques Français, soupçonnés 
d'intelligence tiret les ennemis de l'empereur. Us accusèrent des Liégeois d'a- 
Yoir conspiré pour livrer leur patrie au roi de France et à Tan Rossem. 

* Voyez Heuterus, Rerum Austriac. . 
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CRITIQUE HISTORIQUE. 


QUELLE A ÉTÉ LA CAPITALE DES NERVIENS? 


Nos historiens d’autrefois se sont beaucoup occupés de cette ques¬ 
tion d’origine et ils nous ont laissé à ce sujet des documents qui 
ne sont plus guère connus que des savants proprement dits. Quoique 
la lutte ait été longue et vive, il semble que la question n’a pas été 
vidée, car depuis quelque temps les revues historiques du Hainaut, 
et même les journaux de Bruxelles, sont revenus sur ce sujet avec 
une ardeur qui rappelle le dix-septième siècle. M. Defuisseaux, 
l’avocat distingué dont s’honore la ville de Mons, a pris parti pour 
la ville de Bavai; M. Chotin, professeur à l’athénée de Tournai, a 
défendu les droits de cette dernière ville. Pour oser décider entre ces 
deux écrivains, il est besoin d’avoir une certaine autorité scienti¬ 
fique; M. Schayes nous semble l’avoir acquise par ses publica¬ 
tions antérieures sur la matière, et quoique son article ne soit pas 
de nature à mettre d’accord les deux adversaires, il n’en sera pas 
moins lu avec intérêt par tous ceux qui s’occupent de débrouiller nos 
vieilles annales. 

Le numéro de l’Émancipation du 23 novembre dernier, contient un article 
de U. Chotin, auteur d’une histoire de Tournai, en réfutation du discours lu 
par M. Defuisseaux, de Mons, dans une des dernières séances de la Société 
Littéraire du Hainaut; discours qui traitait de la question si c’est la ville de 
Bavai, l’ancien Bagacum, ou celle de Tournai, que l’on doit regarder comme 
la capitale des Nerviens, le peuple le plus nombreux et le plus puissant de la 
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Belgique avant la conquête de César. M. Defuisseaux s’est prononcé en faveur 
de l’opinion, aujourd’hui généralement admise, que cette prérogative appar¬ 
tient à la ville de Bavai. Nous n’avons eu connaissance du discours de M. Defuis¬ 
seaux que par l’article de M. Chotin ; mais comme nous nous sommes occupé 
de la même question dans divers écrits, et que nous avons adopté sur ce 
point une opinion conforme à celle du savant président de la Société Littéraire 
du Hainaut, nous croyons, dans l’intérêt de la vérité et pour notre propre 
défense, ne pas devoir laisser sans réplique les arguments allégués par M. Cho¬ 
tin, arguments qui ne nous paraissent rien moins que concluants. Pour éviter 
tout reproche de partialitér, nous allons reproduire textuellement les passages 
principaux de la dissertation de M. Chotin, à chacun desquels nous joindrons 
nos observations conçues dans les termes les plus brefs possibles, peu de mots 
devant suffire, pensons-nous, pour démontrer la faiblesse du système mis en 
avant par M. Chotin. 

» L’histoire des Neryiens si honorablement cités par César {c’est ainsi que 
M. Chotin entre en matière), offrait trop d’intérêt pour tomber dans l’oubli, 
et Tournai, cette fière capitale de la Nervie , eut de bonne heure ses chroni¬ 
queurs et ses annalistes. Quinze siècles s’écoulèrent sans que l’on s’imaginât 
de lui contester la gloire d’avoir été la métropole des Nerviens. 

» Deux questions furent agitées au commencement du seizième siècle. La 
première était de savoir si le territoire des Nerviens, aux jours delà conquête 
s’étendait ou non sur la rive gauche de l’Escaqt; la seconde si Tournai à la 
même époque en avait été la capitale, ou si c’était Bavai. 

» On écrivit beaucoup à ce sujet, et des dissertations savantes établirent 
avec certitude que s’il pouvait rester quelque doute quant au territoire des 
Nerviens, du moins celui des cinq peuples qui leur étaient soumis comme 
clients et tributaires (les Centrons, Grudii, Levaci, Pleumosii et Gorduni) 
s’étendait bien avant sur la rive gauche du fleuve. Juste Lipse dont on ne rejet¬ 
tera pas l’imposante autorité, prétendit même que le territoire nervien allait 
jusqu’à Orchies, et Jacques Marchand ou Mercator, géographe estimé 
l’étendit jusqu'à Douai. Là seulement, selon ce dernier, commençait la terre 
des Ménapiens. a 

Notre réponse à ce passage est, quant au premier argument : qu'il t'écoula 

1 M. Chotin confond ici le célèbre géographe Gérard Mercator avec Jacques 
Marchand ou Marchantius, auteur d’une description de la Flandre écrite au sei¬ 
zième siècle. C’est ce dernier dont il invoque l’autorité. 
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quinze siècles avant qu'on s'avisât de contester à Tournai le titre de capitale 
des Nerviens , que cette ville n’a joui en aucun temps de cette distinction 
puisqu’aucun auteur de l’antiquité ne la désigne, non-seulement comme 
capitale des Nerviens, mais même comme ville nervienne, ce qu’elle ne pou¬ 
vait être, parce qu'elle était placée en dehors du territoire de ce peuple. 
Ptolémée, géographe du troisième siècle; dans sa description des Gaules, ne 
manque jamais de joindre au nom de chaque peuple celui de sa ville princi¬ 
pale. En indiquant la position géographique des Nerviens, il cite l’unique 
ville de Bavai qui y figure indubitablement comme chef-lieu des Nerviens ; là 
an contraire, ni dans aucun autre endroit de sa géographie, il n’est fait la 
moindre mention de Tournai qui-, en effet, n’était encore alors qu’une station 
de poste et un lieu sans importance, comme le prouve la carte romaine, 
connue sous le nom de Tables de Peutinger, laquelle, suivant le savant géo¬ 
graphe allemand Mannert, fut composée sous le règne d’Alexandre Sévère, 
vers l’an 230 de l’ère vulgaire. Sur cette même carte , Bavai porte le nom de 
la ville des Nerviens par excellence, Bagacum Nerviorum , et à côté de ce 
nom on voit deux petites tours, marque distinctive que les Tables de 
Peutinger n’accordent qu’aux villes et lieux un peu importants J . L’itinéraire 
d’Ântonin, livre de postes de l'empire romain, composé au cinquième siècle, 
donne aussi à Bavai le nom de Bavacum Nerviorum , et confirme ainsi l’auto¬ 
rité des deux ouvrages précédents. Voilà donc trois sources anciennes et 
d’une authencité incontestable qui condamnent toutes trois l’assertion émise 
par M. Chotin. » 

Quant aux autres arguments du passage de l’article de M. Chotin que nous 
venons de reproduire, il nous suffira de dire : 1° que les dissertations des 
savants du seizième siècle, loin d’avoir établi avec certitude que les cinq 
peuplades tributaires des Nerviens habitaient la Flandre actuelle à gauche 
de l’Escaut, ont au contraire la plupart fixé la position des Levaci au terri • 
toire de Louvain et celle des Centrons sur l’emplacement et aux environs de 
la ville de SaintrTrond, par le seul motif, peu rationnel du reste, surtout 
eu égard aux Centrons, de la prétendue ressemblance entre le nom de ces 
deux peuplades et celui de Louvain et de Saint-Trond, villes dont la fon- 

1 In itinerario Peutingerano urbibus duœ turres sunt adpictœ, urbium prœs- 
tantiores agnoscas parvo inter turres ducto muro et per complures turribus ad - 
pictas fenestras ( Mannert, Tab . Peuting.). Voir aussi notre ouvrage.intitulé : les 
Pays-Bas avant et durant la domination romaine, tome II, p. 164. 
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dation ne date que du moyen âge l * 3 . An surplus, tous les savants du sei¬ 
zième siècle eussent-ils été d’un sentiment unanime pour fixer la position 
géographique des cinq peuplades ou tribus en question dans la partie de la 
Flandre qui s’étend à la gauche de l’Escaut, cette décision, entièrement 
arbitraire, puisqu'elle est contraire à toutes les notions géographiques qui 
nous sont parvenues des anciens sur la Belgique avant et pendant la domi- 
nrtion romaine, ne pourrait nous induire à croire que ces peuplades habi¬ 
taient un territoire en dehors de la juridiction des Nerviens, dont elles étaient 
tributaires, ou dont, pour mieux dire, elles ne constituaient que des subdi¬ 
visions, des pagi Minores, comme l’a très-bien dit le savant ftaepsaet. 
2° Qu’en dépit de Juste-Lipse et de Jacques Marchantius (dont l’autorité, 
nous l’avouons franchement, nous paraît d’un bien faible poids pour con¬ 
stater un événement ou un point de géographie qui se rapportent à une 
époque antérieure de seize siècles à celle où vivaient ces savants), des docu¬ 
ments anciens et irrécusables témoignent que le territoire des Ménapiens 
s’étendait au Midi et à l’Est jusqu’à la Lys, la Deule, la Scarpe et la 
Marne *. 

Nous croyons pouvoir borner à ce peu de lignes nos remarques sur le 
premier passage de l’article deM. Ghotin. Nous continuons donc nos extraits : 

x> Il n’est pas probable, dit M. Defuisseaux, que les Nerviens aient choisi 
pour capitale une ville qui se trouvait à l'extrémité de leur pays, et bâtie en 
partie sur un territoire étranger . a Cette double assertion, comme on vient 
de le voir, n’est pas prouvée. Est-il plus probable qu’ils aient établi le siège 
de leur république à Bavai, ville beaucoup plus excentrique que Tournai, 
s’il faut en croire Juste-Lipse, Mercator ( Marchantius) et autres? » 


1 La ville de Saiot-Trond dut son origine A l’abbaye fondée au septième siècle 
par saint Trudon (S. Trudo), dont on a fait par contraction saint Trond. Or, saint 
Trudon qu’a-t-il de commun avec les anciens Centrons de César ? De plus, ces 

derniers ne pouvaient occuper, comme clients des Nerviens/l’emplacement de 
Saint-Trond, qui est situé dans le pays des anciens Éburons ou Tongrois. 

3 Voir nos Recherches sur la vraie position du Castellum Menapiorum, dans les 
Archives historiques de M. de Reiffenberg, notre Mémoire sur le prétendu Cas¬ 
tellum Morinorum , au tome II des Mémoires de la Société des Antiquaires de la 
Morinie, les Pays-Bas avant et durant la domination rom., 1.1, partie II, chap. 3, 
et la Géographie ancienne, historique et comparée des Gaules, par M. Walke- 
naer, tome I. 
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Ici nous devons relever une erreur de M. Defuisseaux lui-même : l'ancien 
Tournai n'était pas bâti, comme le lui fait dire M. Chotin, à l'extrémité du 
pays des Nerviens et en partie sur un territoire étranger; avant le cin¬ 
quième siècle et même longtemps après, l'enceinte de Tournai se trouvait 
circonscrite à gauche de l’Escaut, et la ville entière était par conséquent 
située sur le territoire des Ménapiens, auxquels l'Escaut servait de limites sur 
ce point. Quant à Bavai, loin d'être dans une position plus excentrique que 
Tournai, cette cité était placée dans la contrée la plus fertile et la plus peu¬ 
plée de la Nervie, car jusqu'au septième et au huitième siècle, la partie du 
territoire des anciens Nerviens qui correspondait au nord du Hainaut et au 
Brabant actuel, jusqu'au Demer et à la Dyle, était presque entièrement 
déserte, sans villes et couverte d’épaisses forêts. Du reste. Bavai et Tournai 
sont deux cités d'origine évidemment romaine, et à moins de croire aux 
fables de Jacques de Guyse, nous ne pouvons admettre l'existence d'nne 
ville capitale de la prétendue république des Nerviens, ce peuple barbare et 
germanique ne possédant, comme le reste des Germains jet des autres peu¬ 
plades belges, également d'origine germanique, aucune ville avant la conquête 
de César, car les Oppida des Germains, des Belges et des Bretons n'étaient 
d'après le témoignage de ce dernier, qu'une circonvallation formée de pa¬ 
lissades et qui servait de lieu de refuge aux habitants en temps de guerre *• 
Il n'est donc pas étonnant que César n'ait connu ni Bavai ni Tournai, l'exis¬ 
tence de ces villes étant postérieure à l'époque où vivait ce conquérant. 

» Les anciens, poursuit M. Defuisseaux (c'est toujours M. Chotin qui 
parle), avaient coutume de désigner les capitales par l'adjonction du nom du 
peuple auquel elles appartenaient. » Or on trouve Bavacum Nervwrum , 
donc, etc. Cette proposition, n'en déplaise à M. Defuisseaux, manque 
d'exactitude. 

o Les anciens n'ajoutaient le nom du peuple à celui de la ville que pour 
distinguer celle-ci d'une autre ville de même nom, capitale ou non capitale, 
située dans une province différente. C’est ainsi qu'ils disaient : Casteüum 
A rianorum, Casteüum Brilonum , Casteüum Hurmorum , Castellum Mena*- 
piorum, Casteüum Morinorum , etc., etc., pour ne pas confondre l'un avec 
l'autre ces Casteüum qui n'étaient pas toutes villes métropolitaines. La 
capitale des Morins, par exemple, était Teruanna et non Casscl, Casteüum 
Morinorum; ils disaient encore : Mediolanum , Milan, et Mediolanum Santo* 

1 I es Pays-Bas avant et durant la dom . rom., livre I, p. 89 et 178.. 
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num, Saintes qui n’était pas non pins une capitale; Lugdunum , Lyon, et 
Lugdunum Batavorum , Leyde*, Fanum Marti*, Brescia et Fanum Marti* 
Afemortm» ( Famars dans la Nervie), et ils n’ont pas dit de même : Bavacum 
Nerviorum que ponr ne pas confondre cette place avec trois autres villes du 
même nom, situées l’une en Bavière, l’autre en Arabie, la troisième au pays 
des Bellovaqucs, Bagacum, Beauvais. On voit donc que l’argument tiré de 
l’adjonction du mot Nerviorum est captieux et que de ce chef le Bagacum 
Nerviorum n’est pas plus la capitale de la Nervie que Fanum Marti* Ner¬ 
viorum. » 

Autant de mots, autant d’erreurs dans ce long extrait de la dissertation du 
nouvel historien de Tournai. Nous soutenons que M. Defuisseaux a parfai¬ 
tement raison de dire que les anciens avaient coutume de désigner les capi¬ 
tales par l’adjonction du nom du peuple auquel elles appartenaient; pour 
s’en convaincre pleinement on n’a qu’à parcourir la géographie de Ptolémée, 
Tacite, mais surtout les écrits du quatrième, du cinquième et du sixième siècle, 
tels que l’Histoire romaine d’Ammien Marcellin, l’Itinéraire d'Antonin, 
l’Itinéraire de Bordeaux à Jérusalem (composé sous Copstantin), la Notice 
des Gaules, Grégoire de Tours, etc. Les preuves que M. Chotin cite du con¬ 
traire, sont toutes fausses et supposées. Aucun auteur de l’antiquité n’a 
connu un Castellum Arianorum, un Castellum Brilonum, un Caslellum 
Hunnorum, un Castellum Morinorum; ce sont des auteurs modernes qui, 
comme nous l’avons démontré, M. Walkenaer et moi, ont donné arbi¬ 
trairement à la ville actuelle de Gassel (département du Pas-de-Calais) le 
nom de Castellum Morinorum , tandis que les Tables de Peutinger, et 
des chartes du moyen-âge, la désignent formellement sous la dénomina¬ 
tion de Castellum Menaporum , et cette dénomination Cassel la portait parce 
qu’avant sa destruction au cinquième siècle, et avant que par suite de cette, 
catastrophe, Tournai, d’abord simple station de poste, devînt la capitale 
du Pagus Menapiscus ou pays des Ménapîens,cette ville était considérée comme 
chef-lieu des Ménapiens, quoiqu’elle ne fût alors qu’un Caslellum (terme par le¬ 
quel les Romains désignaient une simple bourgade ou un poste fortifié), n’y 
ayant pas un endroit plus considérable dans toute l’étendue du vaste territoire 
des Ménapiens qui, au témoignage de César et de Dion Cassius, n’habitaient 
que des chaumières éparses et ne possédaient pas même un oppidum pour s’y 
réfugier en cas de danger. Thérouane est désigné dans la N otitia Galliarum 
(qui contient la nomenclature de toutes les provinces et villes de cette vaste 


Digitized by VjOOQle 



NATIONAL. 


73 


contrée au ciaquième siècle 1 ) sous le nom de Civitas Morinum ou Mori- 
norum, la cité des Morins, parce qu’elle était le chef-lieu de ce peuple, 
tandis que Boulogne qui n’était qu’un simple port de mer et l’unique ville de 
laMorinie romaine après Thérouane, n’j porte que le nom de Civitas Bononia 
et tous les autres documents de la période romaine, lui donnent ce nom ou 
celui de Gesoriacum . Ce n’est pas non plus pour la distinguer seulement de 
son homonyme Milan en Italie, que les anciens ont appelé la ville de Saintes 
Civitas Xantonum ou Sanlonum, mais, quoi qu’en dise M. Chotin, parce 
qu’elle était le chef-lieu des Santons ou Santonois, peuple célèbre de l’Aqui¬ 
taine ; d’alleurs si c’avait été uniquement la crainte de voir confondre le 
Milan de l’Italie avec le Milan des Santons, qui avait fait donner à cette der¬ 
nière le nom de Mediolanum Santonum , pourquoi les Romains si prévoyants 
sur ce point, suivant M. Chotin, n’ont-ils point donné à plus forte raison 
une dénomination particulière au Mediolanum , chef-lieu des Insubres de la 
Gaule Transalpine (entre la Loire et la Saône), pour le distinguer du Medio¬ 
lanum des Insubres delà Gaule Cisalpine (la ville italienne de Milan). M. Cho¬ 
tin n’est pas plus heureux lorsqu’il prétend que les anciens appelèrent du 
nom de Lugdunum Batavorum la ville actuelle de Leyde pour la distinguer 
du Lugdunum , le Lyon de nos jours, car le Lugdunum Batavorum , nom 
iqconnu à tous les géographes et historiens romains, est une pure invention 
des savants hollandais du seizième et du dix-septième siècle. Nous défions 
M. Chotin de nous citer un seul auteur ancien qui ait donné à la ville de 
Brescia en Italie un. autre nom que celui de Brixia 2 et à celle de Famars 
celui de Fanum Martis Nerviorum. Nous le défions également de nous prou¬ 
ver qu’il ait existé dans la Bavière, en Arabie et chez les Bellovaques, enfin nulle 
part ailleurs que dans la Belgique romaine, une ville du nom de Bavacum ou 
Bagacum . Beauvais, capitale des Bellovaques, la Civitas BeUovacorum de 
la Notice des Gaules, figure dafis la géographie de Ptolémée, dans les Tables 
de Peutinger et dans l’Itinéraire d’Anlonin sous le nom de Csaromagus, 
quelques auteurs modernes la confondent aussi avec le Bratuspantium de 
César, mais dans aucune source ancienne et authentique celte ville ne porte 
le nom de Bagacum ou Bavacum . M. Chotin a donc grand tort de dire que 
l’argument tiré de l’adjonction du mot Nerviorum est captieux et que de ce 

1 Voir les Pays-Bas avant et durant la dom . rom., tome II, p. 168 et suiv. 

2 L’antiquité n’a connu en Italie qu’une seule Tille, qui portait le nom de Fanum, 
Fanum Fortunes ( la ville actuelle de Fano, dans les États du pape). 
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chef le Bagacum Nerviorum n’est pas plus la capitale de la Nervie que Fanum 
Marti* Nerviorum, 

» M. Defuisseaux, continue M. Chotin, se trompe eneore quand il avance 
que Bavai se trouve partout désigné sous le nom de Bavacum Nerviorum, La 
Notitia dignitatum imperii n'en fait pas mention. Cellarius, le célèbre auteur 
de la Notüia Orbis antiqui , dit tout simplement Bagacum, Les Tables de 
Peutinger et l'itinéraire d*Àntonin seulement la désignent avec l'addition 
Nerviorum. Mais de quelle autorité peut être l'Itinéraire d'Antonin? Ne 
sait-on pas qu'il n'est parvenu jusqu'à nous qu'en passant par une foule 
de mains qui l'ont corrompu, altéré et falsifié ? En effet ne trouve-t-on pas 
comme existantes du vivant même de cet empereur les villes de Constant t- 
nople, Maxianople, Constance , Florence et autres cités dont les fondateurs 
n'étaient pas encore nés à la mort d’Antonin? Ceci nous rappelle involontai¬ 
rement le tableau d'un peintre ignorant qui avait représenté la Vierge Marie 
assistant à la messe le jour de ses relevailles. 

» Trois routes qui de Lyon, de Rheims et de Boulogne aboutissaient à 
Bavai ne prouvent qu’une chose, c'est que cette ville était au deuxième et 
au troisième siècle devenue une puissante place d'armes des Romains et le 
quartier général de leur milice dans la Gaule Belgique. Les grandes voies 
romaines construites dans nos provinces sous Auguste, ne prouvent pas 
qu'avant cet empereur et notamment à l'époque de la conquête où ces voies 
n'étaient pas encore connues dans le pays, Bavai ait été plutôt que Tournai 
la capitale de la Nervie. N’est-ce pas comme si l'on venait prétendre dans 
quelques siècles que lors de notre révolution brabançonne de 1787, Malines 
était la capitale de la Belgique parce que 50 ans après cette révolution on 
aura jugé utile d'établir en cette ville la grande station des chemins de fer? » 

Dans ce long extrait encore M. Chotin commet bévues sur bévues. D'abord 
ce me semble une pure chicane d'avocat que d'attaquer M. Defuisseaux sur 
le terme partout; lorsque cet auteur a dit que la ville de Bavai est désignée 
partout sous le nom de Bavacum Nerviorum , il n'a pu vouloir entendre autre 
chose si non que celte ville porte cette dénomination dans tous les documents 
de l'antiquité où il en est fait mention et qui se bornent à la géographie de 
Ptolémée, à la carte de Peutinger et à l'Itinéraire d'Antonin. Si la N otüiadigni¬ 
tatum imperii passe sous silence la ville de Bavai, c'est parce que ce document 
ne mentionne que les postes militaires aux limites de l'empire, quelques camps 
de l'intérieur et un petit nombre de villes, mais ces dernières uniquement pour 
les arsenaux ou autres grands établissements civils et militaires qui y étaient 
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filés ; si le nom de Tournai figure dans la Notice, c’est seulement à cause de son 
gynecée ou fabrique d’équipements militaires. D’ailleurs lorsque la Notice des 
dignités de l’empire fut composée, dans la seconde moitié du cinquième siècle, 
le Bagacum Nerviorum avait cessé d’exister. C’est pour ce dernier motif aussi 
que Bavacum n’est mentionné ni dans la lettre de Saint Jérôme où ce père de 
l'église déplore la destruction de plusieurs villes de la Gaule Belgique par les 
barbares vers 407, ni dans la Notice des Gaules où Camaracum (Cambrai) rem¬ 
place Bavai comme chef-lieu des Nerviens. M. Chotin dit que Cellarius, géo¬ 
graphe du dix-septième siècle, éerit simplement Bagacum , mais ce dernier 
a-t-il nié que cette ville.ait porté le nom de Bagacum Nerviorwnl Bien au 
contraire ‘, et l’eût-il fait, encore une fois de quel poids est dans cette ques¬ 
tion l'autorité d’un écrivain moderne, quelque savant qu’il soit, si elle n’est 
pas basée sur des preuves anciennes et authentiques? Et d’un autre côté, 
voyez combien lalogiquedeM.Chotinesten défaut; lui qui attache tant d’im¬ 
portance au témoignage des auteurs des siècles derniers sur une question de 
géographie ancienne, il ne tient aucun compte de celui des écrivains de l'an¬ 
tiquité eux-mêmes, de celui de deux monuments aussi précieux que les Tables 
de Peutinger et l’Itinéraire d’Antonin, datant l’un du troisième et l'autre du 
cinquième siècle, et composés tous deux sur des documents officiels et par 
ordre du gouvernement romain même. Il est vrai queM. Chotin regarde le 
texte de l’Itinéraire, dit improprement l’Itinéraire d’Àntonin, comme inter- 
pollé et falsifié, dans l’idée erronée où il est que ce routier de l’empire romain 
avait pour auteur l'empereur Antonin Pie. Mais depuis bien longtemps il est 
prouvé que ce nom d’Antonin, qui se lit en tête de quelques manuscrits de 
Pltinéraire s , non-seulement n’est point celui de l'empereur en question, 
mais encore que c’est un nom apocryphe et que l’Itinéraire fut écrit au cin¬ 
quième siècle • ; par conséquent M. Chotin n'est point fondé à suspecter 
l’authenticité de ce livre parce qu’on y lit les noms de Constantinople, de 
Maxianople, de Constance, de Florence et d’autres villes toutes existant au 
cinquième siècle. Au surplus, nous avons lieu de nous étonner que M. Chotin 
classe parmi les villes fondées postérieurement au règne d*Antonin celle de 


1 Cellarii Notifia Orbit antiqui, tome I, p. 231. 

* Un plus guand nombre de manuscrits de cet ouvrage en désignent comme 
auteur Honorius ou un certain Æthicus. 

* Voir l’excellente édition des Itineraria romana, par Wessling, et les Pays - 
Bas avant et durant la dom . rom., tome II, p. 165 et suiv. 
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Florence dont l’origine remonte probablement à une époque de beaucoup 
antérieure à celle de Rome et qui, selon Florus, était déjà comptée entre les 
illustres municipes d’Italie dès le temps de la guerre de Sylla. 

M. Ghotin reconnaît enfin que Ravai, ayant été choisi par les Romains 
pour servir de point de réunion aux principales routes qu’ils construisirent 
dans les Gaules, était devenue au deuxième et au troisième siècle une puis¬ 
sante place d’armes, avantage et distinction dont certes la ville de Tournai 
ne jouit point ni alors ni pendant toute la durée de la domination romaine 
en Belgique ; il consent donc déjà à avouer qu’à cette époque Bavai, quoique 
simple ville de province, surpassait en importance sa chère ville de Tournai. 
Mais tout cela n’atteste pas suivant lui que Tournai n’ait point été la capitale 
des Nerviens avant les guerres de César. À la bonne heure, mais avant de 
constater ce fait, que M. Chotin commence au moins par nous prouver, par 
des autorités plus respectables que celles de son bon Jacques de Guyse, qu’il 
y eut déjà alors quelques chaumières gauloises sur l’emplacement de la ville 
actuelle de Tournai à laquelle de notre côté nous accordons bien volontiers 
l’avantage d’être une des villes les plus belles et les plus intéressantes de la 
Belgique au dix-neuvième siècle. 

Nous terminerons notre examen critique de la dissertation de M. Chotin 
par quelques objections aux dernières phrases de son article, le reste ne pré¬ 
sentant que des citations tirées des ouvrages de chroniqueurs ou de savants 
du seizième et du dix-septième siècle qu’il croit être favorables à son opinion 
sur le titre de capitale des Nerviens qu’il revendique pour la ville de Tournai % 
citations qui n’étant étayées d’aucune preuve péremptoire, ne peuvent être 
considérées que comme exprimant le sentiment individuel de ces écri¬ 
vains et n’ayant par conséquent aucune valeur historique. D’ailleurs à l’au¬ 
torité de chacun de ces auteurs modernes nous pourrions opposer celle de 
dix autres écrivains non moins érudits et meilleurs critiques, tels que les 
Wasletain, les Gibrat, les Mannert, les Raepsaet, les Walkenaer, etc. Voici 
donc notre dernier extrait de l’article de M. Chotin, suivi de son antidote. 

» Posons maintenant, dit M. Chotin, un seul argument pour être brefs 
dans cette réponse qui ne nous a déjà entraîné que trop loin. L’Église romaine 
avait pris pour règle d’établir les sièges archiépiscopaux dans les villes 

1 Nous disons qu’il croit être favorables, parce qu’en effet quelques-uns des 
auteurs cités par M. Chotin, tels que Grégoire de Tours et Des Roches, sont loin 
d’étre de son avis. 
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métropolitaines et des évêchés dans les capitales des provinces. Tons les 
apôtres envoyés de Borne se sont fixés dans les diverses provinces des Gaules, 
en se conformant exactement à leurs division et subdivision faites par les 
Romains, établissant des archevêchés à Rheims, à Trêves, et des évêchés 
dans les chefs-lieux. C'est ainsi que Saint Materne, disciple de Saint Pierre, 
vint à Cologne, Saint Denis à Paris, Saint Eucher à Trêves, Saint Victrice 
à Rouen, Saint Valeri à Rheims, Saint Fuscian à Tervenna (Thérouane), 
Saint Quentin à Amiens, Saint Georgène à Arras et Saint Piat à Tournai. 
Pourquoi ce dernier, contre l'usage et au mépris des ordres du pape, aurait-il 
choisi pour planter la croix Tournai plutôt que Bavai, si celle-ci n'avait 
été capitale ? et qu’on ne dise pas que Bavai était ruinée à la fin du troi¬ 
sième siècle. Sa chute ne date, ainsi que nous l'apprend Jacques de Guyse 
(qui l'appelle non pas Bavai, mais Octavie), que de l'entrée de Clodion 
dans les Gaules , quand ce prince vint à son tour établir à Tournai le siège 
de l'empire des Francs, l'an 445. 

» Le successeur de Saint Piat à l'évêché de Tournai fut Supérior. Ce prélat 
figure au concile de Sardice, l'an 347, et peu après à celui de Cologne contre 
Euphrates, et dans les deux conciles on lui donne le titre de Episcopus Ner - 
viorum. Or Supérior, comme Saint Piat, n'a jamais résidé qu’à Tournai. » 

Au risque d'encourir l’indignation du nouvel historien de Tournai, nous 
ne craignons pas de dire que dans ce passage de sa dissertation il nous 
paraît aussi peu instruit dans l’histoire ecclésiastique qu'il s’est montré cri¬ 
tique peu judicieux dans l'histoire profane de l'antiquité. 1° Il est faux que 
l'Église romaine ait pris pour règle d’établir les sièges archiépiscopaux dans 
les capitales de province. Dans le principe et jusqu'au quatrième siècle il ne 
fut rien statué à cet égard et le nombre plus ou moins considérable de fidèles 
qui se trouvaient dans les différentes localités, décidait seul de l'érec¬ 
tion d'un siège épiscopal, encore bien souvent ce motif ne fut-il pas pris en 
considération ; aussi y eut-il alors beaucoup de villes considérables sans 
évêques, pendant qu'on en trouvait dans de simples bourgades et même dans 
des hameaux. Ce n'est que sous le règne de l'empereur Constantin que l'ordre 
ecclésiastique fut assimilé à la division civile des provinces et que des ar¬ 
chevêchés furent établis, non pas dans les métropoles de l'empire, Rome, 
Constantinople, Alexandrie et Antioche qui étaient soumises chacune à la 
jnridiction spirituelle d'un patriarehe, mais dans les chefs-lieux de province, 
et des évêchés dans toutes les villes d'un rang inférieur, et ce ne fut pas l'Église 
seule qui conçut et établit cette organisation, mais les empereurs. Théodose 
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ordonna expressément qu’il n'y eût pas une seule ville de l'empire, à l'exception 
de Tomes sur 1a mer Noire et de Léontopolis dans l'Isaurie, province de l'Asie 
mineure, qui ne fût pourvue d'un évêché l 2 . Mais ce décret ne défendit point 
qu'il y eût des évêques dans les simples bourgades et villages. Le nombre des 
évêchés s'était tellement accru au quatrième et au cinquième siècle, qu'en 
Afrique surtout il existait à peine un hameau qui ne fût la résidence d'un 
évêque *. Pour mettre un terme à cet abus, le sixième synode de Sardique 
statua qu'il n'y aurait plus d'évêques dans les bourgs et villages, où un seul 
prêtre suffirait pour la direction spirituelle de la communauté. 2* Si M. Cbo- 
tin s'était donné la peine de consulter l’admirable ouvrage des Bollandistes, 
il n'aurait pas répété les vieilles fables de Saint Materne, prétendu disciple 
de Saint Pierre et envoyé par cet apôtre pour convertir les habitants de 
Cologne, la mission de cet évêque à Cologne et à Tongres ne remontant 
qu'au quatrième siècle. Nous n'émettrons pas de doutes sur l’épiscopat de 
Saint Denis à Paris et sur la mission d'autres évêques nommés par l’auteur, 
parce que ces faits n’ont aucun rapport à la Belgique. Des catholiques très- 
zélés se sont chargés de cette tâche depuis longtemps. Nous nous contenterons 
d'observer que la légende de Saint Piat, telle que nous la possédons, est un 
document presque entièrement apocryphe et qui, pour cette raison, ne jouit 
que d’une bien faible autorité en histoire. 

3° Le silence que la Notice des Gaules et la célèbre lettre de Saint Jérôme 
dont il a été fait mention plus haut, observent sur la ville de Bavai, atteste 
à l'évidence qu'elle avait été ruinée dès la fin du troisième siècle, mais cette 
ville reparaissant de nouveau dans l'Itinéraire d'Antonin, il parait certain 
qu'elle se releva, au moins partiellement, dans le courant du cinquième siècle. 
En preuve du contraire, M. Chotin a la bonhomie d'invoquer le témoi¬ 
gnage de l'ignare et crédule Jacques de Guyse, moine franciscain de Valen¬ 
ciennes au quatorzième siècle, et dont la vaste compilation intitulée Annales 
Hannoniœ est, pour la partie qui concerne l'histoire ancienne de la Belgique, 
le plus étrange ramassis de fables, plus absurdes les unes que les autres, que 

1 Unaquaque civitas proprium episcopum hàbeto, etc. (Codex Theod., lib. I, 
tit. III, lex 36. J. 

Le concile de Ternes, en France, renouvela la même ordonnance en 755, de 
même qu’un capitulaire de l’an 791. 

2 Incredibilem in modum præsulum numerus excreuit paulatimquê trilles, fundi 
et vici sibi prœpositos viderunt ( Wesseling, Itin . rom,). 
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l'imagination en délire des chroniqueurs du moyen âge ait jamais enfanté l . 

4° Enfin, nous nions que Saint Piat et Saint Superior aient été évêques de 
Tournai ; le premier évêque connu de Tournai fut Saint Éleuthère, promu à la 
dignité épiscopale vers l'an 486. Dans les actes des conciles de Sardique et de 
Cologne auxquels assista l'évêque Superior, ce dernier est simplement dési¬ 
gné comme évêque des Nerviens et nullement comme évêque de Tournai. 
Les auteurs du seizième et du dix-septième siècle qui l'ont compté parmi les 
évêques de cette ville, l'ont fait uniquement parce qu'ils la considéraient 
comme le chef-lieu des Nerviens ; tels sont entre autres les Bénédictins, 
auteurs de la Gallia CUristiana , encore ceux-ci ont-ils exprimé un doute 
à cet égard. Comme M. Chotin, à défaut de preuves anciennes et au¬ 
thentiques, a invoqué l'autorité de plusieurs savants des quatre derniers 
siècles à l'appui de son opinion sur la ville de Tournai, considérée comme 
capitale des Nerviens, nous nous permettrons à notre tour de rapporter au 
sujet de l'évêque Superior les paroles d'un des érudits les plus distingués 
que la Belgique ait vus naître, bien que nous n'y attachions quelque impor¬ 
tance que parce qu’elles s'accordent avec les véritables sources historiques. 
Dans son Chrmicon Beîgicum , en donnant la liste des évêques gaulois qui 
assistaient au concile de Sardique en 347, Miræus dit de l'évêque Supé- 
rior : Superior porro episcopus non Tomaci , sed Bavaci seu Bagaci (quod 
tune erat Nerviorum caput et urbs primaria , Ptolemœo texte) sedem habuit, 
ut antiquilatis peritiores sentiunt. Sed Bavaco postea ab Hunnis , Golhis 9 
Vandalis , Francis , aliisque barbarie vastalo , Nerviorum sedes episcopalis 
inde Camaracum est translata . 

Ayant suivi pas à pas M. Chotin et répondu à chaque argument de sa dis¬ 
sertation , nous nous écarterions du but que nous nous sommes proposé en 
écrivant cet article, si nous répétions tout ce que nous avons écrit dans les dif¬ 
férents ouvrages mentionnés plus haut pour prouver que la première capitale des 
Nerviens fut la ville de Bavai, fondée sous le règne d'Auguste ou de Tibère, 
qu'après la destruction de cette cité vers la fin du quatrième siècle, Cambrai, 
auparavant simple bourgade et station de poste, acquit cette prérogative qu'il 
conserva jusqu'à la conquête de la Belgique par les Francs, et que vers la 

1 Nous avons donné une longue analyse de la première partie de l'ouvrage de 
De Guyse dans notre Mémoire sur les documents du moyen âge relatifs à la Bel¬ 
gique avant et pendant la domination romaine, qui fait partie du Recueil des 
Mémoires couronnés par l’Académie des sciences et belles-lettres de Bruxelles. 
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même époque Tournai, jusque-là un endroit tout à fait obscur, succéda au 
CasteUum Menapiorum (Cassel), en qualité de chef-lieu des Ménapiens. 

Fier du triomphe de sa cause et fort d’avoir terrassé tous ses adversaires, 
M. Ghotin, avec l’orgueil d’un vainqueur superbe, s’exclame à la dernière 
ligne de son mémoire : « de ces faits incontestables, qui hésiterait à conclure 
que Tournai fut la Capitale des Nerviensl » Et des brouillons ont eu l’outre¬ 
cuidance d’entraver un si beau succès ! La réplique de M. Chotin les mettra 
à la raison, nous n'en doutons point. 

A. G. S. Schàtks. 
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CHANTS NATIONAUX EUROPÉENS. 


1 

LE JEKA OD BALKANA. 

Les pièces, soit en vers, soit en prose, qui trouvent de l’écho dans 
la bouche du peuple, n’ont pas d'auteurs dans l’acception rétrécie du 
mot, c’est-à-dire qu’elles ne sont pas l'expression à’idées individuelles, 
mais bien de celles des populations, ou au moins d’une forte partie 
de ces populations. Plus de telles idées sont exprimées avec facilité 
et clarté dans les pièces que l’on destine au peuple, plus ces pièces 
obtiendront un succès, qu’au reste ces mérites seuls ne leur pour¬ 
raient point assurer si elles n’exprimaient que des opinions purement 
individuelles. 

Nos chansons de Gueux sont l’expression des idées de la révolution 
des Pays-Bas au seizième siècle, comme l’hymne de Luther : Notre 
Dieu est un chdteau-fort , nst pour nous l’emblème de l’audaeieux 
élan de la réforme religieuse. La chanson du « Prince Eugène, le noble 
chevalier, » à populaire parmi nos pères, quoique dépourvue de 
tout mérite littéraire, nous peint très-bien l’impulsion donnée, au 
commencement du siècle dernier, parmi la chrétienté, à l’idée de 
chasser de l’Europe la brutale barbarie turque. 

La Marseillaise n’est-elle pas l’idée de la révolution française dans 
toute sa terrible grandeur; composée à Strasbourg, sur le solde l’an¬ 
cienne Allemagne, par un poëte français, elle nous montre l’ardeur 
républicaine de l’ancienne Rome s’alliant à l’indomptable sentiment 
de liberté de l’ancienne Germanie, comme la société française est 
elle-même le produit d’une invasion de l’ancienne Germanie sur le 

sol celto-romain des Gaules ! 

11. 7 
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Les chants de Kœrner, pleins d’entratnement, d’énergie, de 
vigueur, sont bien -le symbole du mouvement colossal de toute 
l’Europe germanique contre Napoléon, le héros de l’Europe romane. 

La Parisienne nous peint le triomphe de la bourgeoisie de Paris 
sur l’aristocratie de naissance et le haut-clergé de la cour de Charles X, 
qui n’aimaient pas la charte devenue le palladium de la bourgeoisie 
française. 

La Brabançonne est une expression peu poétique, mais très-vraie 
des vœux des Belges avant les journées de septembre. 

Les chants de Béranger et d’Uhland qui sont les plus populaires 
sont ceux qui expriment le plus particulièrement des idées générale*- 
ment comprises par les populations. 

Le libre Rhin germanique de Becker nous dit que l’Allemagne est 
bien décidée à défendre ses pays rhénans, comme la circonstance 
que la Patrie allemande d’Arndt ne devient réellement populaire 
que maintenant où l’idée de l’unité nationale a pris racine en Alle¬ 
magne , prouve la vérité de notre assertion que les mérites littéraires 
d’une pièce destinée au peuple ne suffiront jamais à eux seuls pour 
la rendre populaire. 

La Prière du Prisonnier que le peuple allemand des villes et des 
campagnes récite à présent en chœur le jour de ses fêtes, n’était pas 
en 1832 , lorsqu’elle parût pour la première fois, assez l’expression 
d’idées populaires pour trouver un retentissement universel. Mais 
actuellement que les idées de réforme, dont elle est le résâmé, sont 
arrivées à l’état de chrysalide dans la pensée du peuple allemand, 
cette prière est devenue, selon la prédiction du célèbre poète Platen, 
une véritable prière du peuple. 

Depuis quelques années les peuples de la race slave sont travaillés 
par des idées de nationalité et d’unité, que la Russie et la Grèce 
appuient en divers sens. Ces deux pays, mais surtout la Russie, ont 
intérêt à ce que les Slaves, encore soumis aux Turcs, puissent 
s’émanciper de cette brutale domination. L’idée d’une prochaine 
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délivrance est devenue populaire en Bulgarie, en Bosnie, etc., et les 
Slaves, habitant les pays voisins, désirent voir arriver le moment où 
il leur sera permis de prêter secours à leurs frères opprimés. Aussi 
le Jeka od Balkana, à peine né, est-il déjà le chant le plus populaire 
des peuples de l’ancienne Illyrie et de l’ancienne Dacie ! 

Sous ce point de vue, les chants nationaux ont une double signi* 
fication historique, ils nous retracent à la fois la situation présente et 
nous annoncent la situation qui doit la remplacer dans le plus prochain 
avenir. 

C’est parce que nous envisageons ainsi les chants nationaux que 
nous nous décidons à les faire connaître aux lecteurs de la langue fran¬ 
çaise, par des traductions en prose qui auront au moins le mérite de 
l’exactitude. 

Nous commençons par le Jeka od Balkana, dont le titre joue un 
si grand rôle dans nos journaux politiques, quoique le contenu en soit 
parfaitement inconnu à notre public. L’original du Jekaod Balkana 
est écrit dans la langue illyrienné, telle qu’on la parle aussi eh Bul¬ 
garie, en Bosnie, etc. Nous avons suivi une version allemande, que 
nous avons toutefois corrigée dans ce qu’elle avait d’inexact en la 
comparant à l’original. Un littérateur slave distingué a bien voulu 
nous prêter son aide bienveillante dans ce travail : 

l’écho du balkan, par ogneslav ostrozinski. 

« L’aurore apparaît au monde entier ; le Balkan seul est privé de 
lumière. Une mer de larmes y arrose la profonde blessure qu’a faite 
la servitude. 

» Abjecte servitude ( robstvo ) , maudite servitude 1 Quand verrons- 
nous ta fin? Quand le soleil sacré et vivifiant de la liberté se lèvera- 
t-il pour éclairer cette nuit profonde? 

» Déjà le soleil de la liberté et de la vérité luit pour les parties les 
plus lointaines du globe. Déjà du saint droit le bouclier d’or protège 
même les sauvages peuplades des Nègres. 
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» Il n’y a que dans les forêts du Balcan que retentissent les plaintes 
amères de la désolation, que les chaînes de la servitude sont portées 
par des Chrétiens. 

» Dans des pays, jusqu’ici inconnus au monde, la parole de la foi 
est prècfalêe par le fervent missionnaire, afin que les ténèbres de 
l’ignorance soient contraintes de fuir‘devant le soleil de la libération. 

» Mais, là où déjà, dans les premiers siècles, les paroles de la 
rédemption furent entendues, oùles nobles actions des ancêtres sont 
autant de mémorables exemples pour t oute âme énergique, — là le 
dème de la foi s’écroule. 

» Entends ma voix, père des peuples, dans le giron duquel repose 
le monde, toi qui m’as accordé le don de l’intelligence pour que je 
puisse reconnaître la vérité'; entends la voix de ta créature ! 

» Ici, sur la paroi d’un froid rocher, est assis un Bulgare, plongé 
dans l’abtme du désespoir ; il élève vers toi des regards d’espérance. 
Seigneur, aie pitié de nous ! 

» Daigne éclairer des peuples alliés d’origine, pour qu’ils puissent 
reconnaître l’immense misèrede leurs frères. Daigne leur inspirer la 
volonté d’accomplir nos espérances, afin que par eux nous soyons 
appelés à la liberté. 

» Écoutez mes paroles, peuples, fils de la gloire, nés de notre 
héroïque mère. Vos cœurs ne sont pas des rochers insensibles aux 
misères de vos frères. 

» Ressouvenez-vous de la gloire de vos ancêtres. Le Dieu étemel 
vous ordonne d’aimer vos frères ; peuples, accomplissez la volonté 
de Dieu ! 

» D’un trop long sommeil réveillez vos forces d’autrefois! Ici il y 
a de la gloire à récolter... Des lauriers sans flétrissure, des lauriers 
de bénédiction attendent le héros dont ils orneront le triomphe ! 

» Peuples, le moment du réveil est venu... Entendez-vous les cris 
étouffés de faibles enfants. (Ce n’est point une vaine fiction. ) Voyez 
comme la sauvage brutalité du Turc arrache la fille du giron de sa mère. 
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» Entendez les plaintes de Mostar!... Au milieu des frimas d'un 
rude hiver, des vieillards errent sans asile, et il»arrosent les forêts 
de leur sang. Entendez-les appeler vainement leurs fils. 

» Leurs fils gisent dans la tombe ou dans de sombres cachots. —- 
Entendez la mère qui s’arrache la chevelure blanche en appelant sur 
les malfaiteurs la vengeance du ciel. 

» Voyez là-bas ce petit enfant enveloppé dans des maillots de neige 
gelée 1 . Il repose à côté de sa mère... La mort les a bercés tous deux 
dans le froid berceau de glace. 

» Nus, affamés, voyez cinq orphelins, une mère!... Donnez- 
nous du pain ! s’écrient les pauvres orphelins ; déjà trois jours et pas 
de pain ! 

» Enfants, ayez enoore patience pour aujourd’hui seulement, car,, 
croyez-moi, bientôt nous atteindrons notre demeure. Bientôt ce- 
voyage si douloureux aura une fin !... 

» Ainsi la mère consolait ses enfants que tourmentait la. faim,, 
en leur faisant entrevoir l’espoir d’un bien-être peu éloigné... lorsque 
le plus jeune des enfants, dans son innocente candeur,, lui demanda 
Mais, bonne mère, le Turc a brûlé notre maison ; où est donc main¬ 
tenant notre demeure? 

» Et un torrent de larmes vint baigner les joues pâles de la mère 
désolée... Elle fixa ses yeux là où les étoiles brillent pendant la nuit 
et s’écria : Là-haut, mes enfants, là-haut est notre demeure ! 

» L’aurore apparaît au monde entier; le Balkan seul est privé de 
lumière. Une mer de larmes y arrose la profonde blessure qu’a faite 
la servitude. 

>» Alexandre, vainqueur des Perses ' ! Kastriota *, dont le Turc 

1 Mlado cedo f g le ! zavit© 

U povoieh ledna snega... ( Original bulgare. ) 

* Alexandre le Grand, roi de Macédoine. 

* Le héros Jean Kastriota ou Kastriotic, roi d’Épire et d f Albanie, né à Krojjt 
en 1404, nommé Skanderbeg par les Turcs. 
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même célèbre les hauts-faits! Fils de Roi *, héros et soleil de 
Prizzen!... 

» Brillantes étoiles de temps plus fortunés, qu’aucun nuage 
n’obscurcit... Ouvrez les portes de la tombe!... Voyez, c’est là votre 
patrie, dans les chaînes du déshonneur, esclave avilie! 

» Alexandre, saisis ton glaive vengeur; Kastriota, Fils de Roi, 
prenez la lance et le bouclier. Que chacun en appelle de nouveau à 
sa vieille et fidèle fortune ! 

» Au Balkan, près de la source du fleuve Maritza, jour du 
nouvel an 1842. » 


Le docteur Corremans. 


1 Marco Kraljevic ( Fila de Roi ), né à Prizzen, tué en 1396, est l’Hercule des 
IUyriens, un héros sans égal; il est, ainsi que Kastriota,célébré dans une quantité 
de chants nationaux. 
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DÉCADENCE DE LA COMÉDIE. 


—" * . 

Le comédien est un homme qui, se'dépouillant en quelque sorte 
de sa nature, de son organisation, de son individualité, doit être 
capable de rendre, sans distinction aucune , sur la scène et devant 
mille spectateurs, tous les caractères imaginables, en revêtant, au 
physique ainsi qu’au moral, tous les traits que présente l’examen 
des diverses classes de la société : aujourd’hui il vous représentera 
l’avare, avec son égoïste cupidité, avec sa soif ardente d’amasser 
éternellement trésors sur trésors, se retranchant le nécessaire, misé¬ 
rable dans sa richesse ! demain vous le verrez brillant et somptueux, 
versant à pleines mains l’or et les largesses, foulant aux pieds tout 
calcul d’économie !... Un soir ce sera l’homme à la mode, méprisant 
les préjugés, sacrifiant tout à ses caprices, séducteur puissant, sans 
être jamais accessible aux remords; revenez le lendemain, il vous 
apparaîtra sous l’habit sombre, sous la physionomie grave d’un cen¬ 
seur sévère, à genoux devant les devoirs sacrés de la fidélité conju¬ 
gale , soutenant les droits du mari offensé, et vous reconnaîtrez à 
peine l’homme qui, la veille, vous avait charmé sous un aspect tout 
différent !... Telle est la tâche du comédien. 

Eh bien : on admire cet homme; mais pourquoi l’admire-t-on? 
Croyez-vous que beaucoup de ceux qui l’applaudissent distinguent bien 
en lui là où est le talent, là où réside le mérite réel? on applaudit le 
résultat, sans songer au travail difficile qui l’a amené ! on dit : « Tel 
artiste joue admirablement tel rôle ; » mais on omet de dire que ce 
rôle a été conçu par un caractère diamétralement opposé, peut-être, 
à celui que l’artiste a si habilement rendu ; car cet homme doit avoir 
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en quelque sorte du génie pour percer ainsi dans les plus intimes replis 
d'une nature autre que la sienne, de manière à ce que l’auditeur, 
auquel ce caractère artificiel est applicable, s’y reconnaisse malgré lui. 

Que l’on considère donc quelles études, quelles fatigues il lui a 
fallu surmonter pour en arriver là : les grands auteurs, pour avoir 
dépeint, dans leurs ouvrages, les caractères différents qui se croisent 
en tous sens dans la société (vu qu’il en existe pour ainsi dire autant 
que d’individus), sont justement admirés ; tandis que le comédien, 
qui doit non-seulement avoir une connaissance intellectuelle de toutes 
les passions en général, mais, de plus, être capable de les exprimer, 
de les montrer toutes, tant moralement que physiquement, n’e6t plus 
considéré que comme un histrion, un grimacier... Il y a injustice 
criante, je dirai plus 1 il y a honte dans ce préjugé, qui tomberait de 
lui-même, si les administrations théâtrales ne contribuaient encore à 
lui donner plus de force. 

Jetons un coup d’œil sur l’état actuel du théâtre. La haute comédie, 
qui (à part quelques rares exceptions) n’est plus de notre époque, 
n’est écoutée qu’avec froideur et indifférence : pourquoi? parce que 
le goût est dépravé par les productions modernes; le vaudeville, la 
comédie-vaudeville ont envahi, infecté la scène ; la foule a bu à cette 
source corrompue ; on a méprisé le beau, l’original ; le jugement s’est 
faussé, et les auteurs ont trouvé commode d’entrer dans l’esprit du 
public : en effet, il leur eût été moins facile de marcher sur les traces 
des Molière et des Corneille. 

La comédie française seule cherche encore à soutenir son ancienne 
réputation. Elle ne résistera pas à la secousse générale, et, au lieu 
de garder sa noble attitude, au milieu de la dépravation universelle, 
elle aidera elle-même à sa propre ruine! 

J’ai dit que leâ~ administrations théâtrales étaient une des causes 
premières de cette décadence ; la preuve en est évidente. Veut-on 
savoir pourquoi les sujets distingués sont si rares de nos jours? il n’est 
besoin pour cela que de comparer l’état de la comédie avec celui de 
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l’opéra. Actuellement un ténor se paye de 15,000 à 50 ou 60,000 fr. 
l’année!... Les ténors affluent! A la vérité, peu ont atteint le plus 
haut chiffre; mais presque tous, pourvu qu’ils aient quelques belles 
notes dans la voix, quelque talent enfin, arrivent au chiffre bien 
respectable de 15,000 francs!... Un comédien de premier ordre se 
paye de 6,000 à 12,000 francs! Un seul, que nous sachions, jouit 
du maximum de ce traitement; il y en a (à noire connaissance) au 
plus cinq ou six, sur tous les théâtres connus, qui reçoivent de 6 à 
8,000 francs, abstraction faite, bien entendu, de la grande tragé¬ 
dienne Rachel, dont les appointements énormes ne tournent certai¬ 
nement pas au profit de la masse. Ajoutez que, d’après nos préjugés, 
aucun comédien n’a droit à l’estime, à la considération, et que sa 
personne est tenue dans un abaissement proportionné à la modicité 
du prix dont on paye son talent» 

Et cependant, en appréciant à leur juste valeur ces deux profes¬ 
sions artistiques ( celle du chanteur et celle du comédien), et en les 
considérant par rapport à leur mérite intrinsèque, n’est-on pas forcé 
de convenir que la seconde l’emporte évidemment sur la première? 
La condition de succès pour un ténor, est une voix organisée de telle 
sorte qu’elle rassemble toutes les qualités requises pour plaire ! Jus¬ 
qu’ici c’est un don, une faveur, un privilège de la nature, à qui seule 
la gloire en revient, et ces choses-là ne sont susceptibles de payement 
ni de récompense. Le mérite réel du ténor n’est que dans le talent 
qu’il développe par la vocalisation, laquelle pourtant, de nos jours, 
n’est que le point secondaire par où il brille : et c’est là seulement 
que devrait commencer l’appréciation de son art ou de son travail. 
Que de chanteurs de nom ne voyons-nous pas parvenir au plus haut 
degré de renommée, de succès, de fortune surtout, sans avoir autre 
chose en partage que ce don brillant de la nature, qui éblouit et fascine 
à l’aide d’un talent factice... triste preuve de la marche progressive 
de l’art ! 

Considérons maintenant la tâche du comédien : chez lui, tout est 
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étude, tout est travail; quelle que soit son intelligence naturelle, 
pour parvenir au premier emploi, il doit avoir passé en profondes 
observations, en épreuves pénibles, souvent ingrates, bien des heures 
bien des années de sa vie ! et alors qu’il a vaincu ces innombrables 
difficultés; alors qu’il est parvenu à rendre, aussi bien que possible, 
tous les caractères avec lesquels il lui a fallu s’identifier, sa renommée, 
ses succès ne s’étendent plus désormais, qu’à une soirée, qu’aux 
éloges distraits d’un public qui oublie, une heure après, les émotions 
qu’il a éprouvées et ne se doute pas même des efforts de talent aux¬ 
quels il en a été redevable. 

Les plus hauts appointements du comédien suffisent à peine à son 
entretien et à ses frais de costumes, dont il doit changer si souvent, 
tandis qu’un ténor, pour deux nouvelles créations tout au plus par 
année, ayant beaucoup moins de dépenses à faire, peut jouir, à sou 
aise, d’une existence qui ferait envie à de hauts fonctionnaires 
publics. Il suit de ces faits que l’excessive prodigalité dont on use 
envers les premiers sujets de l’opéra, entraîne nécessairement la par¬ 
cimonie déplorable à l’égard des infortunés, qui, consacrant leur vie 
à un triple travail, n’en reçoivent qu’une misérable et, pour ainsi 
dire, injurieuse récompense. 

S’étonnera-t-on encore de ce que les premiers emplois s’annullent 
de jour en jour au point qu’à Bruxelles même, où, il y a quelques 
années encore, la comédie était si florissante, on ne peut plus renou¬ 
veler les premiers emplois sans s’exposer à ne trouver en échange que 
des médiocrités de plus en plus désespérantes? 

Nous avons gémi, nous gémissons toujours sur ce triste état de 
choses ! y remédier serait, à notre avis, une rude tâche et qui ne 
pourrait s’eccomplir qu’avec le concours de toutes les administrations 
théâtrales, marchant de commun accord vers un but identique. Il 
faudrait lutter avec constance contre l’aversion déjà enracinée du 
public pour la comédie ; et ce point obtenu, si on pouvait l’obtenir, 
il resterait à faire des conventions, qui assurassent une juste réparti- 
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tion dans les récompenses décernées au mérite, et, par conséquent, 
une réparation convenable envers les artistes de la comédie : c’est 
alors seulement qu’on verrait renaître de nouveaux talents dans ce 
genre ; mais les déceptions ont été trop amères, pour que les dévoue¬ 
ments puissent surgir encore en face de résultats tels que nous les 
voyons se renouveler chaque jour. 

Malheureusement on ne peut guère espérer que pour un avenir 
lointain une réforme si urgente et que réclame impérieusement l’in¬ 
térêt, le salut même d’une des plus intéressantes parties de la litté¬ 
rature ! 

Jules Y. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


L’Académie Tient d’achever la publication de la première partie do¬ 
ses bulletins pour l’année 1842. A côté de savants rapports faits par 
MM. Quetelet, Crahay, Platteau, Merren, Martens, on trouve 
des communications précieuses dues à MM. De Reiffenberg, Moke, 
Desmet, de St. Génois, Roulez, de Ram et Gachard. On voit qu’il 
y a lutte entre la classe des sciences et celle des belles lettres. Pendant 
.que les sciences marchent à grands pas, poussées par les travaux im¬ 
portants de celle-là, au milieu des discussions souvent animées, 
toujours profondes de celle-ci, l’histoire s’enrichit d’une foule de do¬ 
cuments nouveaux ; des faits obscurs s’éclaircissent, des erreurs se 
rectifient, d’importantes découvertes surgissent. Les Rulletins de 
l’Académie ne sont plus des comptes rendus de ménage, ce sont des 
jalons importants et des matériaux utiles et même indispensables à 
quiconque s’occupe de travaux sérieux. 

Nous regrettons vivement de ne pouvoir analyser tout ce que ce 
recueil offre d’intéressant et d’utile : le défaut d’espace nous restreint 
à quelques citations. Nous ne poüvons cependant passer sous silence 
les travaux de M. Quetelet, de cet illustre savant qui sait mettre ses 
hautes connaissances à la portée de tout le monde, et qui nous initie 
aux secrets de la nature. Ses observations sur la météorologie et la phy¬ 
sique du globe , faites en 1841, à l’observatoire de Bruxelles , té¬ 
moignent d’une manière irrécusable que ce bel établissement ne 
pourrait être confié à une direction plus habile. 

Les recherches littéraires sur les fleurs de la passion et sur le lis de 
St. Jacques dues à M. Gh. Morren, continuent avec succès ses monogra¬ 
phies anatomiques et physiologiques des fleurs. De pareils travaux 
sont destinés à populariser la botanique ainsi que le nom de ce pro- 
fesseur aussi instruit qu’aimable 

Après divers extraits des écrits du moyen-âge dus à M. de Reif- 
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fenberg, nous trouvons une excellente notice de M. de St. Génois 
sur le séjour du roi Édouard le confesseur, à l’abbaye de St. Pierre 
à Gand, de curieuses particularités sur le séjour d’Érasme à Bàle, et 
sur les derniers Moments de cet homme célèbre, par M. de Ram. Il 
y a encore un bulletin de la St. Barthélemy, rédigé par le duc d’Albe 
et trouvé dans les archives de l’état à Mons, par notre infatigable 
archiviste, M. Gachard. 

Ces quelques citations suffiront sans doute pour prouver que nous 
ne nous sommes pas laissés emporter par notre admiration, bien 
vive à'la vérité, pour les travaux de nos compatriotes, mais que nous 
ne cherchons qu’à leur rendre, et à leur faire rendre justice. 

A. H. 

Mons et ses environs , n° 1. Mons, imprimerie de Piérart, libraire, 
1842. In-18 de 31 pages* 

Ce petit volume ne porte pas de nom d'auteur, mais ceux qui lisent encore 
des vers et qui s'y connaissent un peu, reconnaîtront facilement M. Adolphe 
Mathieu à sa verve, au rythme de son style, aux images dont il le eolore. Si 
sa manière n'est pas exempte de négligence (et quel poëteest toujours correct 
et pur?), elle est constamment ferme, rapide, naturelle. Le vers suivant, 
appliqué au médecin Êloy, dont le nom, dit l'auteur, 

Grandit en s’avançant dans la postérité, 

nous semble la contrepartie d’un autre sur Louis XIV que nous avons lu il y 
a une vingtaine d'années dans un essai d'écolier intitulé : Les politiques de 
salon: 

Ce Louis si brillant, et toujours trop vanté, 

Qui baisse en s’avançant dans la postérité. 

Mais de pareilles réminiscences, si réminiscence il y a, sont sans impor¬ 
tance aucune : nous n'avons voulu que faire preuve de mémoire. 

Notice sur les tombes découvertes en août 1841 dans Véglise cathé¬ 
drale de Saint-Sauveur à Bruges (par M. Octave Delepierre ). 8 pages 

iu-8°, avec une grande planche en bois, tirée sur papier de couleur. 

Cette notice est destinée à décrire des gravures anciennes collées dans ces 
tombes, dont l'une portait la date de 1534. Elle a été imprimée d'abord dans 
les curieuses annales de la Société d'Émulation de Bruges. 

Notice sur le château de Selles à Cambrai, par M. Fidèle Delcroix. 
Valenciennes, Prignet, 1842. In-8°, 18 pages. 
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K. Delcroix, oft le sait, est un poëte harmonieux, de l'école de Delille, à 
la vérité, mais imitant son maître dans ce qui mérite réellement des éloges ; 
car Delille, aujourd'hui presque oublié, trouvera un jour des juges moins 
dédaigneux, et, sans reprendre la place qu'on lui a décernée d'abord, en 
conservera une fort honorable parmi les écrivains de son pays. De nobles 
ruines devaient inspirer aussi un poëte. Cette fois, M. Delcroix s'est contenté 
du rôle d'érudit : on sent toutefois que l'homme qui se borne à fouiller de 
vieux documents possède une faculté supérieure : la grâce et l'imagination se 
font jour par quelque endroit ; on n'a jamais été impunément poëte. 

Dissertation sur le premier inventeur de Vart d'instruire les sourds- 
muets , par don Simon-Antoine de Santander de San Juan , publié par 
M. l'abbé Carton. Bruges, Van de Casteele-Werbrouck, 1841. 
In-8° de 52 pages. 

H. l'abbé Carton est l'abbé de l'Êpée, ou, si vous l'aimez mieux, l'abbé 
Sicard de la Belgique. C'est un philanthrope animé de tout ce que la charité 
chrétienne peut inspirer de dévouement, et éclairé de toutes les lumières que 
peuvent procurer l'étude et l'expérience. M. de La Serna attribue aux Espa¬ 
gnols l'art que pratique et perfectionne H. Carton ; M. Carton ne partage pas 
l'opinion de M. Santander. A la suite de ses observations critiques, il trans¬ 
crit un passage de Bède, qu'on n'avait jamais remarqué et qui nous montre 
comment on instruisait un muet au septième siècle! 

Histoire des seigneurs de Gavres f roman du quinzième siècle , orné de 
quatre-vingt-quinze sujets et lettrines coloriés , et reproduit en fac-similé 
par H. Kreins. Bruxelles, Degobert, 1842. In-4°, liv. I à V. 

Jusqu'ici, pour faire connaître d’anciens manuscrits, on s'était contenté de 
les décrire et d'en figurer quelques lignes comme échantillon. Cette fois, c'est 
un manuscrit tout entier qu'on met sous les yeux du public, et le choix qu'on 
a fait d’une légende attachante, en même temps que nationale, fait beaucoup 
d'honneur au goût de M. Kreins : on ne pouvait donner une leçon de paléo¬ 
graphie d’une manière plus complète et plus agréable. 

Preuves que l'Imitation de Jésus-Christ a été composée à Bruges 
par un doyen de Saint-Donat (par l'abbé Carton). Bruges, 1842. 
26 pages in-8°. 

Quel est l’auteur de Y Imitation, A. Kempis ou Gerson, Gerson ou Gessen? 
Ce procès a duré environ deux siècles, et plus d’une fois on a mis dans une 
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discussion littéraire l’aigreur et la passion qui enveniment nos débats poli¬ 
tiques. M. Carton, attentif à rassembler tout ce qui intéresse la Flandre, s’est 
emparé d’une découverte de M. Onésyme Le Roy, d’où il résulte que Gerson 
est l’auteur de Y Imitation et qu’il prêcha à Bruges un sermon où se trouvaient 
les premiers traits, la substance, le cadre et souvent le texte de ce qui, plus 
tard, après avoir été traduit en latin, forma Y Imitation. 

Chronique rimée des troubles de Flandre à la fin du seizième siècle, 
suivie de documents inédits relatifs à ces troubles , publié d’après un 
manuscrit de la bibliothèque de M. Ducas, à Lille, par Edward Le 
Glay. Lille, Ducrocq, 1842.153 pages in-8° et un fac-similé colorié. 

Le nom de Le Glay est presque synonyme aujourd’hui de savoir solide, de 
recherches consciencieuses, de principes nobles et purs. M. Edward Le Glay 
est le digne héritier de son digne père. Après avoir tracé, avec la verve de la 
jeunesse, un résumé rapide de l’histoire de Jeanne de Constantinople, après 
avoir arraché de l’oubli le curieux roman de Raoul de Cambrai, et être descendu 
dans la carrière du roman historique, il revient aux travaux de l’érudition 
en nous restituant un vieux rimeur flamand qui, dans son style dur mais sin¬ 
cère , nous raconte les troubles dont fut marqué le règne de Louis de Male. 
Cette publication est faite avec soin et de plus avec goût, chose que ne 
respectent pas toujours messieurs les éditeurs moyen âye . 

De R.g. 

MtoCELLANÉES. 

BELGIQUE. En voyant les incroyables absurdités que les feuilletonistes 
français et même des auteurs graves de cette nation débitent journellement 
sur la Belgique, on croirait ce royaume situé aux antipodes de la France. 
Voici un nouvel exemple de la profonde ignorance où sont la plupart des 
Français sur tout ce qui concerne notre patrie, de même que sur toutes les 
contrées qui n’ont pas le bonheur de faire partie de la belle France. Dans 
une statisque des places fortes et portes fortifiés des dix-sept principales puis¬ 
sances de l’Europe, par le capitaine Sicard, membre de plusieurs sociétés sa¬ 
vantes, françaises et autres, statistique insérée au tome 9 du Journal des tra¬ 
vaux de la société française de statistique universelle (1838), on lit à l’article 
Belgique : a Les villes de garnison, telles que Bruges, Menin, Àudenaerde, 
Termonde, Âlost, Dinant, Diest et Wilvorde (sic), conservent encore une 
partie des masses de leur enceinte et peuvent être mises à l'abri d’un coup de 
main avec peu de travaux. » Entendre dire aux portes de la Belgique et par 
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ces officiers français, membre de plusieurs sociétés savantes , que Menin, 
Audenaerde, Termonde et Diest ne conservent actuellement que les vestiges 
de leurs anciennes fortifications, et voir assimiler ces places fortes à Bruges, 
à Alost et à Vilyorde ou il n’existe plus l’ombre de fortifications, en vérité 
c’est pas trop fort ! Au reste, ce n’est pas seulement dans les journaux et les 
livres publiés en France que l’on trouve de pareilles billevesées sur la Bel¬ 
gique, car à en juger par de nombreux articles publiés dans des journaux 
allemands très rependus, tels que YEuropa, le Morgenblat , YOst und West, 
on a sur la Belgique dans l’Allemagne cosmoplite des notions aussi éronnées 
que sur les bords de la Seine. 

—Un arrêté récent du conseil provincial du Brabant nous donne la juste 
mesure du patriotisme ot des lumières de la majeure partie des membres de 
ce corps représentatif. Le gouvernement avait accordé une somme de 10,000 
francs pour aider aux frais de l’érection d’une statue au célèbre médecin 
Bruellois Vesalius, le créateur de la science anatomique au seizième siècle. 
Le conseil communal de Bruxelles vota également un subside avec la resti¬ 
tution que le conseil provincial fournirait une quote part semblable. Eh 
bien I le croirait-on, ce dernier n’a pas eu honte de réfuser la faible somme, 
la bagatelle doit on dire, de 3,000 francs pour une œuvre aussi éminemment 
nationale. Ainsi ]e musicien Grétry jouira en Belgique d’un honneur qui, 
grâce à 27 conseillers provinciaux du Brabant, sera refusé à un des plus 
illustres médecins des temps anciens et modernes, à un homme qui certes a 
rendu plus de services positifs à l’humanité que tous les peintres et musiciens 
du monde entier. 

ITALIE. Un des trois bateaux à vapeur achetés par le pape en Angleterre 
doit se rendre incessament en Égypte pour y chercher l’obélisque connu chez 
les savants sous le nom d’obélisque de Sesosties, dont le pacha Méhémet-Ali 
a fait cadeau au Saint Père après l’avoir refusé à plusieurs souverains qui 
avaient manifesté le désir de la possséder. Ce sera le douzième monument 
de ce genre dont la ville Rome sera décorée. 

ANGLETERRE. Il vient de se former sous la présidence du lord Francis 
Egerton, connu dans le monde littéraire, une société savante sous le nom de 
the Âelfric Society , qui s’est proposé pour but d’éclaircir l’histoire ancienne 
d’Angleterre et celle de la période Anglo-Saxonne. Elle publiera une suite 
d’ouvrages relatifs à ses études, en commençant par les œuvres de l’évèque 
Aelfric ou Africh, les légendes des Saints Anglo-Saxons, la chronique 
Anglo-Saxonne et les ouvrages du roi Alfred, tels que la traduction de 
l’Histoire ecclésiastique d’Angleterre, par Beda, etc. 
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ESQUISSE 


DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL DE LA BELGIQUE. 


SOMMAIRE. 

Deux lois gouvernent le développement des peuples. Une loi uni- ' 
venelle qui dérive du sens intime et qui réside dans le cœur de tous 
les hommes : c’est la loi morale de l’humanité ; une loi particulière à 
chaque peuple et qui dérive des conditions locales, du génie des habi¬ 
tants, de la situation topographique et des relations ordinaires : c’est 
la loi physique. L’expression de la première est la liberté, l’expression 
de la seconde est le travail. Le travail engendre la liberté, car plus la 
science industrielle, en d’autres termes, plus l’asservissement delà 
matière est complet, plus aussi la liberté augmente, moins l’asservis¬ 
sement de l’homme est étendu. — Or, l’histoire démontre qu’en Bel¬ 
gique, la loi morale, c’est-à-dire, la loi de la liberté a reçu, dans tous 
les temps et relativement aux époques, une application très-large, 
précisément parce que sa loi particulière de développement matériel, 
c’est-à-dire, sa loi de travail y a toujours été puissante : on peut donc 
dire, comme conséquence, que la liberté, fortifiée et consolidée par le 
travail, a produit en Belgique un développement social très-remar¬ 
quable , et que, notre pays présentant toutes les conditions d’un tra¬ 
vail immense, il est destiné à jouir toujours d’une grande liberté. 

Cette pensée est développée dans les pages qui suivent. 


h. 
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Tontes les émotions, toutes les susceptibilités 
du patriotisme sont légitimes ; ce qui importe c’est 
qu’elles soient avouées par la raison. 

(Guizot, Hist. delà civilis. en France, l re leç.) 

Quiconque, depuis un demi-siècle, a suivi les progrès du droit poli¬ 
tique et de la philosophie du droit, a dû puiser dans les œuvres des 
grands écrivains les convictions les plus consolantes sur les destinées 
de l’humanité. Il s’agissait de rechercher et d’interpréter la loi sociale 
du développement des peuples, $t d’importantes questions avaient été 
posées à cet égard : l’érudition, l’éloquence, l'inspiration s’unirent 
pour rendre plus imposantes les solutions proclamées; la foule atten¬ 
tive reçut, comme une révélation, des principes qui pourtant sont 
vieux comme le monde. 

Ce triomphe de la science, cette nouvelle conquête méritent d’être 
signalés : le problème social a pris d’immenses proportions et il a 
exigé de persévérants efforts de génie ; il a fallu, pour le résoudre, 
des révolutions sanglantes : comme si, pour marcher, l’homme devait 
sans cesse combattre une force opposante et écarter des obstacles 
redoutables ; comme si une lutte éternelle était son partage; comme 
si sa puissance ici-bas ne pouvait se manifester que par des triomphes 
chèrement achetés. 

Les lois résument et promulguent les progrès de la science sociale 
et elles en fixent les principes ; ces principes, quant à la liberté des 
hommes, ont aujourd’hui reçu la consécration de l’expérience, et ils 
sont désormais à l’abri des atteintes hostiles : tâchons de voir com¬ 
ment ils nous sont venus, comment ils se sont affermis. 

Les déclarations de la Constituante attestent l’influence qu’avaient 
acquise les doctrines de la philosophie politique moderne ; les décrets 
de 1789 et de 1790, coups de canon d’une révolution jusqu’alors 
exempte d’excès, montrent ce qu’étaient les classes lettrées de la 
France et marquent les progrès de l’opinion publique. La loi, subite- 
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ment modifiée dans son essence et dans son objet, proclame les abus 
de l’ancien ordre civil et déclare que le privilège n’a que trop long¬ 
temps écrasé les peuples : désormais, l’inégalité ne sera plus de classe 
à classe, elle sera d’individu à individu; c’est-à-dire, que l’inégalité 
résultera de la faiblesse de l’homme et non plus de l’iniquité des insti¬ 
tutions. 

Par une suite de faits extraordinaires et d’événements sublimes, 
une guerre générale, une propagande armée vient semer dans le sol 
européen les germes d’opinions qui devront triompher plus pacifi¬ 
quement un jour, et cette guerre, sainte comme toutes les guerres 
sociales, cette guerre immense qui durera un quart de siècle et qui 
labourera l’Europe, démontre qu’il est au-dessus de nous une redou¬ 
table puissance qui, à travers les plus douloureuses épreuves, conduit 
notre monde au bien et à la paix, chaque fois que le temps est venu. 

La révolution, après s’être servie de la royauté comme organe légal, 
arrive à la république, cette étemelle utopie des génies libres, que 
nous considérons plutôt comme l’idée impulsive que comme le but 
possible du progrès. Sous la république, les faits parlent plus haut 
que les livres, les actes plus haut que les hommes : on voulait réaliser, 
car toute révolution est un accomplissement*, et cette réalisation, 
on semblait la vouloir sans limites comme sans entraves : des crimes 
se commettent au nom des plus respectables doctrines, et, par un 
aveuglement sans excuse mais non pas sans exemple, les tribunaux 
servent de masque à d’effroyables excès. 

Plus tard, l’action est moins vive, le drame moins sanglant, la né¬ 
cessité de changer moins impérieuse : après le bouleversement, l’or¬ 
ganisation : la Constituante avait décrété les principes, la Convention 
en assure le triomphe, le Directoire en promulgue la formule, l’Em- 

1 Les révolutions ne se font pas, elles arrivent, a dit l'abbé De Pradt. — « Les 
» révolutions, dit H. de S le -Àulaire, Hist. de la Fronde , ch. 19, ne sont point 
d l'ouvrage des passions humaines; elles s'accomplissent inévitablement quand 
a l'état de la société les a rendues nécessaires. » 
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pire en organise les résultats : les principes proclamés deviennent 
code politique. Le comité de salut public représente, à la fin de l’autre 
siècle, la destruction de l’ordre ancien ; le conseil d’Ètat représente, 
au lever du siècle actuel, l’organisation de l’ordre nouveau : mais 
le premier voulut trop détruire et le second voulut trop organiser ; 
l’un devint anarchie, l’autre devint despotisme : à Robespierre, ce 
froid démolisseur d’hommes et de choses, succède Napoléon, bouillant 
dominateur, pour qui les peuples ne sont que des instruments de glo¬ 
rieuses conquêtes, par qui les institutions nouvelles sont étroitement 
liées à sa souveraine puissance 1 . 

Après ces deux écarts passagers, après cette république sanglante 
et inflexible qui a trop détruit, après cet empire glorieux et despo¬ 
tique qui a trop organisé, la monarchie renaît, non plus absolue, mais 
tempérée, mais avec d’autres attributs et d’autres devoirs : elle dut 
étudier sa nouvelle position ; elle dut comprendre que les peuples se 
mouvaient devant elle libres et forts, armés de puissance et de droits 
reconnus. Jadis opprimée, annulée comme être moral, la nation ne 
vivait que de résignation et d’espérance, n’avait d’autre force que son 
éternité, d’autre lumière que l’aurore de liberté qui blanchissait son 
horison; plus tard, émancipée par une révolution profonde, elle 
voulut réaliser tout en un jour, conquérir tout en une heure; bien¬ 
tôt enfin, réclamant un pouvoir régulateur, elle prit l’habitude de 
l’obéissance libre, et courbée un instant sous le joug de la gloire, 
elle vécut d’ordre pour pouvoir vivre de liberté : la monarchie mo¬ 
derne, dérivation et tempérament de la souveraineté populaire, repré¬ 
sente la liberté dans l’ordre, maintient cette transaction qui forme 
partout la base et le ciment des sociétés, met en application les droits 
et les devoirs reconnus et prescrits parles chartes nationales. 

' « Je parle quelquefois de la France; je devrais dire simplement Napoléon. 
> Depuis quelque temps toute la France était en lui. Elle avait pris ses formes, 
» ses allures, toutes ses dimensions, a Montlosikr , De la Monarchie française, 
vol. III, p. 253. 
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Voilà' pour les faits : parlons des écrivains/ 

Mirabeau, l’auteur de VEssai sur le despotisme, celui-qui avait dit 
que « la soumission au despotisme est, dans les peuples, l’ignorance 
ou l’oubli de leurs droits, » Mirabeau, magnifique pamphlétaire, 
avait posé et résolu le problème social; il-occupait la tribune ; il dic¬ 
tait, en admirables paroles, le code libérateur des peuples; il résu¬ 
mait, en opuscules redoutables, les droits de tous; il dominait son 
époque : d’autres moins brillants, plus vertueux et aussi utiles, éla¬ 
boraient les textes et rédigeaient les lois; ces lois, d’un style pur, simple, 
énergique, rapidement formulées, discutées et publiées, ne semblent 
pas nées dans les troubles ; on les dirait longuement méditées, et une 
heure a souvent suffi pour leur donner une rédaction immuable : 
cela ne prouve-t-il pas que le temps des lois nouvelles était venu et 
que les hommes, après de longues études, se trouvaient prêts pour la 
lutte législative? 

L’histoire surtout avait été consultée au profit des lois; le passé 
fut relié à l’avenir, et les abus furent explorés et dénoncés pour en 
préserver le présent ; l’histoire des institutions eut pour but d’en dé¬ 
brouiller les vices et d’en préparer la réformation : dès lors la véritable 
histoire, science noble et civilisatrice, était née; elle devint « la phy- 
» sique expérimentale de la législation 1 * ; » on put avec raison l’ap¬ 
peler « la politique expérimentale * ; » on put dire que « les faits sont 
» la pierre de touche du droit 3 ; » et dans ce sens on dut ajouter que 
« l’histoire est l’institutrice des peuples et des rois 4 ; » disons à notre 
tour que l’histoire des lois devint l’institutrice des législateurs et que 
les législateurs modernes ayaient profité des. leçons qu’elle leur avait 
données. 

Sous la Convention, le style et les idées sont excessifs, comme les 

1 Portalis, Exposé général du système du code civil , 3 frira, an x, 

* De Maistre, du Pape , liv. III, ch. 2. 

• Id. Id. liv, I, ch. 13. 

4 Berville, Plaidoyer pour P.-L, Courrier . 
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actes 1 ; la théorie; exaltée par les événements, devient d’une hardiesse 
redoutable : les livres montrent la liberté armée, vengeresse, ter¬ 
rible; ce n’était ni la pacifique émancipation désirée par les philo¬ 
sophes, ni la liberté populaire proclamée par les lois : c’était une 
•déviation momentanée qui cessa bientôt par une réaction salutaire. 

Alors parurent les écrivains de l’empire, les adversaires de l’empe¬ 
reur : Benjamin-Constant, madame de Staël, Lemercier, Chateau¬ 
briand, d'autres moins illustres; on les écouta, ils furent applaudis, 
ils firent école, ils fondèrent la véritable politique : dès lors, ce ne fut 
plus qu’une question de perfectionnement sur une base solidement 
posée. La loi du développement social des peuples était connue; on 
put l’étudier, la commenter, la féconder. Depuis, de nombreux et 
savants écrivains, des poëtes sublimes ont écrit et chanté : le monde 
avait compris et il marcha *. 

Des doctrines sages et utiles étaient donc connues : ces doctrines, 
tâchons d’en indiquer le sens et la portée. 

Le progrès est le résultat logique des faits sociaux qui le préparent ; 
la sociabilité existe comme moyen de progrès ; la loi du progrès est 
universelle et éternelle ; die est de plus un fût providentiel dans le 
monde moral. 

Quelques philosophes, poussés par une conviction dont on s’étonnait 
et à laquelle on n’applaudissait pas universellement, avûent posé en 
maxime le progrès des peuples : mais cette maxime n’était pas généra¬ 
lement admise, ne pénétrait pas, comme la foi, dans les cœurs. 

D’autres vinrent qui formèrent école : ils professèrent de concert 
et plus explicitement la doctrine du progrès; ils ne se contentèrent 


1 La Harpb a donné d’excellentes leçons sur le style révolutionnaire, et 
M.-J. Chénier a fait VHistoire de la littérature française depuis 1789. 

* « Le monde va, mes chers amis, et ne cesse d'aller. Si sa marche vous parait 
» lente, c’est que nous vivons un instant. Mais que de chemin il a fait depuis cinq 
» ou six siècles! A cette heure, en plaine roulant, rien ne le peut plus arrêter. » 
Le Pamphlet des pamphlets . 
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plus dé raisonner à priori, ite eurent recours à l’histoire ; ils deman¬ 
dèrent aux annales des peuples le secret des révolutions qui ont agité 
le monde; ils comparèrent l’état physique et l’état intellectuel des 
hommes; ils reconnurent que la philosophie spéculative des siècles 
antérieurs avait bien apprécié les faits et que lühistoire servait de 
preuve à la théorie 1 * 3 . 

L’école dont nous parlons fit de nombreux prosélytes; la loi morale 
du développement social était prodamée et acceptée ; le progrès parut 
désormais être la destination de l’homme, et chaque peuplefut regardé 
comme acteur jouant un rôle dans ce drame long et snblime, ou¬ 
vert il y a. des sièdescompris seulement depuis un petit nombre 
d’années. 

Mais ce n’était point assez. L’histoire avait été interrogée d’une 
manière générale ; on avait cherché sa signification absolue; on avait 
découvert la loi du mouvement moral ; on s’était donné la tâche, 
déjà suffisante, de considérer l’ensemble sans s’oecuper des détails; 
Bientôt, il fallut chercher pourquoi les peuples sont échelonnés sur 
des points différents ; pourquoi les uns devancent les autres : il impor¬ 
tait de dire ce qui forme un peuple,, quelle loi préside à son dévelop¬ 
pement particulier, quels éléments constituent seucivilisation propre. 
Et l’histoire répondit : c’est le travail et 1’industrie qui modifient les 
institutions et les lois ; ce sont les conquêtes sur lamatière qui étendent 
et affermissent l’émancipation des hommes 

Ici, le progrès circonscrit dans des limites plus étroites se montre 
sous des formes plus palpables. Les conditions favorables du sol et du 
climat assurent plus fermement le bien-être des hommes ; des droits 
naissent et triomphent par les perfectionnements du travail; l’indus- 


1 « Le genre humain, considéré depuis son origine, parait aux yeux d’un phi- 

» losophe un tout immense qui lui-méme a, comme chaque individu, son enfance 
- » et ses progrès. » Turcot, Discourt sur Iss progrès de l’esprit humain. 1780. 

3 « L’industrie est la charte du monde. » Revue belge, vol. XIX, p. 163. 
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trie explique le progrès en l’accélérant. C’est l’histoire qui le dé¬ 
montre *. 

Et remarquons-le : tandis que l’histoire a reconnu que le progrès 
de l’humanité agit en vertu de sa loi propre et intime, que le progrès 
de chaque peuple s’opère par le travail et l’industrie, l’économie poli¬ 
tique parait pour rendre facile et la solution des problèmes et l’ac¬ 
complissement des faits. Cette science a pour principale utilité de 
résumer les lois du travail et d’indiquer les moyens de multiplier les 
valeurs : en disant comment l’on crée et l’on conserve la richesse, 
elle assure successivement le bien-être général et la liberté. 

Ne séparons donc pas l’économie politique de la philosophie de 
l’histoire, ni de la recherche critique des lois qui président au déve¬ 
loppement d’un peuple : l’idée du droit, le droit même dérivent de 
ces lois de développement. Le travail modifie le droit, parce qu'il 
modifie la liberté : le droit marque la liberté. 

En effet : dans l'enfance des arts, les hommes sont les seuls instru¬ 
ments du travail ; à mesure que les arts se perfectionnent les instru¬ 
ments du travail se multiplient et l’homme devient plus libre : lorsque 
la charrue fut inventée, il y eut un grand pas de fait pour la liberté 
de l’homme ; une voile pour naviguer émancipa bien des esclaves ; 
une meule pour broyer le froment valut une loi d’affranchissement : 
ces faits primitifs et bien d’autres, les conquêtes modernes de la 
science, les perfectionnements de la mécanique, ont élargi le cercle 
des droits et de la liberté : la loi se relie donc au travail qui la mo¬ 
difie. 

De tout temps, la Belgique a vu se développer le travail dans une 
proportion relative qui a fait naître de bonne heure l’amour de la 
liberté. Le travail, favorisé par la nature, a donné à la loi physique 
particulière à notre pays une puissante impulsion ; le bien-être et 

1 « On peut, par la commodité des machines que l'art invente ou applique, 
» suppléer au travail forcé qu’ailleurs on fait faire aux esclaves. » Montesquieu, 
Esp. des lois, liv. XV, cil. 8. 
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l’émancipation y ont grandi en même temps. Nous sommes fondés 
à admettre, d’après cela, que le peuple belge fut un peuple travailleur 
et libre : un coup-d’œil sur son histoire va nous le démontrer. 

S II. 

Car qui venlt bien et denement aucunes histoires 
narrer et explaner, juste cause lui requiert avoir la 
vérification d’icelles sans autres choses feindre, veu 
et congneu que fiction en histoires vient par injuste 
dérivation de l'affluente source d’adulation et fia- 
terie, sourd de trop audacieux désir, et émane de 
non sçavoir et ignorance. 

(Prologue de la légende det Flamant.) 

La Belgique fut le flambeau de l’occident de l’Europe. A une époque 
où les peuplades germaines en étaient aux premiers éléments de l’insti¬ 
tution politique, les Belges avaient une industrie et un commerce 
dont les pays voisins étaient tributaires *. Les provinces belges, où 
le travail était plus avancé, surent aussi opposer une résistance plus 
énergique à la conquête. L’idée du droit y était plus nette, plus rigide, 
mieux comprise ; la défense du sol, de la nationalité y fut aussi plus 
héroïque. La propriété acquise par le travail avait créé des intérêts 
plus puissants, avait fait sentir la nécessité de sauver son bien du nau¬ 
frage : aussi l’amour de la liberté tint toujours éveillé l’esprit d’in¬ 
subordination et de révolte contre les vainqueurs *. L’administration 
des provinces belgiques n’était pas un des moindres embarras de l’em¬ 
pire romain, 

A cette époque, c’est surtout l’agriculture qui occupe les popula¬ 
tions : l’agriculture est le premier des arts parce qu’elle est le pre¬ 
mier des besoins : chaque membre de la société contribuait à la 


1 Voyez Dissertation sur l'état du commerce et de l'industrie en France sous les 
deux premières races , par l’abbé Càrlier : ouvrage très-estimé. 

2 « Verum gallicanæ mentes, ut sese habent duræ ac retrogradæ, et s»pe impe- 
» ratoribus graves, severitatem hominis nimiam et longe majorent post Helioga- 
» balum non tulerunt. » L amp ride, in Alex . Sev . Paneg . 
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production commune,, et une sorte d’égalité régnait entre tous. Les 
chefs étaient les plus habiles et les plus braves : ils n’étaient point 
dominateurs, mais ils défendaient et instruisaient les autres 1 : le 
culte mystérieux des druides, au milieu des forêts, était un enseigne¬ 
ment, et l’adoration du chêne, ce roi de la végétation, n’était peut- 
être qu’un emblème, un hommage rendu à la puissance productive 
de la terre. 

Si les populations belges , contre lesquelles César vit presque se 
briser sa force conquérante, n’avaient point acquis par le travail des 
droits et une personnalité, elles n’eussent pas eu une sorte de liberté 
à conserver, elles n’eussent pas conjuré une défense désespérée du sol 
habité par elles * : peu leur eût importé de recevoir un maître étran¬ 
ger, si elles ne s’étaient créé à elles-mêmes une loi qui répondit à 
leurs vœux et qui dérivât de leurs volontés. 

César fut vainqueur, mais après une lutte sanglante. Borne étendit 
et maintint, mais ne put jamais asseoir sa domination. Les proconsuls 
qui commandaient aux Nerviens 3 et aux Trévires ne surent point 
briser la liberté de nos ancêtres, et les efforts impuissants qu’ils firent 
pour tuer la nationalité belge, attestent son énergique vitalité. 

Arrivent les Francs 4 : il leur faut un pays producteur, où les forêts- 

1 cf Rex Tel princeps audiuntur, auctoritate suadendi magis quàm jubendi po- 
» testate. a Tacite, de Mor . Germ., cap. xi. 

. 1 et Belgarum gens , qum tertio, pars galUarum est, advenus Cœsarem exarsit : 
a quorum distributim copia hœc fuit .... » Suit le dénombrement des corps armés 
par les diverses nations; puis l'auteur ajoute : « Et ita fuisse r«/ertmfur272,000 ar- 
» matorum lectissimorum .... quos pene delevit Cœsar. » Paul O rose, liv. VI, 
eh. *7. Au chap. 12 du même livre, cet historien trace un tableau désolant de la 
Gaule Belgique après la conquête du général romain : et Irruit , dit-il en langage 
» énergique, enim in eam ( Galliam) repentino impetu romanus exercitus, tbluti 

» FORTISSIMO CORPORlj FORTIOR LUES. » 

* et Nervii quorum adeo indomita feritas prœdicabatur, ut nunquàm in id tem- 
» poris mcrcatores ad se admiserint vina cæteraque venalia deferre, quibus in- 
a ducta jucunditas torporbm virtutis affbrrbt. a Orosb. 

4 « C’était une belle et illustre race ; audacieuse, prompte, indomptable ; aimant 
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ne soient pas la seule végétation, où la nature ne soit pas le seul 
artisan du bien-être : la Belgique, voilà la proie qu’ils convoitent; 
cette terre, quoique bien pauvre encore, est pour eux une terre 
de promission, car ils viennent d’une contrée inculte et sauvage qui 
n’offre ni abri ni sûreté *. Ils marchent armés d’un courage que 
rien n’étonne, d’une volonté que rien ne détourne : résolus de lutter 
longtemps, si les chances de la lutte sont incertaines *. 

Borne s’oppose à leur marehe ; la Belgique est le prix du combat. 
Ici, les Francs, ces fils des démons et des sorcières, sortis des mysté¬ 
rieuses profondeurs des bois : là, les Bomains, ces vainqueurs de 
Carthage, ces législateurs du monde : guerre rude et longue entre 
une nation à l’apogée de sa puissance et une multitude sans gouver¬ 
nement et sans racine dans le sol ; guerre dont l’enjeu est une nation 
vierge et féconde, et dont l’issue décidera du sort de nos provinces. 

Deux siècles se passent, et la victoire n’est point fixée : les Belges 
se décident enfin ; courbés d’une part sous le joug romain, tourmentés 
d’un autre côté par les invasions étrangères, ils s’associent aux Francs 
pour conquérir l’indépendance, ils se révoltent contre leurs domi¬ 
nateurs 3 . 

Clovis est élu roi : ce chef à longue chevelure 4 , tenant en main sa 
lourde francisque, marche à la tète de sa bande. Il combat, il est 


» les périls outre mesure, et qui fit voir per l’événement qu’il n’y avait point de 
» route inaccessible à sa témérité. » De Peyronnet, Hitt. du Fronet, liv. I, 
ch. 1, d’après Eumeniut. 

1 « Perpétua illos hiems, triste cœlum premit, malignè solum stérile sustentât, 
» imbrem culmo aut fronde defendunt, super durata glacie stagna persultant, in 
» alimentum feras captant. » Seneea de Provid. Num. IV. 

* Voyez dans Lu Payt-Bat avant et durant la dont, rom., par M. Schayes, 
vol. I, p. 468, la liste des diverses invasions franques depuis 289 jusqu’à 811. 

* Commencement du cinquième siècle. Presque tous les auteurs admettent 
cette alliance : surtout Rapsaet, Analyte, etc., vol. Il, p. 272. 

4 « Les rois des Francs, des Bourguignons et des Wisigoths avaient pour dia- 
» dème leur longue chevelure. » Montesquieu, liv. XVIII, ch. 23. 


Digitized by VjOOQle 



108 


TRÉSOR 


vainqueur. Jusqu’à la Loire, les Francs et les Belges.régnent; les 
Belges apportent dans la communauté, outre leur courage, le tra¬ 
vail, élément de liberté ; les Francs apportent lenombre, instrument 
de conquête : Clovis, en mourant, laissa un peuple préparé pour con¬ 
tinuer le perfectionnement de l’état social : ce peuple a le christia¬ 
nisme pour flambeau, le travail et la force pour moyens, la liberté 
pour but. 

Le royaume d’Austrasie se forme et se constitue ; les Pépins y sont 
les maîtres ; Charles-Martel, le farouche et glorieux bâtard, s’enfuit de 
Cologne, parait à l’armée, s’y fait reconnaître, commande, marche 
de victoire en victoire, arrive à Poitiers, défait l’héroïque Abdérame> 
sauve la civilisation *. 

Le travail, durant ce temps, continue d’opérer ses conquêtes. Les 
arts se perfectionnent, les relations s’étendent, les transactions se mul¬ 
tiplient. Tandis que les armées poursuivent l’ennemi dans ses der¬ 
nières retraites, tandis que la guerre de délivrance s’achève, les 
populations laborieuses cultivent la terre et augmentent leurs ri¬ 
chesses; elles établissent leur droit de propriété et leur droit de suffrage; 
les éléments des lois s’assemblent et forment une source abondante 
où bientôt viendra puiser un grand roi. 

Charles-Martel a fondé, par les armes, l’unité territoriale : Charle¬ 
magne fonde, par les lois, l’unité politique. 

Il y a des époques où le progrès opéré pendant plusieurs siècles se 
résume en un code de lois, qui devient la formule éternelle d’une 
civilisation : la loi des XII tables, les capitulaires, les assises de Jéru¬ 
salem, les établissements.de Saint-Louis, l’édit perpétuel, les codes 

1 H. De Peyronnet raconte admirablement la bataille de Poitiers, au cb. 9, 
liv. II, de YHist. des Francs. — Voici comment M. Ballanchb ( dans la Vision 
d'Hébal), s’exprime en parlant de cette célèbre bataille : « La religion de Mabo- 
» met roule ses flots jusques dans les champs de la Touraine : là, elle rencontre 
» un héros qui la fait reculer, comme plus tard, la bataille de Lépante finira son 
» action sur l'Europe. • 
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napoléoniens, voilà des monuments sociaux du progrès des peuples. 
Et à chaque siècle, pour ainsi dire, vous trouverez quelque code qui 
semble être le flambeau de ce siècle; à chaque phase nouvelle de la 
civilisation, vous découvrirez dans les lois des améliorations comman¬ 
dées par de nouveaux besoins ; partout les principes fondamentaux se 
ressemblent, mais, suivant les temps, des droits plus nombreux sont 
reconnus ; une même loi sociale subsiste, mais elle varie dans ses 
applications. 

Charlemagne reconnut et régla les droits ; il les rèndit à jamais 
respectables en les consignant dans les lois ; en les consolidant, il faci¬ 
lita leur extension : le peuple, sous l’égide de la loi et de la règle, 
se fiant à l’inviolabilité de son existence civique, poursuivit son œuvre; 
la science, plus exacte et plus hardie, multiplia dès lors ses décou¬ 
vertes, et prépara de nouveaux progrès; la liberté, formulée dans la 
loi, prit un nouvel essor, appela une formule plus complète l . Ce 
prince illustre et puissant qui scellait ses lois et ses traités avec le 
pommeau de son épée, parce que, disait-il, il voulait les soutenir 

* "Charlemagne fit du chaos une monarchie : ( F. Guizot , Estai sur l’Btst. de 
franc», lit». IV, eh. 3. ) — Charlemagne prit l’ordre social dans sa main pour le 
transformer : ( Capkfigüe, Bist. de Charl. intr .) —Toici ce que dit la Chronique 
de Mouskes, y. 2306 et suiv., du grand empereur : 

Carie, lu fa frères mainsnés. 

Quant Carlemans est entierés, 

Couronnèrent lues li baron 
De tout le païs environ. 

Et cis fa Caries, li grans sires, 

Ei conquist règnes et enpires, 

Maint paien forent mort par lai. 

Xlll rois sont i cestai. 

Par ses catiaas, par ses cités. 

Commanda faire fermetés, 

Et commença à cevaucier 
Par la tière, pour adrécier. 

Et fist à sainte glise oonoor. 

Tant k’il ne pot faire grignour ; 

Traïtoars et larons kaça 
Et tous preudommes avança. 
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avec la pointe 1 , donna à ses peuples des garanties judiciaires, les plus 
précieuses de toutes *. Et si son œuvre ne lui survécut pas, les prin¬ 
cipes proclamés par lui, serviront plus tard de titres à une nouvelle 
et plus complète émancipation. 

Après Charlemagne, « le plus grand homme qu’ait produit la bar¬ 
barie *, » l’Europe se trouble et entre dans cette époque de formation 
que l’on a coutume d’appeler moyen âge. Le moyen âge est une 
période de désordres profonds, mais aussi de progrès latent, de travail 
obscur, d’inspiration modeste ; les monastères deviennent les asiles 
de la science, les abris du travaU ; l’agriculture a dû beaucoup à leurs 
richesses, les arts à leur piété, l’industrie à leur luxe, le commerce 
aux relations mutuelles des communautés répandues dans l’Europe 
occidentale. 

En Belgique, le moyen Age dont on connaît à peine l’histoire, eut 
des résultats très-remarquables : tandis qu’il pesait sur notre pays, les 
foires s’organisaient, les associations ambulantes et armées contre la 
rapacité des grands se formaient ; la féodalité qui devint, de la part 
des suzerains, plutôt un abus de la force qu’un exercice de la puissance 
protectrice, fut pour les vassaux une occasion d'organiser la résis¬ 
tance et de former lentement la commune : le rapprochement des 
hommes et des intelligences, que l’oppression rendait complet et sin¬ 
cère , fit ce que l’association fera toujours, il rendit le travail plus 


« S l *-Foix, Essais historiques sur Paris, vol. II, p. 74. 

1 Bornons-nous A citer l’art. 61 d’an capitulaire de l’an 789 : « Ut quibus data 
est potestas judicandi, juste judicent, sicut scriptum est : Justè judicate, filii 
hominum.... Primùm namque judici diligenter discenda est lai A sapientibus 
populo composita, ne per ignorantiam A vîâ veritatis erret : et dum ille rectum 
intelligit judicium, caveat ne declinet, aut per adulationem aliquorum, aut per 
amorem alicujus amici, aut per timorem alicujus poteatis, aut propter præmium 
A recto judicio.... — Le chap. 10 d’un autre cap. de l’an 793, porte : « Placuit inse- 
rere ut ubi lex erit, prœcellat consuetudini, et ut nulla consuetudo superponatur 
legi. » Ces instructions souveraines ont certes une grande portée. 

• Sismondi, Eist. de la liberté en Italie, p. 18, édit. Gregoir, Wouters et C*. 
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puissant et plus productif : la liberté se formait ainsi dans l’industrie, 
les richesses s’accumulèrent dans les villes et, ce qui arrive toujours, 
la tyrannie des grands engendra l’émancipation des petits 1 * 3 . 

Viennent les croisades, et vous verrez cette émancipation courir 
triomphante par toute la Belgique : c’est sur notre sol que s’organise 
la première croisade, préchée par un Belge, commandée par un Belge, 
victorieuse par des Belges : — c’est aussi sur notre sol que furent pro¬ 
clamées les premières chartes, élevés les premiers beffrois, établies les 
premières keures * : — c’est l’industrie belge qui prime en Europe, 
qui fabrique les plus splendides étoffes, qui forge les plus belles 
armures, qui arrache à la terre les {dus riches trésors, qui expédie 
aux nations étrangères les produits les plus précieux : — la Belgique 
triomphe à la fois, corrélation nécessaire, par le travail et par la 
liberté s . Industrieuse et infatigable, elle devient libre et puissante : 
lorsque la féodalité s’efface de nos institutions, c’est que la bour¬ 
geoisie a triomphé par le travail. 

Ne perdons point de vue le principe d’unité, base de toute liberté 
vraie : les éléments de cette unité se retrouvent dans la féodalité, 
comme dans les communes, comme dans les capitulaires ; partout, 
à peu de choses près, les mêmes droits pour les seigneurs, les mêmes 
droits pour les communes ; toutes les prétentions des suzerains, toutes 
les chartes des bourgeois dérivent d’un même principe : aristocratie 

1 « Le système aristocratique l’emporte décidément. A la fin du dixième siècle 
» il n’y eut plus ni citoyens, ni sujets : tout était seigneur, vassal ou serf; tout 

» était gouverné par les lois de la féodalité, a Guizot, Essais sur l’hist. de France , 
liv. IV, ch. 3. — et La féodalité est une aristocratie dissoute en individus. » Guizot, 
Essais, liv. V. — C’est cette aristocratie despotique qui engendra la résistance. 

3 M.-J.-J. Desmet rappelle, dans son introduction au Corpus chronicorum Flan - 
driœ, que la Flandre devançâtes autres peuples dans l’affranchissement communal. 

s « Les croisades ont été l’une des principales causes de la prospérité de nos villes 
» maritimes... Les Belges commencèrent dès lors à établir ce commerce d’échange 
» qui produisit plus tard de si incroyables résultats. » De Gerlache, Hist. des 
Pays-Bas, intr . 
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d’une part, démocratie d’autre part : aristocratie, c’est-à-dire, légalité 
du servage basé sur le droit de conquête ; démocratie, c’est-à-dire, 
légalité de l’affranchissement obtenu ou concédé. Il y avait donc unité 
de la loi féodale dans son essence, comme plus tard unité de la loi 
communale formulée dans les chartes. 

Cette unité des chartes explique l’association des communes, la 
formation des provinces et des principautés : pendant trois siècles les 
querelles de succession entre les prétendants aux diverses couronnes, 
causent dans notre pays une transmission continuelle, une sorte de 
roulement des provinces entre plusieurs maisons souveraines; les 
réunions et les dislocations établissent, entre toutes ces provinces , 
des relations qu’il était dangereux de rompre sans cesse et qui nui¬ 
saient aux populations : il fallut donc que l’unité sociale, exprimée 
dans les chartes, se formulât en une souveraineté représentant l’unité 
politique à laquelle présida le génie organisateur de Philippe le Bon 1 » 

On sait si, durant cette période de transformation de la liberté, le 
travail fit des progrès : décrire l’admirable industrie, l’immense com¬ 
merce, la colossale richesse de nos provinces, durant le quinzième 
siècle, sera chose facile à celui qui voudra interroger nos annales : il 
pourra en même temps mesurer l’extension du droit de propriété 
personnelle, alors que les artisans formaient des armées et rapportaient 
du combat la bannière humiliée des rois ennemis. 

L’unité territoriale précède encore ici l’unité de législation : Phi¬ 
lippe le Bon fit, avec moins de bruit, ce qu’avait fait Charles-Martel; 
Charles-Quint fit, à son tour, ce qu’avait fait Charlemagne. Charles- 


1 « Moitié française, moitié allemande, la Belgique appartenait autrefois en 
» partie au royaume de France, en partie à l’empire germanique ; mais éloignée 
» du centre de ces États, les provinces des Pays-Bas arrivèrent à un degré de 
» liberté politique plus étendu que les autres pays de France et d’Allemagne, ce 
» qui leur assura cette indépendance qu’elles acquirent depuis le règne de la mai- 
» son de Bourgogne. » Warnkoenig, De l’importance de l’étude historique du 
dr. belg. 
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Quint publia et fit exécuter des édits généraux qui fixent encore une 
fois la liberté populaire et règlent, d’une manière uniforme, l’exercice 
de certains droits *. 

La réformation surgit en Europe et fait éclater une guerre longue 
et profonde où la Belgique trouve sa part de souffrances et de révo¬ 
lutions. Le roi des Espagnes et son farouche ministre, dans une lutte 
sanglante, méconnaissant l’esprit public des Belges, emploient d’ex¬ 
cessives rigueurs. Durant cette période, l’industrie se perd et avec 
elle la liberté ; la guerre domine et la victoire reste indécise ; après de 
longues années enfin, Philippe II donne à sa fille quelques provinces 
décimées, que peut seule rétablir et fortifier une administration pru¬ 
dente et sage *. 

Albert et Isabelle recueillirent les coutumes pour les coordonner 
et les confondre : leurs édits constituèrent encore une fois une légis¬ 
lation plus juste et plus conforme à la liberté de tons. Durant le règne 
de ces princes, le travail des bras et des intelligences reprit une nou¬ 
velle activité : certains droits s’étaient mieux dessinés pendant la révo¬ 
lution et furent plus facilement compris après la pacification; la 
liberté gagna quoiqu’elle eut été naguère violemment opprimée : la 
sagesse du gouvernement ferma beaucoup de plaies et fit revivre l’in¬ 
dustrie, les lettres et les beaux arts 8 . 

Voici s’ouvrir une période de guerres qui ont abimé la Belgique 
pendant un siècle. L’histoire démontre que les rois d’Espagne furent 
fatals au pays, et que leurs ministres ne connurent jamais les pro¬ 
vinces qui formaient leur plus bel apanage. Labourées en tout sens par 


1 Voyez les Mémoires de MM. Grrandgagnage et Del Marmol, Sur la législation 
de Charles-Quint, dans le recueil des Mém . couronnés de VAcad, de Bruxelles, 

1 L'acte de cession des Pays-Bas est du 6 mai 11198 et inséré aux Placards de 
Brabant, vol. IV, p. 440. <c Nous avons choisi tel moyen,dit Philippe II, sous 
» espoir que par i-celluy pourront nosdits pays d’embas se tourner à leur ancienne 
» fleur, repos et prospérité qu’ils ont eu du passé.... * 

* Voyez le chap. 7, de YHist, de la Belg par Mokb. 

h. 9 
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des armées étrangères, sacrifiées à l’iniquité des forts et à l’ambition 
des princes, ces provinces furent bientôt disloquées et ruinées : l’unité 
perdit sa force et la liberté son influence progressive, car le travail 
entravé de toutes parts languit et cessa. Les communes agirent par 
elles-mêmes et pour elles-mêmes ne cherchant plus l’harmonie, ne 
consultant plus le pouvoir ; leurs ressources diminuèrent, des dettes 
imprudemment contractées ou nécessitées par l’inva6ion, donnèrent 
l’origine à des ordonnances locales partout différentes et nuisibles à 
tous : la prospérité matérielle n’ayant plus de véhicules assez forts, le 
principe de liberté n’eut plus d’impulsion marquée, et les lois étaient 
sans éclat, sans unité, sans force 

Traversons cette époque de passagère décadence ; voyons ce que 
nous vaudra la domination impériale de Marie-Thérèse. Après de 
nouvelles guerres, cette femme tenta de rétablir l’administration 
générale eu Belgique ; elle relia au pouvoir central, et ce fut le 
grand bienfait de son règne, les communes égarées, et die répara 
leurs finances : l’ordre fut rétabli ; à dater de 1750 les hommes in¬ 
dustrieux reparaissent et la propriété reprend son droit*. Le pays était 
encore une fois en cours de développement, lorsque de nouvelles cala¬ 
mités vinrent fondre sur lui. Un empiètement peu ménagé, décrété 
par Joseph II, cause une conflagration subite qu’éteint bientôt la 
réparation des griefs : mais à peine Léopold a-t-il restauré l’autorité 
que l’invasion victorieuse vient confisquer la Belgique au profit de la 
France, leur imposer à toutes deux, comme au reste de l’Europe, 
l’unité politique et semer partout les germes d’institutions uniformes. 

1 « La Belgique, depuis le traité de Munster (30 janvier 1648) jusqu’à la seconde 
» paix d’Aix-la-Chapelle (18 octobre 1748), c’est-à-dire, pendant 100 ans, n’est 
» plus que horriblement écharpée par une bataille perpétuelle qu’interrompent 
» sept ou huit paix illusoires, toujours brisées, sans cesse renouvelées, tristes 
» annales de l’ambition déçue ou de la cupidité puissante. » Voyez notre travail 
inséré dans la Revue belge, vol. I, p. 106. 

3 II est certain que Marie-Thérèse, en centralisant l’administration, rendit de 
grands services aux communes belges : nous l’avons plus d’une fois démontré. 
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Il est un fait certain, c’est que la formule de loi la plus récente, 
celle qui est sortie de la révolution et qui reconnaît plus largement 
les droits de l’homme et sa destinée, celle qui est écrite dans toutes 
les chartes et sert de base à toutes les libertés modernes, cette for¬ 
mule a été répandue partout en Europe et pénètre dans toutes les 
intelligences : mais si elle est plus complète et plus féconde en bien¬ 
faits dans les contrées occidentales, c’est que le travail y est plus actif 
et plus avancé : l’industrie et le commerce, quoiqu’en général trop 
opprimés par des lois restrictives, y sont cependant plus libres qu’ail- 
leurs; le droit y est donc plus fort, l’individualité civique plus res¬ 
pectable, la liberté plus grande. 

Et quant à notre Belgique, elle est, comme aux siècles passés, 
essentiellement industrieuse et essentiellement libre. Sa loi fonda¬ 
mentale est la plus belle de l’Europe. Sa loi commerciale est et doit 
rester libérale. Son travail est actif, sa production abondante, son 
commerce étendu et progressif *. — En présence de ces faits, ne 
reste-t-il pas démontré que notre patrie, obéissant à l’impulsion uni¬ 
verselle du progrès moral, marche vers une liberté toujours plus com¬ 
plète, toujours mieux affermie? La Belgique, ainsi guidée par la loi 
morale, réalise et maintiendra chez elle et pour elle la liberté relative 
la plus large, parce que le travail de ses habitants est plus avancé, 
plus actif, plus fécond.... 

1 Nous avons établi, d’apris les statistiques officielles, le mouvement général 
du commerce de la Belgique, depuis 1834 jusque» 1840, et nous avons trouvé les 
chiffres suivants qui nous paraissent remarquables dans leur progression et qui 
comprennent la valeur totalisée des importations, des exportations et du transit : 


1834 

fr. 345,000,000. 

1835 

385,000,000. 

1836 

394,000,000. 

1837 

403,000,000. 

1838 

467,000,000. 

1839 

430,000,000. 

1840 

473,000,000. 


Nous ne possédons pas les résultats postérieurs en 1840. 
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• 

C'est aux apprentifs à enquérir et à débattre 
et au cathédrant à résoudre. 

IfONTAIUNB, liv.ll, ch. 3. 

C’est une grande chose que l’histoire, lorsqu’elle donne de tels 
enseignements. Combien il est consolant de voir le travail s’étendre 
toujours et la liberté toujours se fortifier. Que l’individualité d’un 
peuple est belle ! Que son développement est grandiose ! En vérité : 
plus on lit les auteurs, plus on étudie l’histoire, les lois et les monu¬ 
ments, plus aussi l’on s’affermit dans la conviction du progrès, mieux 
on comprend que l’histoire est un sublime enseignement qui forme 
l’esprit national d’un peuple et le rend confiant dans l’avenir. Il nous 
a été doux de pouvoir jeter un coup d’œil rapide sur notre passé, il 
nous est plus doux de pouvoir compter sur l’avenir : le développe¬ 
ment social de la Belgique continuera à travers les siècles, non sans 
-orages peut-être {car l’expérience nous apprend à ne pas compter sur 
un repos éternel), mais avec force et durée; les progrès accomplis 
sont le pronostic des progrès futurs. Dans ces quelques pages rapide¬ 
ment écrites, nous n’avons qu’indiqué les faits : heureux celui qui 
pourra donner au magnifique tableau du développement social de la 
Belgique, l’étendue et l’éclat qui doivent caractériser toute œuvre 
d’inspiration et de science.... Nous ne sommes qu 'apprentif qui s’en- 
quiert, c’est au cathédrant à résoudre ! 


Ch. Faider. 
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LA BELGIQUE EN 1577. 


C’est avant tout dans les relations des contemporains, témoins 
oculaires des événements, qu’il faut chercher les traits delà véritable 
physionomie d’une époque. Ce que l’on écrit plus tard se ressent 
toujours plus ou moins de l’influence qu’exerce le présent , avec ses 
idées, ses préjugés et ses passions, sur l’image que nous nous faisons, 
du passé. 

En consultant les matériaux que nous présentent les archives, il 
ne faut que faire part aux opinions et aux faiblesses humaines de. 
ceux de qui ils émanent. Le document que nous offrons aujourd’hui 
aux lecteurs est extrait d’une collection de pièces appartenant aux 
archives de la secrétairefie d’Allemagne et du Nord à Bruxelles, que 
nous avons rassemblée en quatre volumes sous le titre de Corres¬ 
pondance d’Albert le Magnanime, duc de Bavière,, avec les gouver¬ 
neurs-généraux des Pays-Bas. L’auteur, très-humble serviteur du 
très-catholique duc, Albert, de Bavière,, y expose les faits avec une 
naïveté et une simplicité qui porte à toute évidence le cachet de 
l’exacte vérité. Nous avons cherché à conserver autant que possible la 
bonhomie de son vieux langage allemand : 

« Après être parti à cheval de Bruel, j’ai rencontré, dans un petit 
bourg appelé Herle-, des soldats néerlandais, que les états y avaient 
envoyés. Ils m’ont interrogé et fouillé pour s’assurer si je n’avais point 
de lettre pour don Juan (don Jan). J’ai été fouillé de nouveau h 
Maestricht et à Falkenbourg (Fauquemont). 

» De Maestricht à Bruxelles tout le chemin est couvert de soldats, 
vallons et hauts-allemands; les Hauts-Allemands sont du corps 
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d’Eberstein et escarmouchent fortement avec les Wallons, qui sont 
placés sous les ordres du commandant de Glimes. 

» Les Wallons commettent force infamies, pillages et assassinats, 
et il se passe rarement un jour sans que des marchands soient dé¬ 
troussés et quelquefois tués. Par ce motif, il n’est pas bon de voyager 
seul dans ces cantons, et j’ai dû souvent me faire accompagner par 
des soldats allemands d’un lieu à l’autre, pour me garantir contre la 
méchanceté des Wallons. 

» Les paysans ont, pour la plupart, abandonné les villages, et leurs 
champs restent sans culture. Quant au petit nombre de ceux qui 
sont restés, ils ne peuvent guère labourer, vu que les Wallons dé¬ 
tellent les chevaux des charrues et battent souvent ces pauvres pay¬ 
sans jusqu’à la mort. 

» J’ai passé par une petite ville, — on l’appelle Tyne (Tirlemont), 
— à un quart de lieue de laquelle les Wallons avaient pillé un mar¬ 
chand et son chariot brabançon. Ils avaient pris 6,000 florins au 
marchand, qu’en outre ils avaient blessé. Je l’ai vu, et je crains bien 
que le malheureux n’ait plus vécu longtemps. 

» Tout cela occasionne la disette dans le pays, et quand les pauvres 
paysans et marchands vont se plaindre à Bruxelles, on leur répond 
qu’ils doivent avoir patience, que pour le moment il n’y a pas d’autre 
remède. H s’ensuit que le vol, l’assassinat et toute autre sorte d’in¬ 
famie sont permis dans le pays. Les paysans disent tout haut que 
jamais la situation n’a été si déplorable pendant que les Espagnols 
étaient là. 

» Les Allemands sont détestés dans toutes les villes brabançonnes, 
et quand un d’eux se montre dans les rues, les habitants jeunes et 
vieux se mettent à crier : Jan MuSmaff, coquins , et autres injures 
de ce genre. Us disent que ce sont les Allemands qui ont plongé le 
pays dans la misère et la désolation. 

» Quand je suis venu à Bruxelles, Ton m’a minutieusement visité, 
toujours dans le but de s’assurer que je n’avais pas de lettre pour 
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don Juan. Le troisième jour après mon arrivée dans cette vide, j’ai 
remis ma lettre aux états par l’intermédiaire d’un gentilhomme de la 
maison du prince (d’Orange). J’ai demandé ensuite à parler au comte 
de Fugger, mais on me l’a positivement refusé, et toutes mes dé¬ 
marches ont été vaines. 

» J’ai été longtemps empèehé de remettre à son adresse la lettre 
dont mon prince et maître, le duc Albert, m’a chargé pour messieurs 
de Cbampagny et de Heze, parce que l’un ne la voulait pas accepter 
de l’autre. A la fin» je lefir ai fait parvenir cette lettre par l’huissier 
des états pendant qu’ils étaient ensemble au conseil. 

» De Ghampagny et de Heze sont les plus grands ennemis du 
comte de Fugger : ce sont eux qui l’ont arrêté, et de Ghampagny 
lui aurait enfoncé l’épée dans le cœur si de Heze ne l’en avait pas em¬ 
pêché. Il est à présent à Bruxelles, dans le Broodkmp, enfermé dans 
une chambre sous la garde d’un détachement d’hommes armés ; toute* 
fois, il n’est pas garrotté, et il a près de lui son valet de chambre qui 
continue à lé servir. 

» Quelque» membres des états m’ont dit que l’on procédait crimi¬ 
nellement contre le comte, et plus tard, ils ont ajouté que l’on n’agi¬ 
rait contre lui qu’en se conformant aux règles de la justice. 

» Fugger n’a que des ennemis en ce pays ; on l’aecuse d’avoir été 
le moteur principal de tout le mal que les Espagnols firent, ceux-ci 
n’ayant agi que d’après ses conseil». L’On dit aussi que lorsque le jeune 
d’Egmont fut arrêté par les Espagnols, il lui dit : Jeune coquin, 
vois-tu maintenant que tu n’auras pas un meilleur sort que ton père ! 

» Fugger est encore accusé d'avoir pillé l’hôtel de Ghampagny et 
d’avoir paru, à Anvers, à la proménade, monté snr le cheval de ce 
seigneur ; c’est pour cela que celui-ci lui en veut tant ! On ajoute 
qu’à Mons il aurait, en l’absence du prince, détruit et ruiné entière¬ 
ment son hôtel. Toutes ces choses, et beaucoup d’autres encore, sont 
mises à la charge de Fugger, et quoique ces accusations ne soient 
probablement pas toutes conformes à la vérité, les Bruxellois et le 
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plus grand nombre des membres des états sont d’avis qu’il aura bien 
de la peine à sauver sa tête. 

» J’ai longtemps sollicité une réponse à la lettre de mon gracieux 
souverain, et je ne l’ai obtenue que très-difficilement. Enfin, les 
états me l’ont fait parvenir. Quant aux sieurs de Champagny et de 
Heze, ils m’ont dit qu’il était inutile de faire une réponse particulière 
à leur lettre, puisque les états avaient répondu en corps. 

» Le prince d’Orange se rend tous les jours deux fois à la maison 
de ville avec les autres membres des états. Les Bruxellois lui font de 
grands honneurs, montent journellement la garde devant son châ¬ 
teau et l’accompagnent où il veut. Dans les rues, les femmes tombent 
à genoux lorsqu’il passe, et joignent les mains ; en somme, ils l’ho- 
norent quasi comme s’il était Dieu lui-même. 

» Les Bruxellois veulent également à toute force que l’on déclare 
le prince gouverneur-général des Pays-Bas. Les membres ecclésias¬ 
tiques des états s’opposent à cette mesure, mais les Bruxellois disent 
que si ces ecclésiastiques continuent à se montrer opposés au prince, 
ils les prendront une fois à corps, les précipiteront du haut de la 
maison de ville, les assommeront. 

» Lorsque je suis parti, quelques carabiniers m’ont de nouveau 
fouillé devant la porte de la ville, pour savoir si je n’avais pas, pour 
les emporter en Allemagne, des lettres adressées à don Juan ; n’en 
ayant pas trouvé, on m’a laissé passer. 

« Jean de Raispblt, 

» très-humble serviteur bavarois. » 

i ( Communiqué par le Dr Coremans. ) 
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PARTICULARITÉS 

et Documents inédits sur 

Philippe de Commîmes, Charles le Téméraire et Charles - Quint. 


I. 

Philippe de Commines, dans ses Mémoires , garde un silence ab¬ 
solu sur les motifs qui le portèrent à abandonner la cause de son 
souverain et de son pays, pour passer au service de Louis XI ; il ne 
fait même pas connaître l’époque précise de sa désertion. Voici tout 
ce qu’il se borne à dire 1 : « Environ ce temps, je vins au service du 
» roy (et fut l’an mil quatre cent septante et deux), lequel avoit re- 
» cueilly des serviteurs de son frère le duc de Guyesne la plus grande 
» part, ei estoit au pont de Cé.... » 

Une cédule, signée de la main de Charles le Téméraire, qui existe 
en original dans les archives de la maison de Groy, conservées au 
château de Beaumont *, jette une lumière certaine sur ce point im¬ 
portant de la vie du célèbre historien. Par cet acte, évidemment fait 
ab irato, et qui est daté du 8 août 1472, à six heures du matin, le 
duc de Bourgogne donne au seigneur de Quiévrain tous les droits et 

1 Livre III, chap. XI. 

* Cette partie des archives de la maison de Croy est aujourd’hui la propriété de 
M. le duc de Caraman. 

Je me fais un devoir de proclamer hautement ici la reconnoissance que je dois 
à U. de Caraman, qui a bien voulu me permettre- de l’examiner en détail, en me 
procurant toutes les facilités que je pouvais désirer dans cet examen. 

La notice que je me propose de publier de cette collection montrera combien 
elle est riche en documents inédits sur notre histoire. 
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actions qui appartenaient à messire Philippe de Commines, & l’en¬ 
contre du seigneur de Trazegnies et de ses biens, en vertu de cer¬ 
taine sentence de b cour à Mons; « lesquels droits, dit le duc,. 
» ensemble tous les biens quelconques d’icellui messire Philippe 
» nous sont échus par droit de confiscation, au moyen de ce que il 
» s’est, aujourd’huy, date de cestes, distraict hors denostre ohéys~ 
» sance, et rendu fugitif au party à nous contraire. » 

Ainsi ce fut dans la nuit du 7 au 8 août 1472, que Commines 
consomma l’acte de félonie que peut-être il méditait depuis ses rap¬ 
ports avec Louis XI, au château de Péronne, et qui sera une tache 
éternelle à sa mémoire. 

La cédule du duc de Bourgogne ne portant point, dans sa date, 
d’indication de lieu, il reste à savoir où il se trouvait, lorsque le sire 
de Commines quitta furtivement sa cour. Ici encore, nous avons à 
regretter la destruction des comptes de la maison de nos anciens sou¬ 
verains, qui auraient servi à éclaircir tant de faits restés obscurs, à 
fixer surtout tant de dates incertaines *. J’ai tâché d’y suppléer, par 
la découverte de quelque lettre patente qui aurait été datée aussi du 
8 août 1472 ; mais, après d’assez longues recherches, je n’en ai trouvé 
aucune dans nos archives. Je suis donc hors d’état de rien ajouter, 
sur ce point, à ce que l’on connait déjà, savoir : que le duc de Bour¬ 
gogne, au commencement du mois d'août 1472, était avec son armée 
en Normandie, vers laquelle il s’était dirigé, après avoir été contraint 
de lever le siège de Beauvais 3 . 


II. 


Les mêmes archives renferment un monument, b plus notable 

1 Voyez mon Rapport à JR. le Ministre de Vintérieur sur différentes séries de 
documents concernant V histoire de la Belgique, qui sont conservées dans les 
archives de h’ancienne Chambre des Comptes de Flandres, à Lille, p. 37*42. 

1 Voyez Y Histoire des ducs de Bourgogne par JR. de Bar ante, édition de la 
société typographique belge, t. II, p. 393. 
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peut-être de ceux qui sont parvenus jusqu’à bous, de l’ambition dont 
était dévoré Charles le Téméraire, et des grands desseins qu’il avait 
conçus, au temps de sa prospérité : c’est un instrument passé, le 3 
novembre 1471, en ï abbaye de S-Bertin, à Arras, devant deux 
chanoines de cette ville, ayant qualité de notaires publics, par lequel 
le duc de Bourgogne proclame ses droits à la succession de Henri VI, 
roi d’Angleterre '. 

Charles commence par exposer, dans cet acte , qu’il est venu ré¬ 
cemment à sa connaissance que la duchesse sa mère , Isabelle de 
Portugal, a déclaré être et vouloir être héritière universelle du feu 
roi Henri VI, comme sa plus proche parente *, et qu’elle a, en con¬ 
séquence, pris et accepté la succession de tou# ses royaumes, duchés, 
principautés, comtés et seigneuries ; qu’ensuite, en considération de 
l’amour naturel qu’elle porte à lui, son filsbien-aimê, die lui a donné, 
eédé et transporté lesdits royaumes, duchés, etc., et tous les droits qui 
lui compétaient en iceux, sous certaines clauses et conditions. Cela 
exposé, le duc dit que, ayant pour agréables lesdites déclaration, ac¬ 
ceptation, donation, cession et transport, et voulant conserver dans 
l’avenir, pour lui et ses successeurs, son droit auxdits royaumes, 
duchés, principautés, etc., il a accepté, comme par cet instrument 
il accepte T la donation, cession et transport du royaume d’Angleterre 
et des seigneuries avantdites, avec toutes les dignités, titres, droits 
et prérogatives qui y appartiennent ; protestant solennellement et 
publiquement qu’il veut et entend faire valoir, par lui-même, ou 
par ses adhérents, ses droits au royaume d’Angleterre, et à tous les 

1 Henri VI, renfermé dans 1a Tour de Londres après le rétablissement 
d’Édouard IV sur le trône, y était mort le 3 mai 1471. 

* Isabelle de Portugal était fille de Jean I er , roi de Portugal, et de Philippe, fille 
de Jean de Gaunt, duc de Lancastre. Henri VI était l'arrière petit-fils de ce der¬ 
nier prince. 

Henri VI ne laissait pas d’enfant : son fils unicfue avait été massacré par 
ordre d’Édouard IV, après la perte de la bataille deTwksbury (4 mai 1471). 
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autres royaumes, duchés, principautés, comtés et seigneuries avant-- 
dits, et appréhender la possession naturelle, réelle et actuelle desdits 
royaume et seigneuries, aussitôt qu’il le pourra faire avec opportu¬ 
nité ; que, s’il y apporte quelque délai, par des motifs concernant 
l’utilité publique de toute la foi catholique et de la maison de Bour¬ 
gogne, cela ne doit point préjudicier à ses droits, ni à ceux de ses 
successeurs ; protestant, en outre, que, s’il diffère de prendre les 
titres, noms et qualités des seigneuries avantdites, ou si quelquefois 
il lui arrive de donner le -titre de roi d’Angleterre à d’autres, il ne 
pourra, de même, en résulter aucun préjudice à ses droits, ni à ceux 
de ses successeurs, mais qu’il entend que ceux-ci demeurent entiers, 
jusqu’à ce que l’occasion s’offre de les faire valoir. — Et cette décla¬ 
ration solennelle, le duc ne se contente pas de la faire signer et au¬ 
thentiquer par les notaires qu’il a appelés pour la recevoir; il la 
confirme encore, quoique cela ne fût pas d’usage, en la signant de sa 
propre main. 

Nous venons d’analyser l’instrument du 3 novembre 1471 : mai» 
un acte d’une si haute importance doit être connu dans son entier ; 
en voici le texte, copié avec le plus grand soin sur l’original : 

ln Domine Domini, amen. Per hoc præsens publicum instrumentum cunctis 
pateat evidenter et sit notum, quod, anno a nativitate ejusdem Domini millesimo 
quadringentesimo septuagesimo primo, indictione quinta, die vero tertia menais 
Novembris, pontificatus sanctissimi in Ghristo patris et domini nostri domini 
Sixti, dhrina providentia papæ quarti, anno primo, in nostrum notariorum publi- 
corum testiumque infrascriptorum ad hoc vocatorura specialiter et rogatorum 
præsentia, eomparens et se personaliter repræsentans illustrissimus ac excellen- 
tissimus princeps et dominus noster, dominus Carolus, Dei gratia Burgundiæ , 
Lotharingiæ, Brabanliæ, Limburgi et Luxemburgi dm, comesque Flandriæ, 
▲rthesii, Burgundiæ, palatinus, Hannoniæ , Hollandiæ, Zellandiæ et Namurci, 
ac dominus Frisiæ, Salinarum et Mechliniæ, dixit, exposuit et recitayit, ad ejus 
notitiam nuper devenisse, quod illustrissima domina domina Ysabellis, fiiia inclytæ 
mémorisa domini Johannis, regis Portugalliæ, viduaque excellentissimæ mémorisé 
domini Philippi, Dei gratia quondam Burgundiæ, Brabantiæ, etc., ducis, Flan- 
driæque et Arthesii, etc., comitis, ejus genitrix, se esse et Telle esse hæredem 
universalem, tanquam propinquiorem in genere et gradu succedendi, recolendæ 
memoriæ quondam domini Henrici, ipsius nominis sexti, regis Angliæ, nuper ab 
homanis exempti, declaraverat, hæreditatemque ipsius domini Henrici, ac præ^ 
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dictura regnum Angliæ, necnon omnia alia régna, ducatus, principatus, comi- 
tatus et dominia, cujuscumque auctorit&tis, dignitatis seu nominis existant, qui 
( tic ) et quæ prœfatus dominus Henricus sextus, dum viveret, obtinebat, et in 
quibus et ad quæ jus sibi quomodolibet et qualitercumque competebat et per- 
tinebat, pro se suisque hæredibus et successoribus, ac ab ea causam habentibus 
vel habituris in fuiurum, omnibus melioribus modo, via, jure, causa et forma , 
quibus melius et securius potuerat ac debuerat, adierat et acceptayerat. Post- 
modum yero eadem illustrissima domina Ysabellis, considerans intimum ac inte- 
gerrimum amorem naturalem, quem gerebat et gerit ad præfatum iilustrissimum 
dominum Carolum, filium suum præcarissimum, antedictum regnum Angliæ, ac 
omnia alia et singula régna, ducatus, principatus, comitatus et dominia per 
jpsam sic acceptai*, et in quibus et ad quæ jus sibi quomodolibet competebat, 
eidem illustrissimo domino Caralo filio suo donayerat, cesserat, transtulerat et 
remiserat, sub certis protestationibus tune expressis, de quibus in instrumentis 
acceptationis et dotationis per ipsam dominam Ysabeliam coram uobis notants 
publicis subscriptis passatis et recognitis, ad longum mentio habetur. Quiquidem 
iliustrissimus dominus Garolus dux declarationem , acceptationem, donationem, 
cessionem, transportum et remissionem prædictas, ac omnia et singula in dictis 
instrumentis contenta, ratas et gratas ac rata et grata habens, volensque et affee- 
tans jus sibi in eisdem regno Angliæ, aliisque regnis, ducatibus, principatibus, 
comitatibus, quibuscumque jam quæsitum, prô se suisque hæredibus et succes¬ 
soribus, aut causam habentibus vel habituris in futurum, conservare, donationem, 
cessionem, transportum et remissionem hujusmodiregni Angliæ, ac aliorum regno- 
rum et dominiorum prædictorum, una cum eorum dignitatibus, titulis, juribus, 
prærogativis, præeminentiis, pertinentiis et appenditiis quibuscumque omnibus, 
melioribus modo, via, jure, causa et forma, quibus melius, securius et efficacius 
potuit et debuit, potestque etdebet, coram nobis notariis publicis et testibus infra- 
scriptis, aeceptavit et adivit, ac tenorc hujus præsentis publici instrument! adit'et 
acceptât. Protestatusque fuit et protestatur prælibatus iilustrissimus dominus 
Carolus dux solemniter et publice se velle et intendere, per se aut suos sibi 
adbærentes et adhærere volentes, regnum Angliæ, necnon omnia alia régna, duca¬ 
tus, principatus, comitatus et dominia prædicta et quodlibet eorum, ac omne jus 
sibi, ut præfertur, in eisdem jam quæsitum, prosequi, possessionemque natura¬ 
lem realera et actualem dictorum regni Angliæ et aliorum dominiorum, quam 
primum ideum opportunitate débita fieri poterit, nancisci ei adipisci, quodque 
dilatio prosecutionis hujusmodi, si quæ et per quodeumque tempusfiat, cum ilia 
ob justam causam concernentem utilitatem publicam totius fidei catholicæ et 
etiam excellentissimæ domus Burgundiæ procédât, nullum ipsi illustrissimo do¬ 
mino Carolo duci, suisve hæredibus et causam habentibus vel habituris, præjudi- 
cium valeat afferre, etiam per quemeumque contrarium actum. Insuper protesta - 
tus fuit et expresse protestatus est memoratus iilustrissimus dominus Carolus 
dux, quod licet différât pro tempore assumere titulos, nomina et prærogativas 
regnorum et dominiorum prædictorum, aut etiam si aliquando contingat ipsum 
aliquem, seu aliquos, verbo vel inscriptis nominare aut appellare regem Angliæ, 
seu regnorum, ducatuum, principatuum, comitatuum et dominiorum sæpedicto- 
rum, aut alterius eorum dominum, hoc sibi et juri suo, necnon suis hæredibus ac 
successoribus, aut causam habentibus vel habituris, in futurum præjudicium ali- 
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quod, nunc vel in posterum, minime afferre possit et valent ; sed sub eisdem pro 
testationibus jura sua integra illibataque serventur, donee opportunitas se babeat 
ad ilia exsequendum et ad effectum deducendum, cum ea non aaimo præjudi- 
candi juribus suis, sed ob justas causas præfactas fiant et fienda sint. De et super 
quibus omnibus *t singulis præmissis antedictus illustrissimus dominus Carolus 
dux petiii et requisivit a nabis notariis publiais subscriptis sibi fieri atque confie! 
unum vel plura publicum seu publics instrumentum vel instrumenta. Acta fue- 
runt hæc in monasterio Sancti Bertini de Sancto Audomaro, ordinis sancti Bene- 
dicti, Morinensis diœcesis, sub anno, indictione, die, mense et pontificatu prædic- 
tis, præsentibus ad hoc nobilibus et potentibus doutais dominis Guillermo 
Hugonet, domino de Saillant, cancellario Burgundiæ, Guidone de Brimeu, comité 
de lieguen ac domino de Humbercourt, et Petro Bladelin, domino de Middel- 
bourg in Flandria, militibus, testibus ad præmissa vocatis specialiter et requisitis. 

Et nous Charles, par la grâce de Dieu, duc de Bourgongne, de Lostrik, de Bra¬ 
bant, de Lembourg et de Luxembourg, conte de Flandres, d’Artois, de Bour¬ 
gongne, palatin, de Hénau, Hollande, Zellande et de Namur, marquis du Sainct 
Empire, seigneur de Frise, Salins et de Afalines, en approuvant et émologant toutes 
les choses deseurdittes et chascune d’icelles, et afin que plus grant foy soit ad- 
joustée à tout ce que cy desus est escript, avons signé ce présent instrument de 
nostre propre main, et le fait seeller de nostre seau, en signe de vérité, l’an et jour 
desusdit. Charles. 

Quia ego, Hugo Deleval,presbyter,canonicusAtrebatensis, magister in artibus 
et bacalarius in decretis, publicus apostolica auctoritate notarius juratus, præ- 
dictis omnibus et singulis, dum sicut præmititur, per præfatum illustrissimum 
dominum Carolum ducem agerentur, dicerentur et fièrent, una cum notario sub* 
scripto et testibus prænominatis, præsens et personaliter interfui, eaqiie sic fieri, 
vidi et audivi. Idcirco huic præsenti publico instrumente, manu ejusdem notarii 
fideliter seripto et subscripto, ac ipsius illustrissimi domini Caroli ducis manu 
propria signato atque suo sigillo sigillato, signum meum publicum et consuetum 
apposai, in fidem et testimonium veritatis prœmissorum, instanter requisitus. 

H. Delkval. 

Ego, Matheus de Hamello, presbyter, canonicus Atrebatensis, publicus aposlo- 
loüca et imperiali auctoritatibus notarius juratus, præmissis omnibus et singulis, 
dum sicut præmittitur, agerentur, dicerentur et fièrent, per præfatum illustrissi¬ 
mum dominum Carolum ducem, una cum prænominatis dominis testibus et nota¬ 
rié, præsens fui, eaque sic fieri, vidi, sctvi et audivi. Ideo huic præsenti publico 
instrumente propria manu scripto, ac ipsius illustrissimi domini ducis propria 
manu signato et suo sigillo sigillato, signum meum publicum apposui consuetum 
in fldem et testimonium eorumdem prœmissorum, requisitus et rogatus. 

U. Db Hambllo. 

Il y aurait plus d’une remarque à faire à propos de l’acte du 3 no¬ 
vembre 1471. 

Sans nous arrêter à l’examen des droits prétendus par Isabelle de 
Portugal à la succession de Henri VI, droits assez problématiques, 
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puisqu’il subsistait un rejeton de la maison de Lancastre dans la per¬ 
sonne de Henri Tudor, comte de Richemond, qui ceignit depuis la 
couronne d’Angleterre sons 1e nom de Henri Yll, contentons-nous 
•d’observer que Charles le Téméraire était le beau-frère d’Édouard IV, 
qui avait détrôné Henri VI ; que c’était à l’aide des secours que lui- 
même lui avait fournis, qu’Édouard venait de rentrer dans ses états, 
dont le duc de Clarence et le comte de Warvick l’avaient chassé ; 
enfin que les deux souverains vivaient dans la meilleure intelligence !! 

Dans quel but cependant le duc de Bourgogne faisait-il les décla¬ 
rations et protestations qu’on vient de lire, si ce n’était dans celui de 
profiter des dissensions qui se seraient encore élevées en Angleterre, 
pour faire valoir les droits qu’il y revendiquait? Une pareille entre¬ 
prise aurait été, il est vrai, des plus hasardeuses : mais l’esprit aven¬ 
tureux de Charles se serait-il effrayé des périls qu’elle devait offrir? 

Quoiqu’il en soit, il fallut que le secret fût bien gardé sur l’instru¬ 
ment passé au monastère de S'-Bertin, puisqu’Édouard IV continua 
d’entretenir des rapports d’amitié avec le duc de Bourgogne, et que 
même, en 1475, il s’allia plus intimement avec lui contre Louis XI : 
on a vu que Charles n’y avait fait intervenir, comme témoins, que 
ses plus intimes, ses plus dévoués conseillers ; le chancelier Hngonet, 
le seigneur d’Humberconrt et Pierre Madelin, seigneur de Middel- 
bourg en Flandre. Il ne faut point s’étonner, d’après cela, que l’acte 
du 3 novembre 1471 soit resté ignoré des historiens. 

III. 


On possède peu de détails sur les premières années de Chartes- 
Quint *. L’histoire ne s’est occupée de lui, qu’à partir de l’époque où 

1 Quelques particularités sur ce sujet sont éparses dans la Correspondance de 
Vempereur Maximilien I er et de Marguerite d’Autriche, publiée par V. Le Glay, 
Paris, Jules Renouard et Comp., 1839, 2 yol in-8°. 
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il commença de briller sur la scène politique. Il serait cependant bien 
curieux de connaitre la manière dont fut élevé un prince qui remplit 
le monde du bruit de sa renommée et de sa puissance ; il serait inté¬ 
ressant surtout de pouvoir suivre, pas à pas, les développements de 
cette intelligence qui, pendant près d’un demi-siècle, exerça une 
influence si marquante sur les destinées de l’Europe. 

De pareils renseignements ne pourraient guère se trouver que 
dans des lettres ou des mémoires écrits, soit par les gouverneurs de 
Charles, soit par son célèbre percepteur, Adrien d’Utrecht, et mal¬ 
heureusement, il ne parait pas qu’il en existe. Dans l’absence de docu¬ 
ments de ce genre, celui dont je vais offrir le précis aux lecteurs du 
Trésor National, sera jugé par eux, j’en suis certain, digne de leur 
attention. 

Après la mort de Philippe le Beau, arrivée à Burgos le 25 sep¬ 
tembre 1506, la résidence de l’archiduc Charles, du prince Ferdi¬ 
nand son frère, et des princesses Eléonore, Isabelle et Marie, ses 
sœurs, avait été d’abord établie à Malines, où l’archiduchesse Mar¬ 
guerite, leur tante, nommée régente des Pays-Bas par l’empereur 
Maximilien, tenait sa cour : plus tard, une maladie épidémique ayant 
éclaté dans cette ville *, elle fut transférée à Lierre. 

L’empereur avait confié les fonctions de gouverneur et premier 
chambellan de son petit-fils, à Charles de Croy, prince de Chimai. 
Au mois de septembre 1508, ce seigneur crut devoir envoyer à Maxi¬ 
milien, qui venait d’arriver à Bois-le-Duc, le secrétaire Jean de le 
Sauch, avec une remontrance sur certains points relatifs à sa charge. 
C’est le document dont j’ai voulu parler *. 

Cette remontrance contenait une dixaine d’articles. 

Le premier concernait les promenades que, d’après les ordres de 


1 Voy. la Correspondance de Maximilien et de Marguerite, 1.1, p. 12. 

2 Cette pièce, comme les deux précédentes, existe en original dans les archives 
de M. le duc de Caraman. 


Digitized by 


Google 



NATIONAL. 


129 


l’empereur; le jeune archiduc devait faire à Malines et à Anvers : 
« Premièrement, disoit le prince de Chimai, en ce que le bon plai- 
» sir de sa majesté est que l’on mayne aucune fois mondit seigneur 
» à Malines et à Anvers pour soy récréer, et le lendemain le rame- 
» ner à Lieres *, pour lieu de sa principale résidence, considérant le 
» jeune eaige de mondit seigneur, qui est tendre et déliqua *, aussi 
» aux chemins qui sont présentement pesans et mauvais, et seront 
» encoires plus, semble que mondit seigneur debvroit à chascune 
» foiz séjourner un jour entier, par ou il auroit deux nuys franches 
» pour le repos et soulagement de sa personne. » 

Le deuxième article était ainsi conçu : « Et, poqr ce que Tassent- 
» blée des estas sont présentement à Malines, ledit de Ghimay supplie 
» savoir se, durant ladite assemblée, il y peult mener mondit sei- 
» gneur. » 

Le troisième article avait trait à la crainte, conçue par le prince 
de Chimai, que ceux de Malines ne retinssent l’archiduc, s’il allait 
dans leur ville : « Et si a ledit de Chimay entendu par bruit com- 
» mun que, se mondit seigneur ratourne à Malines, que ceulx de la 
» ville ne le vauldront plus laissier partir. » 

Le quatrième article mentionnait le bruit, qui courait, que 
2,000 piétons étrangers, dont les intentions étaient suspectes, 
tenaient les champs dans la Gampine : le prince demandait quel 
parti il devait prendre, s’ils approchaient de Lierre. 

L’empereur répond 3 : sur le premier article, qu’il est content que 
Tarchiduc séjourne à Malines et à Anvers, selon ce qui est proposé ; 

é 

1 Lierre est à deux lieues de Haïmes et trois lieues d'Anvers. 

* Au mois de juin 1514, l'archiduchesse Marguerite écrivait à l'Empereur que 
le jeune Charles, après avoir dansé aux épousailles de sa sœur madame Isabeau, 
ung peu plus peult estre que sa complexion neportoit, s'était trouvé le lendemain 
invaby d'une fièvre. 

* Les réponses de l'Empereur sont en marge de la remontrance, et signées 
par lui. 

ii. 10 
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sur le second, qu’il veut et-attend que, durant l’assemblée des états, 
monseigneur voise juer (aille jouer) à Matines par beau temps', sur 
le troisième, qu’il se confie bien en ceux de Malines qu’ils ne feront 
aucun empêchement ni difficulté de laisser partir monseigneur hors 
de la ville, et retourner à Lierre, attendu la présence de S. M. I. 
dans les Pays-Bas ; sur le quatrième, que, si les gens de guerre étant 
dans la Campine s’approchaient de Lierre, l’archiduc devait être 
conduit à Malines. 

Les autres articles concernaient la garde qui devait être faite aux 
portes de Lierre, le nombre des archers de l’archiduc, les cent che¬ 
vaux que l'empereur avait promis de lui envoyer, les écuries à 
Lierre, et enfin un congé de trois ou quatre jours que demandait le 
prince de Ghimai pour vaquer à Ses affaires. 

On voit, par la pièce que je viens d’analyser, le soin que l’on pre¬ 
nait de mettre le jeune Charles en 'communication fréquente avec 
ceux sur lesquels il était appelé à régner. Déjà, l’année précédente, 
le 20 juillet 1507, l’archiduc, à peine âgé de sept ans et demi, avait 
assisté à une assemblée des états-généraux tenue à Malines pour la 
demande d’un subside : c’est ce que nous apprend l’historiographe 
Jean le Maire des Belges dans une chronique inédite conservée à la 
Bibliothèque du Boi à Paris ; et ce chroniqueur, après avoir rapporté 
je fait, et avoir dit que l’archiduchesse Marguerite résuma la remon¬ 
trance présentée aux états par le chancelier de Brabant, ajoute : 
« Lors, monseigneur l’archiduc, représentant bien son prince en si 
» jeune eaige, les pria d’accorder le subside demandé, par une petite 
» harangue, plus entendue par les gestes de son visage, que par la 
» sonorité de sa voix puérille, mais toutesvoyes en telle sorte, qu’il 
» debvoit bien souffire au peuple '. » 

Quand Charles-Quint fut monté sur le trône, ces semences d’une 
éducation populaire portèrent leur fruit. Pendant toute la durée de 

1 Voy. les Bulletins de la Commission royale d'histoire, 1.1, p. 210-211. 
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son règne, ses sujets belges le trouvèrent affable, communicatif, d’un 
accès facile ; il se passa peu d’années, dans les temps qu’il séjourna 
aux Pays-Bas, où il ne réunit au moins une fois autour de sa per¬ 
sonne les représentants de la nation, pour les entretenir de ses 
grandes affaires, et des intérêts majeurs de sa politique. Aussi, malgré 
les guerres presque incessantes qu’il attira sur ces provinces, et les 
calamités qui en furent la suite, malgré ses mesures rigoureuses 
contre les protestants, malgré les tendances au despotisme dont plu¬ 
sieurs de ses actes furent empreints, Charles emporta-t-il, en des¬ 
cendant du trône, l’affection et les regrets des peuples. 


Gacha an. 
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ESQUISSES 

sur 

QUELQUES BELGES ILLUSTRES. 


IL 


BAUDOUIN DE CONSTANTINOPLE. 


Baudouin, sixième comte de Hainaut *, et huitième comte de 
Flandre * de ce nom, naquit à Valenciennes vers 1170 : il était fils 
de Baudouin V, dit le Courageux, comte de Hainaut et marquis de 
Namur 5 , et de Marguerite, comtesse de Flandre.—II épousa, en 
1186, Marie, fille de Henri I er , comte de Troye et de Champagne, 


' Hossart , Histoire ecclésiastique et profane de Hainaut. — Vinchant, 
Annales de la province et du comté d’Haynau , in-fol. Mons, 1648. 

* Devrez l’intitule neuvième comte de Flandre, mais j'ai préféré suivre l’opinion 
d'Oudegherst, de l’auteur des Chroniques de Flandre et de plusieurs autres his¬ 
toriens, qui ne comptent pas le père de Baudouin au nombre des comtes de 
Flandre, quoiqu’il existe des actes et des chartes faits en son nom et que l’épi¬ 
taphe de Marguerite, gravée sur son tombeau dans l'église de S*-Donat de Bruges 
(Miuæus, Diplom. belg ., I, p. 295; d’Oüieeman, Const. Belg .) , lui donne le 
titre de comte de Flandre et de Hainaut. Il faut cependant croire que ce titre de 
comte de Flandre n’était pas effectif puisque son fils n’attendit pas sa mort pour 
lui succéder dans le comté de Flandre, dont il entra en possession immédiatement 
après la mort de sa mère. 

* Baudouin le Courageux ayant acheté de l’empereur l’investiture des comtés de 
Namur, de la Roche et de Durbuy, ils furent convertis en marquisat pour annuler 
les prétentions des ducs de Brabant à la suzeraineté de ce fief (1188). 
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et de Marie, sœur de Philippe-Auguste, roi de France 1 : de ce 
mariage naquirent deux, filles, Jeanne (1188) et Marguerite (1203), 
qui toutes deux succédèrent à leur père dans les comtés de Flandre 
et de Hainaut *. 

Ce jeune prince, qui hérita, en 1194 du comté de Flandre, et en 
1195 de celui de Hainaut 3 , avait déjà montré, dans son adoles¬ 
cence , les germes de ces brillantes qualités qui devaient en faire un 
des héros dont la Belgique s’honore. Formé de bonne heure par son 
père à l’art des combats, il avait mis ses leçonsà profit, et Baudouin Y 
avait dû plus d’un succès, plus d’une victoire à la valeur de son fils, 
aux talents militaires de son élève. —Aussi habile chevalier que sol¬ 
dat intrépide, il ne brillait pas moins dans les combats que dans les 
tournois : si sa lance, en effet, renversait les jouteurs les plus redou¬ 
tables, son épée enfonçait les bataillons les plus épais. 

Envoyé par son père, en 1189, à la cour de l’empereur, il sut s’y 
faire remarquer par les grâces de sa personne, sa magnificence, sa 
politesse et son courage *. Le roi des Romains, Henri de Germanie, 
l’arma chevalier avec solennité ; en cette circonstance, le jeune Belge 
fit preuve d’une noble munificence tant envers les seigneurs alle¬ 
mands qu’envers les jongleurs et les bouffons appelés à concourir 
aux fêtes données à cette occasion 5 . 

On le vit à Neuville (1 er août 1194) quoique blessé d’une flèche, 

1 Les noces forent célébrées A Château-Thierry, et les fêtes à Valenciennes, 
devant le roi de France, qui y assista avec toute sa cour. 

3 Voir Oudbumrst, Vinchant , Bossart , les Chroniques de Flandre, etc. 

3 Baudouin V mourut A Mons, le 17 décembre 1195, et Marguerite en sa maison 
de Winnendaele, le 15 novembre 1194. 

♦ Non erat minus opibus et arrais quam affinitate florens. Potri Doütrbmanni 
Constantinopolis Belgiea , Tornaci, 1643, in-4«. — Gilbert dit que Baudouin 
avait été envoyé A la cour de Spire, pour apprendre l'allemand et les coutumes 
de la cour. 

1 Joculatores etiam et joculatrices grate et placide remuneravit. Chron . Gisle- 
brrti , cit. de M. le baron de Retffenberg dans sa briHante introduction de 
Pb. Mouskes, 1.1, p. cxxxix. — D'Outrenan. 


Digitized by VjOOQle 



134 


TRÉSOR 


ranimer le courage chancelant de ses soldats, arracher la victoire aux 
ennemis, gagner ses éperons et mériter les éloges du plus brave guer¬ 
rier des Flandres, le sénéehal Robert Warin *. 

A peine entré en possession de l’héritage de sa mère, il accorda une 
amnistie complète aux ennemis de sa maison *. 

A la mort de son père, il donna le Namurois en fief à son frère 
Philippe ». 

Par son avènement au comté de Flandre, la famille des anciens 
comtes rentra dans les droits dont elle avait été dépossédée, à la suite 
de la bataille de Cassel (1071). — Cette province s'étendait à l’est 
jusqu’au Brabant et au marquisat d’Anvers, au sud, jusqu’au Cam- 
brésis et au Hainant, au nord jusqu’à la Zélande et à la mer, et à 
l’ouest jusqu’à la mer et à l’Artois. Elle se divisait en seigneurie re¬ 
levant de l’Empire, et en comté relevant de la couronne de France : 
le comte de Flandre était en conséquence un des douze pairs et le 
premier des comtes de France, en même temps que prince du Saint- 
Empire *. La Flandre contenait alors cinquante villes dont vingt- 
quatre étaient fortifiées : dans ce nombre ne sont pas compris le» 
châteaux et les forteresses, élevés sur la frontière. Les comtes de 
Flandre, les plus puissants feudataires de la chrétienté, s’intitulaient 

1 OrounMi. — Hohari. — Dmi. 

1 M. Mon, Histoire de la Belgique. 

• Warnuoenig, Histoire de la Flandre et de ses institutions civiles et poli¬ 
tiques. 

* <c Sous le rapport politique de suzeraineté, on distinguait la Flandre sous la 
couronne, relevant du roi de France, et la Flandre sous Vempire, appelée aussi 
Flandre impériale (Ryks-Ylaenderen), à raison de laquelle le comte était vassal 
de l’empire d’Allemagne, a Warïoloenig, 

Les comtes de Flandre possédaient en outre plusieurs seigneuries, qui, com¬ 
prises avec les fiefs de la Flandre impériale, sous la dénomination de Flandre sei¬ 
gneuriale, étaient distinguées par la désignation de Flandre allodiale. Ces terri¬ 
toires, possédés en franc-alleu, relevaient de l'empire, non à titre de vassalité, 
mais de subvention et de protection. Telles étaient les seigneuries de Termonde 
et de Bornhem > les villes de Grammont et de Ninove. 
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comtes par la grâce de Dieu. Entourés d’un faste royal, ils avaient 
établi dans leur cour une hiérarchie semblable à celle de leurs suze¬ 
rains : ils avaient leurs grands officiers, dignitaires de leur hôtel', 
leurs barons et leurs pairs 1 . 

Sans être aussi étendu que la Flandre, le Hainaut était, comme 
cette province, très-peuplé : il avait pour limites à l’ouest et au nord 
la Flandre et l’Artois, à l’est le Brabant et le Namurois, au sud la 
Champagne et la Picardie. Il comptait alors 24 villes, neuf cents 
villages et un nombre infini de chapitres, d’abbayes et de monas¬ 
tères. 

Les Belges et surtout les Flamands, étaient dès lors parvenus à un 
degré de prospérité qui excitait l’étonnement et l’envie des autres 
nations de l’Europe. Presque toutes leurs villes s’étaient érigées en 
communes et, sous l’administration de magistrats qu’elles nommaient 
elles-mêmes, elles jouissaient d’une liberté inconnue partout-ailleurs. 
■— Elles réglaient leur commerce, levaient les impôts de leur seule 
autorité, et administraient leurs finances après avoir payé à leurs 
princes des rentes fixes que ceux-ci acceptaient en échange des pri¬ 
vilèges qu’ils leur octroyaient. 

Les chartes organiques, ou keuren, que Philippe d’Alsace accorda 
aux villes de Gand, Bruges et Ypres, n’avaient fait que confirmer les 
droits et le pouvoir administratif dont ces villes étaient depuis long¬ 
temps en possession. Dans l’enceinte de murs élevés pour la défense 
commune, une population nombreuse et rapidement croissante, 
exerçait toutes les branches d’industrie ; les manufactures de la Flandre 
qui mettaient en œuvre presque toute la laine produite par l’Angle¬ 
terre, fournissaient du drap à tout le nord de l’Europe, et des maga¬ 
sins de ses marchands sortaient les richesses destinées aux échanges 
du reste de l’univers*. En même temps l’agriculture faisait d’éton- 

1 Voy. le $ xxii k du chapitre H, du livre II, de l'Histoire de Flandre de 
Warnkobnig. 

* On y voyait, dit Guillaume le Breton t des masses d’argent non encore tia- 
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nants progrès : à peine ravies aux vagues de l’Océan, les terres se 
couvraient de richesses de tous genres : ici la Flandre nous est représen¬ 
tée, abondante en moissons et en fourrages, riche du froment que 
fournissent ses fertiles campagnes, du lait et du beurre que produisent 
ses nombreux troupeaux 1 ; là on la voit cultiver la garance, la gaude 
et le colza *. 

Si d’un côté les Belges assuraient en temps de paix la puissance de 
leurs princes par leur amour du travail et du commerce, de l’autre, 
ils savaient aussi la maintenir en temps de guerre par leur bravoure 
et leur intrépidité. La chevalerie lorraine était considérée comme 
la meilleure cavalerie de l’Europe, et l’on ne parlait qu’avec admira¬ 
tion des fantassins brabançons et flamands. Industriels en même temps 
que soldats, les Belges avaient une supériorité marquée sur les autres 
peuples dans la confection et l’emploi des machines de guerre, ré¬ 
sultat naturel des progrès que les arts mécaniques, avaient faits dans 
toutes nos grandes villes. Les guerres de l’Orient avaient considéra¬ 
blement contribué à exalter cette gloire militaire, et, dans toutes les 
croisades , la valeur des troupes belges plaça leurs chefs au premier 
rang. En effet, si Henri II d’Angleterre dut la conservation de sa 
couronne à une armée brabançonne, c’était aussi une armée belge 
qui avait conquis Lisbonne sur les Maures. 

Après la mort de sa mère Baudouin se rendit à Metz, où il prêta 


vaille, et du métal qui brille d’un rouge jaune ; on y trouvait les tissus des Phé¬ 
niciens , ceux que les Sères ont fournis et ceux que les Cyclades travaillent ; les 
pelleteries variées qu’envoie la Hongrie et la pourpre précieuse destinée aux tein¬ 
tures écarlates; des navires chargés des vins de la Gascogne ou de ceux de la 
Ilochelle, le fer, les métaux, les draperies et les marchandises diverses que l’An¬ 
gleterre avait échangées ou que la Flandre produisait. Philippidos, lib. IX, 
pag. 234. 

1 Guillaume le Bseton , Philippidos. 

9 Vebhoeven , Mémoire couronné en 1777, sur l'industrie et le commerce des 
Pays-Bas au moyen âge. 

Cet auteur cite des documents des années 1183 et 1282. 
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hommage à l’empereur Henri VI (1295) 1 ; mais, quoiqu’il paraisse 
résulter de deux lettres du pape Innocent III * qu’il s’obligea envers 
Philippe-Auguste à respecter le traité de 1192, qui avait consacré le 
démembrement de l’Artois, il ne se pressa pas de prêter au roi de 
France le serment de vasselage. S’il désirait la paix comme indispen¬ 
sable au bien-être de ses sujets, que de fréquentes et désastreuses 
inondations poussaient alors à l’émigration s , il lui répugnait de 
tenir les dures conditions de ce traité. D’un autre côté, bien qu’une 
disette désastreuse répandit alors la misère et la désolation dans leurs 
contrées *, les Flamands poussaient vivement leur jeune comte à 
rompre les liens de dépendance qui l’attachaient à la cour de France, 
pour s’unir à celle d’Angleterre. Il régnait une profonde antipathie 
entre eux et les Français, dont ils avaient eu mainte fois à supporter 
les dédains 5 , et ils avaient toujours sur le cœur le démembrement 


1 Oudbgherst. — 1 Recueil des Mstor. de France, XIX, pag. 374, 373. 

f Warnkohni®, I, pag. 216. 

4 1196. — Cette disette est attribuée aux pluies continuelles qui ne laissèrent 
pas mûrir les grains et ne permirent pas d’ensemencer les terres pour l'année sui¬ 
vante. Les hommes furent réduits à se nourrir de chairs corrompues, d'animaux 
fétides et de racines. Le prix du blé augmenta dans une progression effrayante, 
tellement que ce qui, l’année précédente, coûtait 4 et 3 sous, se vendait 50 et 60 
(< Ckron . van Ylaenderen). Cette calamité força une grande partie du peuple d'émi¬ 
grer (< Ckron . car» Vlaend . — Auct. Aquicinct .). Baudouin sut, dans cette circon¬ 
stance, se montrer le père de ses sujets, tant par son humanité que par la sagesse 
de ses mesures. Suit prefecto partibu* haud défait Baldmnus, ted Carolum 
Danton, cegnemento Rmum , Flemdrim comitem imitât**, et ejut memorquod in 
Isdia audiverat principes este, et médicamenta, et panem et vutimenta populo 
sufficere primo magistratibus omnibus ditionis suœ edixit, eorum frumentum, qui 
comprimere deprehenderentur, committermt , per se suosque ipsi certo fixoque pre- 
tio, annonam tn cives partirentur : ne quod usa crebrium venit, vel monopolie 
exercerentur, vel certe immoderata divitum avaritia haud unit ac ipsa famés 
egentioribus exitio foret . — D’Outreman. 

* Quia semper Gallici versi pelles et despeetione nimium ohloquebantur de 
Flamingis. Ckron . comitum Flandrim» Recueil des Chroniques de Flandre, publié 
par ty. Desmet. — Meyer, ^nnaf. Fland. 
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de l’Artois, domaine de leurs souverains, que Philippe d’Alsace avait 
donné endotàsa nièce Isabelle, épouse de Philippe-Auguste (1179) 1 . 
Pour rentrer en possession des villes cédées à la France, ils voulaient 
braver un prince puissant, et se résoudre à tous les sacrifices que 
devait exiger une guerre longue et acharnée. 

Fort de ces dispositions, Baudouin insista vivement pour faire mo¬ 
difier le traité de 1192. Ne voulant point s’aliéner un prince dont il 
pressentait dès lors la grandeur future, Philippe-Auguste accéda en 
partie à ses demandes. Il consentit à ce que dans l’acte d’hommage 
(juin 1296) le comte reconnût seulement ses droits et ceux de son 
héritier sur les fiefs de Boulogne, de Guines etd’Oisy *, et il lui rendit 
la seigneurie de Mortagne, dans le Tournaisis, dont la France s’était 
emparée sous le règne précédent s . 

A son retour de Gompiègne, Baudouin s’occupa avec ardeur à ré¬ 
parer les maux causés par la disette ainsi qu’à purger le pays des bri¬ 
gands dont il était infesté depuis l’apparition de ce fléau *. 

Un des premiers actes du jeune comte avait été la conclusion d’un 
traité d’alliance défensive et offensive (1195) avec le duc de Brabant, 
Henri I er , dont les états, non moins que les siens, souffraient par 
suite des longues guerres qui les avaient déchirés. En 1196, il fut 
appelé, en vertu de ce traité, à s’unir à Henri contre les comtes de 
Hollande et de Gueldre. Assiégé dans sa capitale par Théodoric IV, 
comte de Hollande, et voyant l’Overyssel envahi par les comtes de 
Gueldre et de Frise, l’évéque d’Utrecht avait appelé à son secours le 
duc de Brabant. Henri marcha aussitôt contre les ennemis de ce 
prélat, surprit le comte de Gueldre Othon et le fit prisonnier. A cette 
nouvelle Théodoric avait levé le siège d’Utrecht; unissant ses forces 
à celles du comte de Frise, Guillaume, il s’était jeté sur le Brabant 
et avait pris Bois-le-Duc. Revenant aussitôt sur ses pas, Henri opéra 

1 Jacques de Gutse , XIII , 238. — Meyer. 

a Recueil des histor, de France, XIV, 332. 

1 Oudeghbrst. — 4 Chron. van Vlaenderen . 


Digitized by VjOOQle 



NATIONAL. 


139 


sa jonction avec Baudouin et coupa la retraite aux deux comtes qui 
avaient abandonné Bois-le-Duc après l’avoir brûlé. Théodoric et 
Guillaume forcés de se jeter dans Heusden s’y virent bientôt assiégés. 
La place fut emportée d’assaut et les comtes, faits prisonniers, 
vinrent implorer la clémence du vainqueur *. 

Cette victoire ayant terminé la guerre, Baudouin laissa le duc traiter 
avec ses prisonniers et retourna dans ses états, où l’appelaient des 
événements plus sérieux. Comme nous l’avons dit plus haut, l’esprit 
national des Flamands s’indignait de voir une partie du domaine de 
leurs comtes entre les mains du roi de France, dont ils supportaient 
avec peine le vasselage. Cette haine qui sépara si longtemps les races 
germanique et romane, et dont nous voyons encore des restes vivaces, 
les poussait vers l’Angleterre, leur alliée naturelle, l’Angleterre favo¬ 
rable alors aux intérêts de leur commerce et qui, en cas de guerre, 
pouvait ruiner leurs côtes maritimes. Aussi saisirent-ils toutes les 
occasions d’engager leur comte à s’unir à Richard Cœur de Lion pour 
réclamer leurs villes cédées et se déclarer indépendant du roi France. 

Sollicité par l’Angleterre et la France d’entrer dans leur alliance * 
et pressé par ses sujets d’accepter les propositions de Richard, Bau¬ 
douin était retenu par l’hommage qu’il avait rendu à Philippe-Au¬ 
guste. Mais quand il entendit les États assemblés à Gand 3 lui repro¬ 
cher amèrement de ternir, par sa funeste indécision, la gloire des 
comtes de Flandre ; quand il les vit venir ouvertement le conjurer de 
rompre avec ce prince et lui promettre des secours en hommes et en 
argent pour soutenir la guerre, il comprit que, pour éviter les trou¬ 
bles qui menaçaient son pays, il devait céder à ces sentiments d’an¬ 
tipathie contre les Français, et qu’après tout, il lui était préférable 
de combattre des étrangers plutôt que ses sujets ; il fit donc demander 

1 Cronyk van Vlaenderen. — Oudeghbrst. — D’Outrbman. — Hossart. — 
Dbwez. 

1 Chron. van Vlaenderen. — Meyer. 

• Chron. van Vlaenderen. 
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restitution des villes de l’Artois cédées à la France par Philippe d’Al¬ 
sace, cession que les États de Flandre avaient déclaré devoir être con¬ 
sidérée comme nulle, attendu qu’elle avait été faite sans leur partici¬ 
pation et consentement, qu’un souverain ne peut pas démembrer une 
principauté qui compose un tout , de même qu’il ne peut aliéner ses 
biens domaniaux, de crainte qu’un prince prodigue et inconsidéré 
ne détruise le revenu de ses successeurs *. 

Bien que Philippe-Auguste se trouvât alors en guerre avec Richard 
Cœur de lion, U répondit néanmoins aux réclamations des Flamands 
par un refus formel. Baudouin aussitôt récusa la foi et l’hommage 
qu’il lui avait rendus, et contracta une alliance offensive et défensive 
avec son frère le marquis de Namur et le comte de Dampmartin *. 
L’Angleterre s’engagea à lui fournir des subsides pendant la durée de 
la guerre et lui paya immédiatement cinq mille marcs d’argent pour 
les premiers frais (1197) 1 * 3 4 * * . A la tète des milices de la Flandre et de 
la brillante chevalerie du Hainaut, Baudouin se mit aussitôt en cam¬ 
pagne. Les Flamands se jetèrent sur le Tournaisis (1197) et, après 
avoir forcé les Toumaisiens à demeurer neutres et à payer une forte 
somme pour le radiât de leur ville *, ils ravagèrent l’Artois et ta 
Picardie, enlevèrent Douai et quelques autres forts. Puis, passant 
le Vermandois, ils s’emparèrent de Péronne, Roy et Bapaume, et 
vinrent assiéger Arras 8 . 

Non moins actif que son ennemi, Philippe-Auguste ordonna à 
Thibaut, comte de Bar, de se jeter sur leNamurois pour opérer une 
diversion, et il se dirigea en personne sur Arras pour en faire lever 

1 D’Outreroan assure que, pour rassurer sa conscience, le comte Baudouin 
demanda une consultation aux théologiens de son pays, et que ceux-ci lui con¬ 

seillèrent la guerre en cherchant à dissiper ses scrupules. 

* D’Octreman. — Oudeoherst. — Meyer. — * Rymbk, Aet. publ.,1, 30. 

4 Nouvelle histoire de Tournay , article Recueil des lettres et chartes, II, p. 19. 

* Chron. comit . Fland. — Philippe Mofskes, publié par M. le baron de 

Reiffenberg, II. — Oddegherst. — Meyer. 
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le siège. Appréciant la supériorité de l’armée française, Baudouin 
abandonne aussitôt l’attaque d’Arras (août 1197) commencée depuis 
deux jours 1 * * 4 et rentre en Flandre, en feignant une grande précipi¬ 
tation dans ses mouvements. Persuadé que la crainte seule fait fuir 
son ennemi et confiant dans ses forces, le roi le poursuit avec ardeur, 
ravageant, par représailles, tout le pays qu’il traverse. Les Flamands 
reculent toujours, et Philippe-Auguste se voit bientôt engagé dans 
un pays plein de marécages et entrecoupé de fossés *. Baudouin, qui 
l’a laissé s’avancer jusques près d’Ypres, fait alors rompre les digues 
et lécher les écluses ; il divise son armée, intercepte tous les convois, 
et extermine les corps détachés de la grande armée qu’il cerne avec 
tant d’habileté qu’elle ne peut plus avancer, reculer ni combattre s . 

Revenu de l’erreur qui lui présentait la Flandre comme une proie 
assurée, Philippe-Auguste résolut alors, pour sauver ses troupes , de 
recourir aux négociations. Il demanda une conférence à Baudouin, 
qui, franc et loyal, ne connaissant de ruses que celles que permettent 
les lois de la guerre, et regardant une parole donnée comme un en¬ 
gagement sacré, n’apporta aucune défiance dans les préliminaires de 
paix que lui proposait le plus grand politique de l’époque. Informé 
des succès remportés par le comte de Bar sur son frère dans le 
Namurois, satisfait d’obtenir ce qu’il avait dû réclamer par les armes, 
il laissa l’armée française sortir de la Flandre (1197) * sous la condi¬ 
tion que le roi lui restituerait la partie de l’Artois qui avait été cédée 
à la France et les villes dont il s’était emparé 5 . 

1 Auet. aquicinct. ad ann. 1107. — * A l'ouest d’Tpres. 

* Villt , Histoire de France, III. — Oudegherst. — Hossaut. — Chro- 

niquee de Flandre. 

4 Cette retraite fut un sujet de raillerie pour les Flamands : Multi qui adven- 
tum ejus formidaverunt, discessum inefficaccm riserunt. Auctor. Aquicinct.— 
Sic infecto negotio rediit in terrant suant, multis, qui adventum ejus formidaye- 
rant, irridentibus inefflcaciam et ejus discesssum. Chron. comit. Fland.— Multis 
irridentibus ejus inefficaccm reditum. Chron. Fland. 

* Mathirü Paris, Hieloria major rerum anglicarum. — Dr Güysb. — D’Oti- 
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Mais Philippe-Auguste ne se vit pas plus tôt tiré de sa position 
embarrassante qu’il refusa de remplir ces conditions, prétextant 
l’opposition de son conseil, qui prétendait qu’il n’était point obligé de 
tenir sa parole à un vassal qui le premier avait violé sa foi en 
déclarant la guerre à son seigneur. 

Outré de cette perfidie, Baudouin résolut de s’unir plus intime¬ 
ment au roi d’Angleterre, et passa à cet effet le détroit, accompagné 
de plusieurs de ses conseillers. Richard le reçut avec la plus grande 
joie ; ces deux princes se ressemblaient sous trop de rapports pour ne 
pas s’entendre facilement : même franchise, même bravoure des deux 
côtés ; Baudouin n’était supérieur à son allié que par la douceur de 
son caractère, qui ne fut jamais ternie par les actions cruelles qui ont 
taché quelquefois la vie de Richard, si bien surnommé Cœur de 
Lion. Celui-ci témoigna son estime au Flamand en agréant toutes 
ses propositions. Il lui promit des subsides plus considérables que les 
premiers, afin de reconquérir par son aide les villes de la Normandie 
que les Français lui avaient enlevées *. Pour susciter un ennemi de 
plus à Philippe-Auguste, qui avait fait élire roi des Romains et de 
Germanie Philippe de Souabe, les deux princes firent tous leur efforts 
pour élever sur le trône impérial Othon de Brunswick, neveu de 
Richard. Othon en effet, avec les subsides que lui fournirent son 
oncle et le comte de Flandre, se fit élire par le parti ecclésiastique 
et fut sacré à Aix-la-Chapelle par l’archevêque de Cologne V 


trkhan. Ce dernier assure que le roi de France ayant insinué au comte de 
Flandre de s'allier avec lui contre l'Angleterre, Baudouin rejeta cette proposi¬ 
tion avec indignation. 

1 Ce fut lors de ces conférences que Richard Cœur-de-Lion arma chevalier le 
jeune Jacques d'Avesnes, fils du brave de ce nom, tué à la bataille de Saron, où 
il commandait l’avant-garde de ce prince. 

a Nam Otho thesauro et auxilio maxime Anglorum regis avunculi sui, subsidio 
quoque fretus Balduini, Flandrensis comitis, in Aquisgrani ingreditur. Chroni *• 
con Bàldüini Nknovensis ad ann. 1097. La date de ces élections diverses n'est 
pas connue avec précision. 
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À Son retour d’Angleterre, Baudouin rappela ses guerriers sous 
les armes et, fort de son courage et des bonnes dispositions de ses 
sujets pour soutenir la guerre, il entra sur le territoire ennemi (sep¬ 
tembre 1198). En peu de temps Aire, Malannoy et plusieurs autres 
villes 1 * * cédèrent à l’impétuosité de ses armes ou se hâtèrent d’arborer 
l’étendard de Flandre. Redoutant la vengeance de Philippe-Auguste, 
s’ils se rendaient trop tôt, les habitants de S‘-Omer résolurent de 
défendre leur ville jusqu’à ce qu’on ne pût plus leur faire un crime 
de sa reddition. Informé des motifs de leur résistance, Baudouin jugea 
inutile de prodiguer le sang de ses soldats dans des assauts : il entoura 
la place et serra de si près les assiégés qu’au bout de cinq semaines 
ils s’engagèrent à se rendre, si le roi de France ne leur envoyait pas 
de prompts secours. Baudouin accepta cette proposition, et bientôt 
après il se rendirent à composition *. 

Ni la mort de Richard (6 avril 1199), qui avait conclu une trêve 
de cinq ans avec Philippe-Auguste (13 janvier 1179), ni les rigueurs 
de l’hiver n’interrompirent les hostilités. Philippe ayant déclaré que 
cette trêve ne le liait pas avec le successeur de Richard, Jean sans 
Terre, celui-ci resserra l’alliance qui unissait son frère aux comtes de 
Boulogne et de Flandre (1199) 5 et conclut un traité particulier avec 
ce dernier (1200) 4 . 

Le printemps suivant vit tomber entre les mains des Flamands Lil- 
lers et d’autres villes ou forteresses B . Mais Philippe-Auguste, qui 
venait de se brouiller avec la cour de Rome, profita de la faiblesse et 
de l’inconséquence du prince anglais pour lui faire souscrire un traité 


1 D’OüTREMÀN. — OUDEGHERST. — HOSSÀRT. 

a Oüdegherst.— Hossàrt. — Chron. comit. Fland. — Chron. van Vlaenderen. 

1 Mathieu Paris. 

4 Thésaurus novus anecdotorum, I, fol. 771. Ex cart. Hanoniensi dominerum 
de Avesnes. 

1 Chron. van Vlaenderen. — Chron. comit. Fland. — D Oütreman. — Oüdk- 
gherst.—Hossàrt.—Dewez , Histoire particulière des provinces de la Belgique. 
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de paix dans lequel celui-ci sacrifia tous ses alliés (mai 1200) *. 
Baudouin ne se laissa pas troubler par ce lâche abandon. Rappelé en 
Flandre pour présider à des mesures nécessaires à l’intérêt de ses 
peuples et à la continuation d’une guerre qui prenait tous les jours 
plus d’extension, il laissa le commandement de son armée à son frère 
Philippe le Noble, marquis de Namur. Celui-ci voulut illustrer son 
commandement par quelque fait éclatant, et marcha sur Arras dévas¬ 
tant tout le pays ennemi qu’il traversait. 

Comprenant de quelle importance serait cetteplace entre les mains 
d’un prince aussi brave et aussi habile que le comte de Flandre, les 
Français réunirent tous leurs efforts pour la sauver. L’imprudence 
du marquis ne servit que trop bien leurs projets ; en effet il tomba 
dans une embuscade que lui avaient dressée près de Lens, Eustache 
de Neuville et Robert de Blessy, et fut fait prisonnier avec douze 
chevaliers et le légat du pape *. 

A la nouvelle de cet échec, Baudouin accourt à son armée. Sa 
présence a suffi pour la ranimer : repoussés et battus sur toute la 
ligne de Flandre et de Hainaut, refoulés dans la Basse-Picardie, les 
Français perdent Ardres 5 et vingt châteaux. Voulant s’assurer une 
conquête qui serve de rançon pour son frère, le comte vient assiéger 
Thérouane *. 

La comtesse de Flandre voyait avec peine la guerre se prolonger 
entre son mari et son oncle, et cherchait depuis longtemps l’occasion 


1 Mathieu Paris.—Guillaume de Nangis.—Rymbr, Aetapublica , I, p. 117. 

2 Le cardinal Pierre de Donnât, qui s’était retiré à la cour de Baudouin après 
avoir encouru le courroux et la haine de Philippe-Auguste par ses instances pour 
lui faire reprendre sa femme Ingebarge de Danemarck, qu'il avait répudiée im¬ 
médiatement après son mariage. — Ph. Mousees. — D’outremàn. — Oudb- 
gherst. — Hossart. — Meyrr. — Simondb DE Sismondi, Histoire des Fran¬ 
çais . — Chron. van Vlamderm . 

* Petite mais forte ville à trois lieues de Calais. 

4 Oudegherst. — Hossart. — Chron. comit . Fland . 
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de les réconcilier. Sous prétexte de demander la liberté de son beau- 
frère, elle alla trouver Philippe-Auguste, qui la reçut avec la plus 
grande considération et l’entoura de prévenances *. Sur sa demande, 
il fit relâcher le marquis de Namur, ainsi que ses compagnons de 
captivité, et lui témoigna de mille manières combien il désirait voir 
cesser les hostilités qui déchiraient les deux pays. Marie se hâta d’in¬ 
former Baudouin des dispositions du roi, le conjurant de ne point 
prolonger une guerre qui lui avait acquis assez de gloire pour qu’il 
pût sans retard la terminer avec honneur. Ces motifs, moins encore 
sans doute que le désir d’épargner à ses sujets les maux d’une guerre 
longue et terrible, le déterminèrent à céder aux instances de la com¬ 
tesse ; il répondit que, si le roi de France reconnaissait ses droits, il 
entrerait volontiers en arrangement. 

Philippe-Auguste invita le comte à se rendre à Péronne ( 25 dé¬ 
cembre 1200), pour régler les conditions de la paix qui devait les 
unir. Le roi s’y transporta, suivi de toute sa cour ; quant à Bau¬ 
douin, il se fit accompagner des principaux seigneurs de la Flandre 
et du Hainaut *. En voyant ce prince, le plus puissant comte de la 
chrétienté, entouré des chefs d’une nation qui avait fait preuve de 
tant de bravoure dans les combats, et dont l’énergie et le travail répa¬ 
raient en un instant les défaites et les désastres, Philippe-Auguste 
crut devoir mettre de côté les lenteurs de la diplomatie. Jamais traité 
de paix ne fut stipulé plus vite et avec moins de formalités. Le roi 
de France garda pour son fils la partie méridionale de l’Artois com¬ 
prenant les villes Arras, de Bapaume, d’Hesdin et ce qui était au delà, 
à condition que, si le jeune prince n’avait point d’enfants, ces villes 
retourneraient à la Flandre, et qu’il n’entrerait en possession d’Arras 
que lorsque, parvenu à sa majorité, il aurait confirmé le traité et 
juré de le maintenir. Il restitua au comte la partie septentrionale, 

1 Ckron. comit. Fland. 

* Ipse ingenuus ac nobilissimus inter cæteros principes venions. Ckron* comit . 
Flandriœ . 

h. 11 
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les villes d'Aire et de S‘-Omer, les fiefs de Guines, de Lillers, 
d’Ardres, de Richebourg, de la Gorgue, et l’avouerie de Béthune *. 
C’était la moitié de ce que la Flandre avait perdu, mais pouvait-elle 
espérer davantage d’une lutte aussi inégale? 

De retour dans ses états, Baudouin s’occupa de cicatriser les plaies 
que laissent toujours après elles les guerres quelque glorieuses qu’elles 
soient, et de faire mettre èt exécution les réformes qu’il avait projetées 
ou ordonnées. Le commerce et l’industrie, sources de prospérité pour 
les peuples et de grandeur pour les princes, fixèrent particulièrement 
son attention. La ville de Gand 1 * * 4 * , qu’il affectionnait à 'cause du 
dévouement que ses habitants lui avaient montré, dans sa lutte avec 
la France 3 , vit ses manufactures et ses fabriques prendre un nouvel 
essor. En 1199, il lui accorda le droit de pêcherie * et, pour pré¬ 
venir les dilapidations et les vexations des percepteurs s , il publia, 
pour cette ville, un tarif de droits d’entrée, auquel étaient soumises 
les denrées et les marchandises 6 7 . La même année, Bruges et Ter- 
monde reçurent également un tarif des tonlieux , . 


1 Oudegherst. — Hossârt. Dewez. — Chroti, comit. Fland . — Chron . 
Fland.— Chron . van Vlaenderen.*— M. Desmet, Histoire de la Belgique , I, 
pag. 341-342. 

1 Gand était devenu la capitale de là Flandre depuis qu'Arras, qui avait tou¬ 
jours eu cette prérogative , avait été cédée à la France. 

* Âb eodem comité buic civitati imaginent seu insignia in clypeo, ob rem præ- 
clare in Artbesiâ contra Gallos gestam sub anno CCIDXCIX data esse, Guisitrs 
affirmai. Ea sunt leo argenteus aureo collari, aureâque coronâ redimitus atre 
scutoassurgens. D’Outrés»an. — Me vie. 

4 Oudeghbrst. — Lesbroussarï , père, donne dans ses notes sur cet auteur 
l’octroi délivré à cet effet. Cet octroi est daté de Courtray. 

1 Quoniam per injuriosas exactiones thelonarii Gandenses privilegio sibi a præ- 
decessoribus nostris indulto abusi sunt....... Préambule de cette charte dont 

M. Lesbroussart, père, a donné un extrait, dans ses notes sur Oudegherst. 

6 Oudegherst. — Meyer. 

7 Diericx , Mém, sur les lois des Gantois Les tarifs de Bruges sont perdus ; 
mais ils furent renouvelés dans un tarif de 1252. 
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En 1200, H donna à la ville de Bruges le privilège d’une foire 
annuelle 1 et essaya d’établir, dans toute la Flandre, l’égalité des 
poids et des mesures dont la diversité entravait le commerce *, en 
même temps qu’il abolit des prérogatives qui lésaient les intérêts de 
ses sujets : Considérant, que le droit que s’étaient arrogé ses prédéces¬ 
seurs de prendre le loth de vin pour trois deniers, con chier que on le 
vendist, ainsi que le lui avaient fait remarquer, quand il dut aller 
vers Jérusalem, des hommes de religion sages et discrés, miex étoit 
rapine on exaction deforce que aceoustumance raisonable etdroiturière, 
il ne voulut point laisser à ses successeurs cest exemple de rapine et de 
nient droiturière exaction, et l’annula par ordonnance du mois de 
mars 1200 s . Ce privilège, donné spécialement d’abord pour la ville 
de Bruges, fut étendu ensuite à toutes les autres. Pour faire cesser 
les maux que causait l’usure, source de ruine et de désolation pour les 
ecclésiastiques, les nobles et les manants, les princes et les grands, les 
pupilles et les veuves, il publia en 1199 une ordonnance contre les 
préteurs à intérêt. Cette ordonnance leur refuse toute action à l’avenir, 
et statue qu’en remontant à la Noël 1198, il ne leur sera plus payé 
d’intérêt, mais que les débiteurs rembourseront le capital par tiers en 
déans les trois ans. Il est aussi prescrit aux créanciers qui ont des 
chevaux en gage, de n’exiger qu’une somme raisonnable pour leur 
nourriture, et de les vendre s’ils n’ont pas été retirés dans la quin¬ 
zaine *. 

Baudouin ne borna pas ses soins aux intérêts matériels ; il chercha 
encore à assurer la bonne administration de la justice, car il avait 
compris que ce n’est qu’en garantissant les biens et la liberté des 

1 M. Oct. Dellepierrb, Mélanges hist. et litt. sur Bruges . 

2 Chron.van Vlaenderen . 

1 Warnkoenig , Pièces justificatives du tome I, n® ix. — Oüdegherst. — 
Chron. van Vlaenderen. — Dans ses notes sur Oüdegherst, Lesbroüssàrt père 
a donné cette charte, qu'il a tirée des mémoires de M. Gérard. Elle est fort remar¬ 
quable. 

4 Warnkoenig , Pièces justificatives n° vm. 
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citoyens qu’on lès engage à concourir au bien-être général , que les 
bonnes lois consolident cette prospérité, et qu’accorder aux peuples 
une liberté sage et prudente, c’est leur inspirer l’amour de la patrie 
et le dévouement pour leurs princes. Afin de détruire chez les 
seigneurs la funeste habitude des guerres de famille et de mettre fin 
aux crimesqui ensanglantaient ses états, il publiais charte del’an 1200j 
qui condamnait le meurtrier au dernier supplice et ses proches à 
l’exil, à mpins qu’ils ne jurassent de ne point le défendre ; il n’y avait 
d’exception que pour les chevaliers contre lesquels, en cas d’homicide, 
la loi ne prononçait que l’exil, et il n’y a pas lieu de s’étonner de cette 
exception, quand on vient à se reporter aux temps où elle fut pu¬ 
bliée. Une autre grande charte, de la même année, contient la légis¬ 
lation féodale. Il fixa à Mous la cour suprême du Hainaut *, auquel H 
donna ainsi une capitale, et il adjoignit des conseillers clercs et laïques 
aux pairs chargés de connaître des crimes et délits de leurs collègues *. 

D’après les conseils de certains grands clercs de ses états, Baudouin 
fit réunir et composer des chroniques abrégées, traitant particulière¬ 
ment de l’histoire de ses pays et de la généalogie des princes de sa 
maison. Ces chroniques, qui malheureusement pour l’histoire, sont 
inconnues aujourd’hui, furent rédigées en langue française et prirent, 
de son nom, le titre & Histoires de Baudouin s . Il fit aussi réunir 
toutes les coutumes de la Flandre et du Hainaut. Ces coutumes, entre 
autres les lois générales du Hainaut, rapportées par Jacques de Guyse, 
reçurent une nouvelle rédaction. Celles de Flandre forent scellées 
par toutes les bonnes villes et communes, après examen et assentiment 
du comte *. 

Depuis 1198 le pape Innocent III avait ordonné une nouvelle 

1 Elle siégeait auparavant dans le château des comtes, à Hornu. 

â HOSSA&T. — VlNCHENT. 

1 Quas in gallicano idiomate redigi fecit, quæ ab ipso historiæ Balduini nuncu- 
pabantur. J. De Guyse, liv. XIX, ch. Y. Get écrivain dit en avoir tiré plusieurs 
généalogies. 

4 J. De Guyse. 
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croisade pour aller reconquérir la terre sainte, car, de toutes leurs 
conquêtes, il ne restait plus au pouvoir des chrétiens qu’Antioche, 
TyretS‘-Jean d’Acre 1 * * 4 . Et cependant, deux ans plus tard seulement, 
se réveillèrent le besoin et l’amour des expéditions lointaines et aven¬ 
tureuses. Bientôt les plus illustres chevaliers de la France*, entraînés 
par les discours éloquents de Foulques, curé de Neuilly, se déci¬ 
dèrent à prendre la croix s . 

Dans les premiers jours du mois de mai 1200, Philippe-Auguste 
invita toute la noblesse de la France et des pays voisins à un tournoi 
qu’il donnait à Paris. Baudouin s’y rendit avec son frère et les prin¬ 
cipaux chevaliers de la Flandre. Jusques-là il ne s’était pas encore 
décidé à prendre la croix ; mais, soit qu’il fût entraîné par l’exemple 
des seigneurs français, soit qu’il cédât aux secrètes instigations de 
Philippe auquel on peut supposer le désir d’éloigner un vassal dont il 
avait éprouvé la puissance, Baudouin, dans un banquet, jura sur un 
paon placé au milieu de la table qu'il ne combattrait plus ni les Fran¬ 
çais ni les Anglais, ni ses voisins, mais qu’il partirait pour Jérusalem, 
combattrait les ennemis du Christ, les Sarrasins et les payent qui 
avaient tué son oncle Philippe d’Alsace *. 

La croisade fut alors prèchée partout, et les guerriers du Hainaut 
et de la Flandre suivirent à l’envi l’exemple de leur prince ; ceux-ci, 
ainsi que le comte, prirent la croix dans l’église de S-Donnat, à 

1 Jérusalem avait été prise par Saladin le 2 octobre 1187. 

* Les principaux furent Thibault, comte de Champagne, qui mourut bientôt 
après, Louis de Savoie, Mathieu de Montmorency, Villehardonin, l’hrstorien delà 
croisade, Hugues, comte de Saint-Pol ; Geoffroy, comte de Perche, Raimond, 
comte de Boulogne, Simon et Gui, comtes de Montfort, Renaud de Dampierre, 
les évêques de Troies, de Soissons et de Nevers. D’Outreman, Constant . belg., 
liv. Il, chap. I, pag. 88. — Villehardouin. 

* Ce fut à un tournoy à Escry sur l’Aisne, en Champagne, que Foulques vint 
prêcher la croisade et faire ses premiers prosélites. Geoffroy de Villehardouin, 
Paris, 1657, in-fol. 

4 Chron, comit. Fland . 
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Bruges et ceux-là dans l’église de S'-Waudru à Mons *. Baudouin 
se rendit ensuite à Compiègne, où se réunirent les principaux chefs 

1 Histoire du Hainaut . 

LISTE DBS BELGES AYANT PAIT PARTIE DE LA QUATRIÈME CROISADE, 
MENTIONNÉS DANS LES CHRONIQUES. 


Alard de Maquereau. 

Alexandre de Yillers. 

André de Jurbize. 

Antoine de Béthune. 

Bartholf, frère de Guillaume le Boux. 
Baudouin, comte de Flandre et de Hai¬ 
naut. 

Baudouin de Beauvoir. 

Baudouin de Namur. 

Bernard de Somergem. 

Charles de Frasnes. 

Conon de Béthune, frère puiné de Guil¬ 
laume le Boux. 

Dreux de Beaurain. 

Drogo de Saint-Trond. 

Eué tache do Chaumont. 

Eustacbe de Sambruicq. 

Evrard de Montigny. 

Ferricus, frère de Jean de Noyon. 
Gauthier de Bousies. 

Gauthier de Stombe. 

Geoffroy de Beaumont. 

Gérard de Manhicourt. 

Gilles, frère de Renier de Trit. 

Gilles de Landas. 

Gilles de Trazegnies. 

Gui de Houdeng. 

Guillaume d’Aulnoit. 

Guillaume le Roux, seigneur de Bé¬ 
thune et avoué d'Arras. 

Guillaume de Gommignies. 

Guillaume de la Porquerie. 

Henri, frère du comte Baudouin. 
Henri de Nesle. 

Henri Dôme, chevalier brabançon. 


Hugues de Bellignies. 

Hugues de Saint-Pol. 

Jacques d'Avesnes. 

Jacques de Materen. 

Jean de Nesle, châtelain de Bruges. 
Jean, euré de Somergem. 

Jean de Noyon, diacre. 

Jean de Hove. 

Jean de Jeaumont. 

Jean de Choisies. 

Lalain (Nicolas). 

Lievin d'Axelle. 

Mathieu de Walincourt. 

Nicolas de Mailly. 

Oudenhoven (Jean). 

Pierre d'Amiens. 

Pierre de BreueL 
Raso de Gavre. 

René d'Utrecht. 

Renier de Trit. 

Renier, son fils. 

Renier de Mons. 

Robert de Boussois. 

Roger de Gavre. 

Roger de Marche. 

Roger de Cuyck. 

Sohier de Silly. 

Thierry, fils naturel de Philippe d’AU 
sace. 

Thierry de Dixmude. 

Thierry de Los. 

Thierry de Diest. 

Thierry de Termonde. 

Winhoc d'Honscot. 
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de la croisade, pour régler les préparatifs du départ et la marche de 
l’armée. Dans cette assemblée, ils donnèrent le commandement supé¬ 
rieur à Thibaut, comte de Champagne, et après avoir décidé qu’ils se 
rendraient par mer en Palestine ou en Égypte, ils nommèrent Baudouin 
amiral *. 

Baudouin était trop sage pour laisser ses états- sans tutelle, et ne pas 
prendre les mesures nécessaires pour éviter les troubles qui pourraient 
s’élever pendant son absence. Après s’être assuré des avantages que 
donnaient à ses sujets les réformes qu’il avait introduites dans les 
différentes branches de l’administration et les lois qu’il avait décrétées 
pour leur sûreté, il assembla pour la dernière fois les États du pays, 
et leur fit connaître le conseil de régence qu’il avait choisi. Ce con¬ 
seil était composé de son frère Philippe le Noble, marquis de Namur, 
de Guillaume de Hainaut et de- Buschard d’Avesnes *, auxquels il 
adjoignit, en qualité de conseillers, son oncle Gérard, prévôt de 
Bruges et chancelier de Flandre, Baudouin de Comines, et les châte¬ 
lains de Gand et de Lille. Il déclara ensuite la comtesse Mathilde 
douairière de Flandre, tutrice de sa fille Jeanne, le seul enfant qu’il 
eût alors s . Désirant attirer sur son expédition les bénédictions du 
ciel, il crut, suivant les idées de cette époque , ne pouvoir mieux se 
rendre agréable à la Divinité qu’en faisant des dons à l’église. Ce fut 
dans cette intention qu’il favorisa la fondation de l’abbaye de Baude- 
loo, au pays de Waes 1 * * 4 , qu’il fonda le chapitre de Notre Dame à Cour- 


1 Balduinum comitem amioiralem constitueront. Chron. comit. Fland. 

Ce fait dont les historiens n'ont pas parlé, ne paraîtra pas invraisemblable 
quand on aura remarqué que de tous les princes croisés, le comte de Flandre était 
le seul qui eut une puissante marine, et qu'alors il s’agissait uniquement de louer 
des vaisseaux aux Vénitiens. 

* flOSSAHT. 

* Oudeghbrst. — Meyer. — Dewez. — iVom. comit . Flandriœ. Recueil des 
chron. de Flandre, publié p&r la commission royale d’histoire, page 8* 

4 Sànderüs, Flandria illustrata , lib. IV, pag. 303. 
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tray, et qu’il donna des biens considérables aux abbayes de Ninove, 
des Dunes et deS-Nicdas de Fumes *. 

Après avoir pris ces dispositions, le comte réunit son armée ; mais 
un incident qui pouvait entièrement déranger le plan de la croisade 
vint retarder son départ. Le comte de Hollande Thierry ayant été 
assassiné à Dordrecht (1203), son frère Guillaume s’empara de ses 
états au détriment de sa nièce, fille et héritière naturelle de Thierry. 
Le mari de cette princesse, Louis, comte de Loos, leva aussitôt des 
troupes et, renforcé par les secours que lui envoyèrent les évêques 
de Liège et d’Utrecht, ainsi que le duc de Limbourg, il s’apprêta à 
faire valoir, les armes à la main, les droits de sa femme. D’après le 
conseil de ses alliés, il s’adressa au comte de Flandre, et, pour obtenir 
son secours, il abolit, en faveur des navires flamands, les droits de ton¬ 
nage établis à Geersvliet. Cette faveur, accordée au commerce de ses 
sujets, non moins que le sentiment de la justice de la cause qu’on l’ap¬ 
pelait à défendre, décida Baudouin à suspendre l’exécution de ses 
projets. 11 passa aussitôt l’Escaut et vint assiéger Zierikzée. Mais 
Guillaume s’effraya en voyant l’épée dsi prince flamand dans la 
balance : il s’empressa d’entrer en négociations avec Louis, qui renonça 
à ses prétentions, moyennant le paiement de dix mille marcs d’argent *. 

Baudouin alors quitta, le cœur plein de regrets, ces belles contrées 
qu’il ne devait plus revoir et dont les habitants, effrayés sans doute 
par de sinistres pressentiments, voulaient le dissuader de s’éloigner 
pour tenter son aventureuse expédition. A la tête de la plus grande 
partie de sa noblesse et de ses guerriers s , il traversa la Bourgogne et 
la Lombardie, séjourna quelque temps à la cour de Boniface II, 
marquis de Montferrat, qui se joignit à son armée avec les croisés 


1 Sànderüs.—Miræi Oper.dipl .,I et II .—Gallia ehristianain provincias ecele- 
siasticas distributa , tom. III. 

2 Chron. van Vlaenderen. — Meybr , Annal . 

* Dewez. 


Digitized by VjOOQle 



NATIONAL. 


153 


italiens *, et arriva enfin à Venise, où Pavait devancé ùne députation 
chargée de conclure un traité d'alliance et de subsides avec cette répu¬ 
blique 2 . La comtesse avait fait serment de suivre son époux. Mais, 
retenue en Belgique par sa grossesse, ce ne fut qu’après avoir donné 
le jour à une fille (1203) qu’elle se mit en mer avec l’armée navale 
que le comte avait organisée en Flandre. Cette armée, sous la con¬ 
duite de Jean de Nesle, châtelain de Bruges, Thierry bâtard de 
Flandre, et Nicolas de Mailly, vint par le détroit de Gibraltar, aborder 
à Marseille 5 . Le comte de Champagne étant mort sur ces entrefaites* 
le commandement de l’armée fut offert au marquis de Montferrat, 
qui s’était rendu célèbre par une grande victoire remportée sur les 
habitants d’Asti, par une croisade dans la Palestine et par une am¬ 
bassade, au nom du pape, chez les princes allemands 4 . 

Lors de la réunion de leurs forces, les croisés, malgré les sacrifices 
que s’étaient imposés leurs chefs 5 , se virent dans l’impossibilité de 
remplir les conditions fixées par la république de Venise pour leur 
transport en Syrie. Campés dans File de S l -Nicolas, ils ne savaient à quel 
parti se résoudre, lorsque la politique de leurs hôtes leur donna l’idée 
d’offrir à la république leurs bras au lieu d’argent (octobre 1203) 6 . 

1 Ciii aSsociatur tnarcisus de Monteferat et alii multi principes et proceres et 
multi populi de diversis terris confluentes. Brève chronicon Elnonense. 

2 Villehakdouin. — D’Outreman. — Simonde de Sismondi , Histoire des 
républiques italiennes . — Daru , Histoire de la république de Venise. — Les 
comtes de Flandre et de Blois avaient nommé chacun deux députés. Ceux envoyés 
par Baudouin étaient Conon de Béthune et Âlard de Maquereau. 

* VlNCHANT. — 0EWEZ. 

4 Yillehardouin. — Muratori , Annales d'Italie. — Michaud. 

6 Lors commence le cuens de Flandres à bailler quanque il ot et quanque il 
pot emprunter. Yillehardouin. 

6 L'auteur de la Chronique des comtes de Flandre (Recueil des chron. de 
Flandre, publié par M. Desmet, tomel, page 132), rapporte que le Soudan 
d’Égypte, effrayé par l’annonce de cette expédition, promit aux Yénitiens raille 
marcs d’or fin et la faculté de commercer librement dans toute l’Arabie, la Syrie, 
le royaume de Damas et l’Égypte, à condition qu’ils refuseraient aux croisés tous 
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Ils préludèrent à leur expédition par la prise de Zara (25 no- 
. vembre 1283), qui avait secoué la domination vénitienne, et s’était 
soumise au roi de Hongrie. 

Détournés déjà de leur but par l’ambition de Venise, les croisés 
qui devaient attaquer les musulmans au centre de leur puissance* 
établirent leurs quartiers d’hiver dans cette ville. Ce fut là que vinrent 
les trouver des ambassadeurs de Philippe de Souabe, roi des Romains, 

moyens de transport elles détourneraient de leur projet. Le doge, ajoute-t-il, 
défendit sous peine de mort de leur fournir des vaisseaux et insinua à Baudouin 
que des navires lui seraient fournis gratuitement s'il voulait soumettre i la répu? 
blique Zara, dont les habitants ruinaient le commerce, égorgeaient ou précipi¬ 
taient dans la mer les marchands et les matelots, entreprise beaucoup plus mé¬ 
ritoire, disait-il, que de partir pour Jérusalem. 

Le continuateur de Guillaume de Tyr, Bernard Thesaurarius et la Chronique 
de S l -Victor rapportent à peu près le meme fait. La conduite des Vénitiens dans 
ces circonstances, les clameurs du pape et de la chrétienté donnent quelque poids 
à cette version. 

La république de Venise s'engagea à fournir aux croisés des bâtiments de 
transport appelés alors huissiers ou palandres , pour 4500 chevaux et9000 écuyers, 
des vaisseaux pour 4500 chevaliers et 20,000 fantassins, des provisions pendant 
neuf mois et 50 galères armées pour les escorter sur les côtes où le service de 
Dieu et de la chrétienté les appellerait. Elle demanda en retour que les croisés 
payassent 85,000 marcs d’argent *, et qu’ils partageassent avec elle toutes les 
conquêtes qu’ils feraient. 

Ces conventions furent acceptées, mais lorsque le restant des croisés, sous la 
conduite de Boniface de Montferrat, arrivèrent, ils ne se trouvèrent pas en 
nombre égal à celui qu’on avait supposé, parce que les Flamands qui étaient 
partis par mer, s’étaient rendus directement en Syrie sur leurs propres vaisseaux, 
accompagnés de quelques croisés qui s’étaient embarqués à Marseille sur des 
vaisseaux marchands. Ces derniers ne rejoignirent jamais l’expédition. — Lors ce 
qu’on voulut recueillir la capitation, qui avait été fixée à deux marcs par homme 
et à quatre marcs par cheval, on se trouva loin d’obtenir les 85,000 marcs conve¬ 
nus (Villehardouin.— Simonde de SiSMONDi, Histoire des républiques italiennes , 
tome II. — Dàrü , Histoire de la rép . de Venise ). 

1 Le marc de» Vénitiens étant estimé à environ 50 francs, cela faisait à peu près 4,250,000 franc» 
de notre monnaie. 
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pour implorer leur secours en faveur de son beau-frère Alexis, fils 
d’Isaac l’Ange, empereur de Constantinople, que sa lâcheté avait pré¬ 
cipité du trône, et que son frère barbare avait jeté dans les fers après 
lui avoir fait crever les yeux *. Les croisés ne se rappelaient que 
trop les premiers griefs que les Latins croyaient avoir contre l’em¬ 
pire d’Orient. Excités d’un autre côté par les Vénitiens, qu’animait le 
souvenir de leurs querelles récentes avec les Grecs *, ils s’engagèrent 
à renverser l’usurpateur du trône, et à y replacer Isaac. Le jeune 
Alexis, qui vint bientôt les trouver, fut reconnu Auguste et confié à la 
garde du marquis de Montferrat ; il s’engagea à ramener l’église 
d’Orient à l’obéissance de Home, à payer à ses alliés 200,000 marcs, 
et à fournir, à ses frais, pour une année, un contingent de dix mille 
hommes, dans le cas où il ne pourrait se croiser en personne. Cette 
conduite des croisés ue répondait guère à l’espoir de la chrétienté ; 
mais les passions étaient si fortement excitées que les quelques voix 
qui s’élevèrent furent étouffées par une puissante majorité. A ceux 
qui ne craignaient pas de renouveler leurs réclamations, on présenta 
l’avantage qu’ils trouveraient, appuyés sur l’Asie mineure, pour péné¬ 
trer dans la Syrie, qui était limitrophe s . 

Les croisés, au nombre de quarante-trois mille combattants d’é¬ 
lite *, auxquels s’était réuni le doge Dandolo avec une armée véni¬ 
tienne, quittèrent Zara dans les derniers jours du carême de 1203, 
attaquèrent et prirent Corfou et Durazzo. Côtoyant ensuite Cépha- 
lonie et Zante, ils doublèrent le cap de Ténare, celui de Malée, et, 


1 Alexis III. Voir V Histoire du beu empire. 

3 Voy. Y Histoire de Venise et Simondb de Sishondi. 

* Villehabdouih. — Ph. Movskbs. Néanmoins les cardinaux-légats et 
quelques chefs de l’armée, entre autres Simon de Montfort, ne roulant point 
concourir à une entreprise qui n’avait plus pour but la délivrance du S'-Sépulcre 
et à laquelle s’opposait le pape, quittèrent l’armée et se rendirent directement en 
Syrie. 

4 Chron. van Vlaenderen. 
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après avoir mouillé dans le port de Négrepont *, entrèrent dans 
l’Hellespont. Ils s’emparèrent, sans coup férir, de ta ville d’Abydos 
et vinrent prendre terre à Cfaalcédoine (24 juin 1203), qui n’est 
séparée de Constantinople que par un canal de quelques lieues *. 

Cette marche rapide des croisés air Constantinople prouve ta déca¬ 
dence de ce vaste empire tombé entre tes mains de maîtres lâches et 
efféminés, et gouverné par de vils eunuques. La Grèce devait être 
alors la puissance maritime la plus formidable de l’Europe, elle par¬ 
tageait encore cette puissance avec Venise, et avait eu peu aupara¬ 
vant, dans les chantiers de Constantinople, seize cents vaisseaux de 
guerre; cependant elle n’en envoya pas un seul pour arrêter la 
marche de ses redoutables ennemis. Ceux-ci ne trouvant point de 
résistance, passèrent deChalcédoine à Seutari, et s’y reposèrent quel¬ 
ques jours dans le palais et dans les magnifiques jardins qu’y possédait 
l’empereur (juin 1203) 1 * 3 4 . 

Pour donner une idée de l’audace des croisés venant, avec une 
armée réduite à seize mille combattants *, attaquer une ville qui à 
chaque assiégeant pouvait opposer les forces de vingt hommes en 
état de porter les armes, nous empruntons à un grand historien la. 
description de cette puissante cité. « A l’endroit où le Bosphore de 
» Thrace débouche dans la mer de Marmara, un golfe s’ouvre et 
» s’éloigne de ce canal étroit du côté de l’Europe : les Grecs donnent 
» à ce golfe le nom de Chrisochéras, ou celui de corne de Bysance. 
» C’est entre ce golfe et la Propontide qu’est bâtie la ville de Con- 
» stantinople, sur un triangle baigné des deux côtés par les flots. 
» Le mur méridional de la ville s’étend le long du rivage de la mer 
» de Marmara, sur un espace de trois mille toises; un autre mur, à 
» peu près de même longueur, se déploie vers le Nord-Ouest, le long 

1 L’ancienne Enbée. 

* VlLLEHARDOUlN. 

3 VlLLEHARDOUlN. — DARU. 

4 Dans ce nombre ne sont pis compris les Vénitiens. 
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» du golfe Chrysochéras, dont on fait le port ; à l’endroit où ces deux 
» murs se rencontrent, et où le triangle se termine en pointe, à 
» l’embouchure même du Bosphore de Thrace, est situé aujourd’hui 
» le sérail ; à l’autre extrémité du mür septentrional, vers le fond du 
» port, était bâti le palais de Blachernæ des empereurs grecs. Un 
» double mur, qui descend du nord au midi, ferme la ville du côté 
» de l’ouest et coupe la seule communication qu’elle ait avec la 
» terre. De l’autre côté du golfe sont situés, au nord de la ville, et 
» toujours sur le rivage de l’Europe, les faubourgs de Péra et de 
» Galata : au-dessus du dernier, le golfe n’a guère que cent toises de 
» largeur, c’est là qu’il est fermé par une chaîne, pour mettre en 
» sûreté les vaisseaux qui sont dans l’intérieur du port. En face de 
» la pointe de Constantinople, de l’autre côté du Bosphore sur le 
» rivage d’Âsie, est bâtie la petite ville de Chrysopolis, aujourd'hui 
» Scutari ; plus au midi et sur ta Propontide môme, celle de Chal- 
», cédoine ’ . » 

L’empereur voulut entamer des négociations, mais elles furent 
bientôt rompues ; les Latins demandaient avant tout qu’iLdescendlt 
du trône qu’il avait usurpé 2 .Les Grecs,.commandés par Théodore 
Lascaris, gendre d’Alexis III, déployèrent leur cavalerie sur le 
rivage de Péra, vis-à-vis de celle des croisés campés sur la côte méri¬ 
dionale du Bosphore, et ceux-ci, après avoir divisé leur armée en six 
corps ou batailles* se préparèrent au combat. Baudouin, du consen¬ 
tement unanime de l’armée, fut chargé de la conduite du premier 
corps, formant l’avant-garde, parce qu’il comptait sous ses drapeaux 
grand nombre de braves, et plus d'arbalétriers et d’archers que les 
autres chefs 3 ; Henri, son frère, sous la bannière duquel étaient ran- 

1 Si u o N DS ns Sismowi , Hittoire des république* italiennes. Voir les cartes et 
les dessins de Constantinople, de la Propontide et du Bosphore, in Bantari impe¬ 
rium orientale, ton. II, pag. 1. 

1 VILLBHARDOU1N. 

* Ués la fin del conseil fu tels que al conte Baudouin de Flandres fù octroié 
l'avangarde, parce que il avait mult grant plenté de bone gent, et d’archiers et 
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gés les autres guerriers de la Flandre et du Hainaut, commandait la 
seconde bataille ; les Français, qui fournissaient trois divisions, avaient 
pour chefs les comtes de Blois et de S'-Pol, Mathieu de Montmo¬ 
rency et Geoffroy de Villehardouin ; le sixième corps, composé de 
Lombards, de Florentins et d’Allemands, était sous les ordres du 
marquis de Montferrat. —Les Vénitiens, à la tête desquels on remar¬ 
quait leur doge Dandolo, formaient la réserve. 

L’impatience des croisés fut telle qu’ils ne donnèrent pas aux 
palandres qui les transportaient, le temps d’aborder. Ils se jettent dans 
l’eau jusqu’à la ceinture, s’élancent sur la rive et au premier choc 
mettent en fuite les Grecs, qui, forts de soixante-dix mille combat¬ 
tants,vont chercher un refuge derrière leurs murailles (8 juillet 1203)*. 

Les Flamands, qui formaient l’avant-garde, s’emparèrent du camp 
et des tentes de l’empereur, et la ville impériale vit flotter sous ses 
murs les bannières de l’Occident. Baudouin se chargea de l’attaque 
de la tour de Galata, où aboutissait la chaîne qui fermait le port de 
Constantinople, car bien virent les barons se ils ne prenoient cette 
tor et ils ne rompoient, cette chaîne ils etoient morts et mal baillis *. 
Les Grecs, comprenant l’avantage de cette position, y avaient placé 
un corps d’élite qui, secondé par des renforts envoyés de la ville, 
fit, pendant la nuit, une vigoureuse sortie. Jacques d’Avesnes, qui 
était accouru avec quelques fantassins, pour repousser les assaillants, 
reçut un coup de lance dans le visage, et ne dut la vie qu’au courage 
d’un de ses chevaliers, Nicolas Lalain, qui fit mvilt bien si que il en 
ot grat pris 5 . Loin d’affaiblir l’ardeur des Flamands, la vue de leur 
chef blessé ne fit que l’irriter. Les Grecs sont repoussés et fuient 

d’arbalestiers plus que ouïs que in l’ost feust, Villehardouin. Al une omnium 
consensu acies prima Balduino commisse est. D’Outreman. 

1 Villehardouin.—Simonde ds Sismokdi.—Ségur, Histoire du beu empire 
Michaud. — Daru. 

2 Villehardouin. 

* Idem . 


Digitized by VjOOQle 



NATIONAL. 


159 


bientôt dans la plus grande confusion. Les uns se précipitent dans la 
mer, où ils trouvent la mort qu’ils voulaient éviter ; les autres courent 
vers Galata, où Baudouin les poursuit de si près qu’il ne leur donne 
pas le temps d’en refermer les portes, et qu’il pénètre avec les fuyards 
dans la forteresse *. La chaîne est rompue; la flotte vénitienne, 
entre en triomphe dans le port, et s’empare des galères ennemies 
qui n’ont pas eu le temps de fuir ou de se faire échouer sur le rivage 
(juillet 1203). 

Alors les croisés se préparent à un nouvel assaut : les galères véni¬ 
tiennes sont chargées de faire diversion du côté de la mer, tandis que 
les Français et les Belges attaqueront la porte Dorée. Curieux spec¬ 
tacle que celui d’assiégeants forcés par leur petit nombre d’attaquer 
une ville par une seule porte 4 ! 

Le marquis de Montferrat et Mathieu de Montmorency, avec deux 
divisions, furent laissés à la garde du camp ; quant au commandement 
de l’attaque, il fut confié à Baudouin z . 

L’assaut tut donné le 17 juillet 1203 4 . En vain les assiégés recouru¬ 
rent-ils à leurs plus terribles moyens de défense ; à peine les murailles 
furent-elles endommagées par le bélier, que les éehelles y furent 
appliquées. Cinq chevaliers et dix soldats les escaladèrent, et, à coups 
de hache et d’épée, parvinrent jusqu’à un endroit nommé l'escalier 
impérial 5 . Mais assaillis par les Varangiens et les auxiliaires pisans 6 , 
ils furent repoussés et laissèrent deux chevaliers entre les mains des 


‘ VlUKHARDOUlN. 

1 Et ce fut mult grant merveille, que pour un homme qui était en l’ost, 
étoient-ils deux cents en la ville. Villehabdouin. 

* Le comte Baudouin fut d’un commun consentement choisy capitaine général 
de cette armée, tant pour la grandeur de son courage, qui le relevoit sur les autres, 
que peur avoir le plus grand*nombre de ses sujets. Vinchant, ch. 20.—Dnwnz. 

* Njcétas. Chronique* de Constantinople. 

1 Ibid. 

« Les Pisans, en haine des Vénitiens, leurs rivaux, s’étaient attachés au parti 
des Grecs. 
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ennemis. Plus heureux, les Vénitiens s’étaient déjà emparés de plu¬ 
sieurs tours, et criaient : ville prise! lorsque l’empereur, informé de 
leurs succès, dirigea contre eux la plus grande partie de ses forces. 
Bientôt un incendie, que les deux partis s’attribuèrent mutuellement, 
sépara lçs combattants et força les Vénitiens à se retrancher dans la 
partie des fortifications qu’ils avaient conquise. 

L’empereur cède alors aux instances de son gendre, Théodore Las- 
caris, et lui permet de tenter une sortie. A la vue de l’ennemi débou¬ 
chant par la porte Dorée et par celles de Sélinée et d’Andrinople avec 
soixante bataillons, les croisés, qui n’en ont que six à leur opposer * , 
se rallient et se rangent en bataille en dehors des palissades de leur 
camp. 

Les Grecs s’approchèrent en bon ordre jusqu’à portée de l’arc ; 
mais en voyant l’attitude intrépide des guerriers de l’Occident, ils 
^arrêtèrent saisis de crainte ou d’étonnement. Averti du danger des 
pèlerins, Dandolo ordonne à ses Vénitiens d’abandonner les tours 
qu’ils ont prises et de marcher au secours de leurs hères. Leur 
arrivée redouble le courage des Latins et l’indécision des Grecs. 
Enfin, après une heure d’hésitation et d’incertitude, l’empereur^ 
sourd aux sollicitations du brave Lascaris, fût sonner la retraite et 
fuit éperdu, poursuivi de près par les Flamands qui s’emparent du 
palais Philothas *. 

Menacé par son peuple furieux, il dépose Une- couronne qu’il était 
indigne de porter, puisqu’il ne savait pas la défendre, et s’enfuit à 
Zagora 5 , pendant que les troupes étrangères, séduites par les parti¬ 
sans de l’ancien empereur, arrêtent l’impératrice, qui veut tenir tête 
à l’orage. Elles ouvrent à Isaac l’Ange les portes de son cachot et le 
replacent sur le trône. 

1 Un de ces bataillons était composé de plus de 200 chevaliers qui ayant perdu 
leurs montures devaient combattre à pied. 

* VlLLEHARDOÜIN. 

8 Petite ville à 22 lieues d’Àndrineple sur les côtes de la mer noire. 
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A la nouvelle de cette révolution, les croisés s’assemblent et dé¬ 
pêchent vers le vieil empereur quatre députés S pour lui demander 
la con6rmation du traité conclu avec son fils. Craignant d’irriter 
des guerriers auxquels il devait son trône et sa liberté, Isaac ratifia 
ce traité, qu’il regardait cependant comme inexécutable. Le jeune 
Alexis rentra en triomphe à Constantinople, ayant le comte de Flandre 
à sa droite, le doge de Venise à sa gauche * et suivi des autres chefs 
de l’armée. Quelques jours après (1 er août 1203), il fut couronné 
dans l’église de S“-Sophie, sous le nom d’Alexis IV, et partagea le * 
gouvernement avec son père. Mais il ne tarda pas à s’apercevoir de 
son impopularité et du mépris que les Grecs ressentaient pour un 
prince qui ne devait son trône qu’à l’appui de l’étranger. Se défiant 
de ses sujets,, il se rendit dans la tente de Baudouin où les chefs de 
la croisade étaient assemblés (septembre 1203), et les conjura de sus¬ 
pendre leur départ pour la terre sainte jusqu’au mois de mars sui¬ 
vant, afin de lui donner le temps et les moyens d’affermir son auto¬ 
rité et de remplir ses engagements. Après de vives discussions, les 
croisés accédèrent à sa prière et se décidèrent à différer leur départ 
jusqu’aux fêtes de Pâques de l’année suivante 3 . Bientôt après, tandis 
que, sous les ordres de Baudouin, une partie de l’armée restait devant 
la capitale pour la contenir, l’autre sous la conduite du marquis de 
Montferrat, qu’accompagnaient Henri de Hainaut, Jacques d’Avesnes, 
le comte de Saint Pol et plusieurs autres chevaliers belges et français, 
se rendit avec Alexis dans la Thrace, qui s’était soulevée en faveur de 
l’usurpateur. Les insurgés ne purent tenir nulle part ; leur chef, qui 
s’était renfermé dans Andrinople, se hâta d’abandonner cette ville et 
s’enfuit vers le mont Hémus *. 

1 Mathieu de Montmorency, Villehardouin et deux patriceg vénitiens furent 
chargés de cette négociation. D’Outreman rapporte le discours que Yillehardeuin 
adressa k Isaac. 

■ * Vii.lbhardooin. — Michaud. — Dbwbz , Bittoirt général*. 

* Villehardouin. 

4 Idm. 

Il* U 
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Cependant la haine qui avait de tout temps divisé les Grecs et les 
Latins apparaissait dans toute sa violence : ceux-ci ne cachaient point 
le mépris que leur inspiraient leurs adversaires, ceux-là témoi¬ 
gnaient, en toutes circonstances, leur aversion pour des hommes qui 
plaçaient la force et la valeur au-dessus de toutes les qualités. D’autres 
motifs de rupture ne tardèrent pas du reste à s’élever : le trésor était 
épuisé, et quoique l’argenterie des églises, les images des saints 
eussent été saisies, le produit de ces sacrilèges, dont le peuple était 
exaspéré, ne pouvait suffire à payer les 200,000 marcs promis aux 
croisés, qui réclamaient instamment l’exécution des engagements 
pris envers eux. Les Grecs, d’un autre côté, voyaient avec indigna¬ 
tion leur église soumise au pape, et leur empereur sous la tutelle de 
guerriers qu’ils appelaient barbares. Ils reprochaient au jeune Alexis 
sa familiarité avec les chefs des croisés, et manifestaient un grand 
mépris, présage imminent de révolte, pour des maîtres qui, après 
avoir laissé détruire l’honneur, la gloire et l’indépendance de leurs 
sujets, les rendaient tributaires et esclaves des Latins. 

Isaac l’Ange prévit dès lors que ces haines nationales et religieuses 
ne tarderaient pas à donner naissance à quelque grande catastrophe. 
Il crut donc devoir avertir son fils de ses craintes, et l’engager à 
mettre moins de familiarité dans ses rapports avec les guerriers dp 
l’Occident. Alors ce jeune prince, auquel Baudouin reproche d’avoir 
fait autant de parjures qu’il avait prêté de serments S changea tout 
à coup de conduite. Il traita avec froideur ceux qu’il avait appelés 
longtemps ses alliés et ses bienfaiteurs, et s’entoura de leurs plus 
ardents ennemis *. C’était hâter le dénouement du drame : se voyant 

1 Seu innatâ malitiâ, seu Grœcorum seductua perfidii, anima iecessit a nobis, 
«ai tanta bénéficia contulimus, imperator (Alexius), et in omnibus, cum pâtre 
paUiarebà et mole nobilium, nobis promissis perjurus et mendax, tôt incqrrit 
perjuria, quod nobis præstilit juramenta. — Lettre écrite par Baudouin en 
mai 1204. — Miræüs Diphtn.. pag. 110. — Flandria generosa, édit, de Paquot, 
pag. 83. — Histoire de Valenciennes. 

1 L'emperéres (ie jeune empereur) qui mult ot bien fait son affaire mult cuida 
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traités arrogamment, les Latins ne cachèrent plus leur défiance : 
après avoir vainement réclamé l’exécution des traités conclus, furieux 
de ce qu’un de leurs détachements avait été attaqué à l’improviste 
par les Grecs, ils envoyèrent six députés défier les empereurs dans 
leur palais 1 . 

C’était une déclaration de guerre et elle fut en effet suivie d’escar¬ 
mouches entre les deux nations : les Grecs essayèrent même d’incen¬ 
dier la flotte en armant en brûlots dix-sept vaisseaux qu’ils lancèrent 
au milieu des galères vénitiennes. Heureusement ils furent écartés, 
grâce au courage et à l’adresse des Vénitiens. Redoutant la colère des 
Latins, qu’ils ne croyaient pas encore pouvoir braver ouvertement, 
les deux empereurs désavouaient ces actes d’hostilité auxquels on 
peut cependant croire qu’ils prêtaient secrètement la main. Comme 
on était au cœur de l’hiver, les croisés suspendirent les hostilités ; ils 
attendirent le printemps pour frapper de grands coups, et se conten¬ 
tèrent de fortifier leur camp pour se mettre à l’abri de toute sur¬ 
prise. 

Parmi les plus violents adversaires des croisés, on remarquait sur- 


estre d’elx desseuré, s’en orgueilli vers les barons et vers cels qui tant de bien li 
«voient fait. Villbhardouin. 

1 Ce fut le Flamand Conon de Béthune, qui, arrivé en présence des deux empe¬ 
reurs , de l’impératrice et de toute la cour, porta la parole. «Sire, dit-il, nous 
» sommes à vous venus, de la part des barons de l’armée, et de la part du duc de 

» Yenise : sachez qu’ils vous reprochent le bien qu*ils vous ont fait.Vous 

» leur aviez juré vous et voire père, de tenir vos conventions, ils en ont votre 
» charte; mais vous ne l’avez point tenue ainsi que vous l’auriez dû. Nous vous 

» en requérons aujourd’hui, en présence de tous vos barons.Si vous le faites, 

» moult serez-vous alors estimé ; et si vous ne le faites, sachez que des ores en 
» avant, ils ne vous tiennent ni pour seigneur, ni pour ami. Au contraire iis 
» pourchasseront leur bien de toutes les manières qu’ils pourront, et bien vous 
» le mandent-ils dire, car ils ne feraient de mal ni à vous ni à d’autres, jusqu’à 
» ce qu’ils vous eussent défié ; que jamais ils ne firent trahison, et dans leurs 
» terres on n’est pas accoutumé d’en faire. Vous avez bien ouï ce que nous avons 
» dit et vous prendrez conseil si comme il vous plaira. » — Yillehardouin. 


Digitized by VjOOQle 





164 


TRÉSOR 


tout un prince de l’illustre famille de Dücas ', nommé aussi Alexis, 
et surnommé Murtzuphle *. Excitant les citoyens à venger leur hon¬ 
neur, à chasser les étrangers, il se mettait à leur tête et se distinguait 
dans toutes les rencontres par son audace et par son intrépidité. 
Devenu bientôt l’idole du peuple, il n’eut pas de peine à le pousser 
à la révolte contre des maîtres tout à la fois méprisables et méprisés. 
S’étant doue assuré du dévouement de l’armée, il s’empara des empe* 
pereurs dont il ne tarda pas à se débarrasser (8 février 1204). Pour 
couronner ses forfaits, que les Latins ignoraient encore, au nom des 
empereurs, il invita leurs chefs à une conférence et aposta des satel¬ 
lites pour les assassiner. La prudence de Dandolo sauva ses alliés, 
trop braves pour croire à la trahison dont ils acquirent bientôt les 
preuves s . 

Murtzuphle se fait alors proclamer empereur. Il s'efforce de 
réveiller l’énergie de ce peuple pusillanime qui l’a encouragé dans 
son usurpation. Mais en vain déploie-t-il la plus grande bravoure 
dans les escarmouches qui ensanglantent chaque jour les faubourgs 
de Constantinople, son peuple fuit à l’aspect des Latins, et ces der¬ 
niers, saisis d’horreur et de colère à la nouvelle des crimes de l’usur¬ 
pateur, s’apprêtent à en tirer une vengeance éclatante. 

Cependant depuis que les Grecs n’alimentent plus leur camp, et 
cherchent à surprendre les fourrageurs, les vivres manquent et la 
disette fait déjà murmurer les soldats. Afin de pourvoir à l’approvi¬ 
sionnement de l’armée, Henri de Hainaut, avec 500 Flamands et 
Hennuyers, fut chargé de tenter une expédition vers les rives du 
Pont-Euxin. Il s’empara de Phinopolis, sur les bords de la Mer 
Noire, et, à son retour, battit complètement une division grecque 

1 Constantin X, nommé Ducas, succéda â Isaac Comnène en 1009. 

* Ce surnom de Mirziflos , dont les Français barbares, dit Voltaire (Essai 
sur les mœurs et Vesprit des nations), ont fait Murzufle, lui fut donné parce qu’il 
avait les sourcils très - élevés. 

* Yillehàedouin, — Michaüd. — SÉGUR, Histoire du bas empire . 
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avec laquelle Murtzuphle s’était placé en embuscade pour le sur¬ 
prendre. Murtzuphle lui-même ne dut son salut qu’à la vitesse de 
son cheval ; il laissa sur le champ de bataille ses armes et l’étendard 
sacré de la Vierge, le palladium de l’empire *. 

Accablé par cette défaite, Murtzuphle demanda à traiter ; mais, 
instigué par des prêtres fanatiques, ce même peuple, trop lâche pour 
l’aider à combattre, s’opposa à la négociation et les croisés livrèrent 
à Constantinople un assaut général (9 avril 1204). Dès que le vais¬ 
seau * qu’il montait s’approcha des murs, Baudouin s’élança à terre 
suivi de Jean d’Avesnes, d’André de Jurbize et d’une foule d’autres 
guerriers. Murtzuphle accourt en personne pour ranimer ses soldats, 
qui ont reconnu le prince flamand et jettent leurs armes ; l’intrépi¬ 
dité de l’empereur, les renforts qui lui arrivent rendent alors le com-- 
bat terrible* Mais cette ardeur des assiégés ne pouvait être de longue- 
durée ; déjà leurs colonnes reculent en désordre, quand Baudouin' 
est averti que toutes les galères, qui formaient la ligne, n’ont pu 
s’avancer en même temps et qu’il doit, pour un. jour, abandonner la 
victoire. A cette nouvelle il rallie ses guerriers et se retire à pas lents, 
sans que sep ennemis étonnés osent le poursuivre \ 

Constantinople retentit de cris de joie et de triomphe, mais les 
croisés ont juré de ne déposer les armes qu’après avoir renversé l’em¬ 
pire des Grecs. Trois jours après (12 avril 1204), déterminés à 
vaincre ou à périr, ils livrent un nouvel assaut plus terrible que les 


1 VlLLBHARDOUIN. —» NlCBTAS. — SlMONDE DE SlSMONDI. — üflCHAUD. 

2 Lies croisés trop faibles pour diviser leurs forces s’étaient décidés h attaquer 
du côté de la mer et avaient, le jour précédent, fait tous leurs préparatifs d’at¬ 
taque. Leur flotte avait été divisée en six flotilles, assignée chacune à un batail¬ 
lon français ou flamand, et les galères montées par les Vénitiens s’étaient placées 
entre les vaisseaux de transport. La ligne de bataille, qui occupait plus d’un 
demi-mille, s’étendait depuis le palais Blachernæ jusqu’au couvent d’Evergète. 
C’était la partie de la ville qui avait été incendiée lors du premier assaut. 

* YiLtBBARDOOIN. 
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premiers *. Les Grecs qu’animent le désespoir et la bravoure de 
Murtzuphle, résistent avec courage, mais la valeur indomptable de 
leurs ennemis surpasse tous leurs efforts. Chaque soldat croisé devient 
un héros à l’exemple de ses chefs 1 * * 4 , les dangers nouveaux qui sur¬ 
gissent à chaque pas, loin d’abattre leur constance, raniment leur 
ardeur et servent d’aliments à leur courage. 

Enfin vers midi un vent violent du nord pousse les vaisseaux croisés 
contre la ville et leur facilite l’abordage 5 * . Un Belge, André de 
Jurbize \ et un Vénitien, Pierre Alberti, s’élancent les premiers 
sur le mur, suivis bientôt d’une foule de braves : les gonfalons de 
Flandre, de Champagne et de Venise 5 flottent sur les murs de la cité 
impériale. Les croisés sont maîtres de quatre tours, trois portes sont 
renversées par le bélier ; bientôt toute l’armée se précipite à la fois 
dans la ville, et le soir même Baudouin va se reposer sous les tentes 
écarlates de Murtzuphle pendant que son frère dresse les siennes 
devant le palais Blaquemes dont il s’emparera le jour suivant ®. 

En vain Murtzuphle veut profiter de la nuit pour tenter un nouvel 
effort, on ne lui répond que par des reproches et des malédictions, et 
il est forcé de fuir pour échapper à la fureur de ce peuple dont peu 
de jours auparavant il était l’idole 7 . Un moment cependant l’énergie 


1 Les croisés avaient, pour ce nouvel assaut, accouplé leurs vaisseaux pour que 
chaque tour en eût deux à combattre. 

* « Vous eussiez vu, le comte Baudouin faisant tantôt le soldat, autrefois le 
général et le capitaine, redoublant de la sorte le cœur à un chacun. » Vinchant, 
livre IV. 

* Ce furent les vaisseaux le Paradis et le Pèlerin, qui étaient liés ensemble et 
que montaient les évêques de Soissons et de Troies, qui abordèrent les premiers. 

4 VILLBHARDOUIN• — VlNCHANT, liv, IV, Ch. 20. — HIlCHAUD. — DEWEZ, 
Histoire générale. 

• VlLLEHARDOÜIN. 

• VlLLEHARDOÜIN. — VlNCHANT. — D’OlJTRBMAN. — SlMONDE DE SlSMONDI. — 
Histoire des républiques italiennes . — Ségcr , Histoire du bas empire. 

’ Il s’embarqua sur la Propontide, emmenant avec lui sa fille et sa belle-mère 
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des vaincu» se réveilla à la voix de Théodore Lascaris 1 ; mais elle 
s’évanouit au premier son des trompettes qui leur annonçaient la 
marche des croisés sur l’intérieur de la ville. Au lieu de résister, les 
Grecs, qui comptaient encore quatre cent mille combattants, tandis 
que leurs ennemis, les Vénitiens y compris, n’en avaient plus vingt 
mille *, envoyèrent des processions de piètres et de femmes, por¬ 
tant devant elles des croix et des images sacrées demander grâce, pour 
la ville, à cette poignée de guerriers qui venaient renverser le trône 
des maîtres de l’Orient *< 

La vie des vaincus fut épargnée; mais Constantinople fut livrée à 
un affreux pillage : le soldat latin excité par ses prêtres, qui lui repré¬ 
sentaient les Grecs comme des schismatiques poursuivis par la colère 
de Dieu, se montra sourd à la voix de ses chefs. En vain le comte de 
Saint-Pol fit-il pendre l’écu au cou, un de ses chevaliers convaincu 
de vols, en vain Baudouin, son frère Henri et Dandolo rougirent-ils 
leur épée dans le sang des pillards, qu’ils déclaraient indignes de ser¬ 
vir sous leurs ordres, tous les moyens échouèrent ; aussi cette grande 
ville sortit-elle de cette lutte dans un état de dégradation et de 
misère dont elle ne se releva jamais. Les églises furent dévastées, les 
tombeaux profanés, les vases sacrés, les crucifix, les châsses des 
reliques enlevées et partagées; les tableaux, les statues, les colonnes, 
les monuments de l’art et du génie rassemblés par les soins de Con¬ 
stantin et de ses successeurs, furent complètement anéantis ; les che¬ 
vaux et les mulets mêmes furent introduits dans les églises, pour en en¬ 
lever les dépouilles. Le butin fut considérable * et les Latins purent se 
vanter que puisque li siècles fu estorez ne fut tant gaaignie en une ville B . 

Euphrosine, la noble épouse du lâche Âleiis III, et se réfugia dans les montagnes 
de la Thrace. 

1 SÉGUR. — 1 VlLLEHARDOUIN. — SlMONDE DE glSMONDI. 

* Le siège avait duré soixante jours. 

* Il fut évalué à cinq millions quatre cent mille francs. 

* VlLLEHARDOUIN. 
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Fatigués enfin et gorgés de pillage et de débauches , les vain¬ 
queurs se rappelèrent qu’ils devaient procéder à l'élection d’un em¬ 
pereur : douze électeurs, dont six vénitiens f , furent chargés de ce 
choix qui devait tomber sur celui que sa bravoure, son habileté, sa 
douceur et sa piété rendaient le plus digne d’occuper le trône des 
Césars (9 mai 1204). Ils élurent Baudouin*, et ce prince, élevé sur 
un bouclier, fut porté en triomphe dans l’église de Sainte-Sophie, où 
le 16 mai (1204), il reçut la pourpre des mains du légat du pape s . 
Alors, suivant les conventions faites avant la chute de Constantinople, 
(et il fallait l’audace de ces guerriers pour se croire assurés d’avance 

1 Les électeurs français étaient les évéques de Soissous, de Troies, d’Halber- 
stad, de Ptolémaïde, de Bétbléem et l’abbé de Lucé; les électeurs vénitiens 
étaient Vital Dandolo, Othon Querini, Bertuce Contarini, Pantaléon Barbo, Gio¬ 
vanni Baseggio et Nicolas Navagier. (Simonde de Sisvondi. — Daru.) 

3 On assure qu’un baron français ayant indiqué le doge Dandolo comme digne 
de l’empire, un vieillard vénitien prit aussitôt la parole pour faire sentir que le 
premier magistrat d’une république libre ne pouvait être en même temps chef 
d’une monarchie ; rappelant les exploits de Baudouin il lui donna son suffrage et 
obtint l’assentiment unanime. Sivonde de Sisvondi. 

« Ils (les Vénitiens) représentèrent à l’assemblée que l’élection de Baudouin 
conviendrait mieux aux croisés (que celle du marquis de Montferrat) et qu’elle 
aurait surtout le grand avantage d’intéresser à la gloire et au maintien du nouvel 
empire la nation belliqueuse des Flamands et des Français. » Michaud. 

Villehardouin cependant dit positivement qu’il n’y eut de doute qu’entre Bau¬ 
douin et le marquis de Montferrat. «Mais la grant discorde, fut del conte Bau¬ 
douin de Flandres et de Hennaut, et del marchis Boniface del Montferrat. Et ces 
deux disoient tôt la gent, que lui uns le seroit. » 

Ce qui confirme cette assertion, c’est qu’il avait été convenu d’avance que celui 
des deux candidats qui échouerait, recevrait, avec le titre de roi, l’tle de Candie 
et tout ce que l’empire possédait au delà du Bosphore. 

Oudegherst dit que Baudouin fut élu viâ spiritus , et Voltaire , Essai sur Us 
mœurs et l’esprit des nations, rapporte d’après D’Outrevan, qui l’avance comme 
un dire, qu’on mit dans l’église de S te -Sophie quatre grands calices pleins de vin 
devant les prétendants; celui qui était destiné à l’élu était seul consacré ; Bau¬ 
douin le but, prit les brodequins rouges et fut reconnu. 

1 Nic£tas , chip. IV, décrit les cérémonies de l’élection de l’empereur. 
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de la prise d’une telle ville), les Latins s’occupèrent à répartir les pro¬ 
vinces conquises entre les vainqueurs 1 . L’empereur, de son côté, 
distribua les premières charges et dignités de son empire à ses 
compagnons d’armes : le doge Dandolo fut revêtu de la dignité de 
despote 9 , la première charge après celle de l’empereur ; Thomas 
Morosini, autre Vénitien, fut choisi pour patriarche; Thierry de 
Los fut nommé grand sénéchal * Gonon de Béthune, protovestiaire, 
Sainte-Menehould, grand échanson, Miles de Brabant, grand bou- 
teiller, et Manassès de Lille, grand queux..' 

Trop modeste pour attribuer son élévation à son mérite, Baudouin 
prit le nom de l’élu de Dieu 3 . Il envoya de magnifiques préseuts au 
pape et aux autres souverains de la chrétienté; ensuite, par une lettre 
circulaire adressée à tous les archevêques, évêques, abbés, princes 
et barons, il leur annonça son avènement, les invitant à venir ha¬ 
biter la plus belle ville et la plus riche contrée de l’Europe *. 

Ce prince, monté sur ce trône, objet de tant d’ambitions» sentit 


* Montferrat fut nommé rei de Thessalonie et de Candie, le comte de Blois 
reçut en partage Nicée et la Bithynie.— Henri de Hainaut T Anatolie. — Reinier 
de Trith, pair de Valenciennes, le favori de Baudouin, eut Philoppopolis et le 
duché de Thrace. — Godefroy de Troies le duché d’Athènes. — Guillaume Cam- 
phlite, et après lui Villehardouin» la principauté d’Achaïe. 

Chaque baron devint le seigneur d’une ville. La Morée, la Phrygie, les côtes 
de l’Hellespont et les lies de l’Archipel furent cédées aux Vénitiens. 

* Ce mot grec signifie maître ou seigneur. 

*- Avant la révolution française, on possédait aux archives, en Flandre, plusieurs 
diplômes munis de sceaux en or ; Baudouin y prenait les titres de : 

Balduinus, Dei gratia fidelissimus in Christo imperator a Deo coronatus Roma- 
norum moderator et temper augustus, Flandriœ et Hannoniœ cornes . 

Le dernier qui fut resté dans le pays se trouve depuis le mois de mars 1831 
dans le cabinet de médailles de M. le vicomte de L’Espine à Paris.— Warnkornig. 

4 Cette lettre, précieux monument d’histoire, fait connaître les causes qui ont 
amené la rupture avec les Grecs, les événements principaux et les suites de cette 
guerre. — Miræus. Donat. I, pag. 110. — Flandria generosa, édit. 1784, 
pag. 5J. — Histoire de Valenciennes . — Baroniüs ad ann . 1284. 
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les premières atteintes du malheur, qui allait s’attacher à lui pour ne* 
lâcher prise qu’après l’avoir écrasé- La comtesse Marie, qui (nous 
l’avons vu plus haut) s’était rendue directement en Syrie avec la flotte 
flamande, était tombée malade à Ptolémaïde : elle ne put résister k 
la joie que lui causa la nouvelle de l’élévation d’un époux qu’elle ché¬ 
rissait si tendrement, aussi les seigneurs auxquels il avait confié la 
mission de l’accompagner, né lui rapportèrent-ils qu’un cadavre *. 
Cette princesse fut enterrée avec grande pompe dans l’église de Sainte- 
Sophie, triste consolation pour l’empereur qui, en perdant une 
épouse bien-aimée, voyait tout son avenir obscurci et des jours de 
dueil succéder à des jours de gloire. 

Baudouin dès lors devint triste et préoccupé ; les nouvelles qu’il 
reçut des Flandres, qu’il avait laissées glorieuses et florissantes, mais 
qu’il savait désolées alors par les guerres civiles des Blanmotins et des 
Ingrékins *, et la conduite de ses nouveaux sujets ne contribuèrent 
pas peu à augmenter ses douleurs. Les Latins fiers de leur victoire,, 
pleins de mépris pour les vaincus, les traitaient avec arrogance. Bra¬ 
vant leurs usages, leurs coutumes, leurs moeurs, ils voulaient changer 

1 Elle mourut le 29 août 1201, trois mois après que Baudouin avait été cou- 
ronné empereur de Constantinople. 

* Les Blanmotins ou Blavotins et les Ingrenkis, Isengrins ou Nigerkins étaient 
deux partis qui se firent, à diverses époques, des guerres sanglantes, principale¬ 
ment dans la Flandre occidentale. In Flandria hactu occtduo.... vehemms par- 
tium factio ... quarum uno Blavotina, erat ilia famiUa tributorum indictionibus 
adversa . Altéra Isangrma decebatur mutuis sœpe vulneribus atque cadibus in¬ 
fecta. llli Honscotanâ et Wulverghencâ, huic pratiis faiisque nobilibus familiis 
prœeuntibus . Marchand , Fland . descripl ., I, 4. Ces désordres, qui durèrent 
plusieurs années provenaient, selon Meyer, de la rigueur extrême avec laquelle la 
princesse Mathilde, à laquelle Baudouin avait confié ses filles, faisait percevoir 
les impôts dans les terres qui lui avaient été données pour douaire. Son partie 
celui des Isengrins , eut d’abord quelques avantages; mais il fut ensuite battu 
complètement. La princesse elle-même fut obligée de chercher un asile chez le 
comte de Guisnes qui employa sa médiation pour ramener U concorde entre les* 
partis (1204 et 1206). 
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leurs lois, et, poussés par le fanatisme religieux, forcer leurs con¬ 
sciences. Les Grecs de leur c6té, d’abord consternés par leur défaite, 
relevèrent bientôt la tète : la rage Succéda à la douleur, et, pour recou¬ 
vrer leur nationalité, ils retrouvèrent un courage qu’ils n’avaient pas 
eu pour la défendre. Bientôt les Latins virent surgir des ennemis sur 
tous les points de leur vaste empire. Murtzuphle le premier, croyant 
le moment venu de reconquérir le trône qu’il avait usurpé, rallia ses 
partisans et s’empara de l’importante ville de Zurule, clef de la Thrace; 
mais chassé bientôt de sa conquête par la valeur de Baudouin, devant 
lequel Ira Grecs tremblaient encore, il dut chercher un asile dans le 
camp de son beau-père. Alexis III, aussi cruel que lèche, le chassa 
après lui avoir fait crever les yeux; le malheureux prince étant tombé 
dans les mains d’un parti français, fut amené à Constantinople et pré¬ 
cipité du faite d’une colonne. 

Vainqueur de Murtzuphle, l’empereur marcha contre Alexis III, 
et, s’étant emparé de Mosynople, il lé força à fuir en Thessalie. Un 
incident fâcheux vint alors compliquer les affaires. Baudouin voulut 
faire reconnaître sa puissance à Thessalonique, avant d’y installer le 
roi son vassal. Mais Montferrat n’avait pas oublié qu’il avait été un 
de ses compétiteurs à l’empire, et il se refusa à cette demande. Aigris 
par des conseils perfides, ils résolurent tous deux de vider leur que¬ 
relle par les armes. Pendant que Baudouin s’emparait de Thessalo¬ 
nique, Boniface surprenait Didymotique, ville de l’empire, et, 
attirant les Grecs sous ses drapeaux, il faisait revêtir de la pourpre 
impériale un fantôme d’empereur, fils «flsaac et de Marie de Hon¬ 
grie. Mais les Latins, dont il trahissait ainsi la cause, s’indignèrent 
de sa conduite ; ils lui reprochèrent d’oublier la gloire et l’honneur 
des croisés et le décidèrent à soumettre sa querelle au jugement des 
comtes et des barons. Baudouin ne voulait s’en remettre qu’à son 
épée ; mais Dandolo, dont il respectait la vieillesse et qu’il aimait 
tendrement 1 , parvint à calmer son courroux. Boniface invité à se 
1 Michaud. 
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rendre à Constantinople, retrouva en lui son ancien frère d’armes ;• 
les deux princes jurèrent de ne plus écouter de perfides conseils et 
s’embrassèrent cordialement en présence de l’armée 1 . 

Il était heureux que cette dissension se fut promptement calmée : 
la guerre civile eût consommé la ruine des Latins, contre lesquels, à 
l’exemple de Murtzuphle, de nouveaux ennemis s’élevaient de toutes 
parts. Là un arrière-petit-fils du grand Alexis Comnène 1 qui n’a 
pu réussir à envenimer la querelle entre l’empereur et le roi de 
Thessalonique, soulève l’Épire et les contrées voisines 5 . Ici un 
autre Grec, Léon Sugure, se rend maître d’Argos, de Corinthe, de 
Thèbes et, réuni à Alexis, qui a rassemblé une nouvelle armée, vient 
attendre les Latins au passage des Thermopyles. D’un autre côté 
Lascaris, le seul qui eût voulu servir son pays, et que les plus braves 
des Grecs ont élu empereur sur la brèche de Constantinoplo, com- 
munique son amour de la patrie aux montagnards de la Natolie. Il 
s’empare de Nicée, de Pruse et de presque toute la Bithymie. 

Cet orage, qui gronde ou éclate partout, n’effraie pas l’empereur : 
ses mesures sont bientôt prises et les Grecs épouvantés fuient de nou¬ 
veau devant leurs intrépides ennemis, à l’impétuosité desquels rien ne 
parait pouvoir résister. Le grand nom de Léonidas ne peut défendre 
ses fils dégénérés : Montferrat force le passage des Thermopyles, bat 
complètement Léon Sugure et Alexis, qui essaie en vain d’échapper 
à son vainqueur, maître en peu de jours de toute la Morée. Henri de 
Hainaut, se montrant dès lors digne de succéder à son frère, rem¬ 
porte sur le brave Lascaris deux brillantes victoires, et les Grecs dé¬ 
couragés vont enfin se soumettre au joug des vainqueurs, quand un 
nouvel allié, envoyé de Dieu sans doute pour démontrer la vanité de 
la puissance humaine vient relever leur espoir. 

1 VlLLEHARDOÜIN. — MlCHAÜD. 

* Michel l’Ange. 

8 11 forma un état indépendant composé de l’Épire, de l’Arcanit et de l’Étiolie, 
sur lequel il régna arec le titre de despote- 
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Joannice 1 2 * roi des Bulgares * avait offert son alliance à Baudouin, 
à des conditions que les barbares étaient accoutumés à voir ac¬ 
cepter par les indignes descendants de Constantin, mais telles que le 
juste orgueil d’un héros ne pouvait les écouter qu’avec indignation. 
Furieux d’un refus auquel il ne s’attendait pas, le Bulgare s’allia aux 
Grecs mécontents, en leur promettant l’appui de ses armées. L’orage 
éclata aussitôt : les Latins sont égorgés dans Andrinople, confiée à la 
garde d’Eustache de Sallebruit, chevalier de Flandres mult preuz et 
mult vaillant 5 et dans Didymotique, qui toutes deux sont livrées 
aux Bulgares ; Philippolis est assiégée par les insurgés ; toutes les 
communications avec les différentes parties de l’empire sont interrom¬ 
pues, et le découragement, la peur même se sont glissés dans les rangs 
des Latins. 

A la nouvelle de ces désastres, Baudouin rappelle à Constantinople 
les croisés qui faisaient la guerre au delà du Bosphore ; mais impa¬ 
tient de commencer les hostilités, voulant étonner l’ennemi par jla 
promptitude de ses coups, il part à la tête des chevaliers qu’il avait 
pu réunir, et, cinq jours après son départ, il paraît avec huit mille 
hommes sous les murs d’Andrinople, défendue par cent mille Grecs 
et d’inexpugnables remparts *. Quelques jours après Dandolo lui 
amena sept ou huit mille Vénitiens et le siège de cette ville fut aus¬ 
sitôt entrepris. Redoutant les vengeances d’un ennemi auquel ils 
savaient ne pouvoir résister, déjà les habitants se préparaient à capi¬ 
tuler, quand on apprit l’arrivée de Joannice, suivi d’une multitude 
innombrable de Bulgares, de Valaques et de sauvages Cumans. Joan¬ 
nice, qui a déjà su apprécier l’intrépidité de ses ennemis, a résolu d’é- 

1 II se nommait Calo-Jean, dont on a fait Joannice. 

2 Le nom de Bulgares, légèrement altéré dans Yillehardouin par l'omission 
d’une seule voyelle, nous fait connaître l’origine d’une épithète injurieuse, qui, 
du temps des Croisades, était un nom de nation, mais d’une nation redoutable 

et félroce. Simonde de Sismondi , Histoire des républiques italiennes . 

* Yillehardouin. — 4 Michaud. 
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viter leur choc invincible et fonde tout son espoir de les vainere sur 
leur impétueuse ardeur. Il se fait précéder d’une nuée de cavaliers, 
qui harcellent leurs ennemis, se débandent au premier choc et, par la 
célérité de leurs coursiers infatigables, échappent sans cesse au fer des 
vainqueurs qu’ils accablent en fuyant d’une grêle de traits. Le mer¬ 
credi après Pâques fleuries (13 avril), trois mille Giunans attaquèrent 
les avant-postes latins. L’alarme fut donnée, mais les Cumans s’étaient 
déjà retirés. Quelques cavaliers s’acharnèrent à la poursuite de ces 
audacieux ennemis, qui firent tout à coup volte face et leur blessèrent 
un grand nombre de chevaux à coup de flèches. A leur retour, Bau¬ 
douin tint un conseil dans lequel il les blâma de leur mult grant folie, 
et il fut décidé que, si le roi des Bulgares se présentait, l’armée se 
rangerait devant les palissades du camp et attendrait de pied ferme 
son attaque. Cette décision fut sonnée à son de trompe par tout le 
camp, avec défense sévère d’y contrevenir *. 

Mais hélas ! com malement ils tindrent ce qu’ils avoient devant 
désiré. Le lendemain, les Cumans se présentent de nouveau et, en¬ 
hardis par l’immobilité des Latins, pénétrent jusque dans les tentes 
et les pavillons. Irrité de leur audace, le comte de Blois fait aussitôt 
sonner la charge, et se précipite sur un gros d’ennemis qui d’abord lui 
résiste, augmentant ainsi son animosité, mais qui ensuite s’empresse 
de prendre la fuite. Emporté par une déplorable ardeur, le comte 
s’attache à leur poursuite et bientôt se trouve enveloppé et serré de 
toutes parts. A la vue du danger que court son compagnon de gloire, 
bravant celui dans lequel il vase précipiter et rejetant les conseils de 
ceux qui lui représentent que le salut de l’armée entière doit l’em¬ 
porter sur celui d’une division, Baudouin donne le signal du combat. 
Les Latins s’élancent avec joie à la suite d’un héros qui les a si souvent 
conduits à la vietoire. Us poursuivent pendant deux heures des enne¬ 
mis qui fuient toujours ; mais tout à coup les fuyards s’arrêtent et 
une foule de Bulgares, de Valaques sortant du creux des ravins, du 

1 VILLEH ARDOCIN* 
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Tond des bois se précipitent sur les Latins et les entqurent de tous côtés. 

Quelque fatigués qu’ils soient d’un combat aussi continu et d’une 
course aussi longue, les Latins se défendent d’abord avec vigueur. 
Mais les chevaux légers qui ne savaient mie assez d'armes se débandent 
«t répandent le désordre dans les rangs. Baudouin se multiplie pour 
réparer ce malheur ; mais les attaques réitérées des ennemis, la nuit 
qui est arrivée et qui empêche les différents corps de se reconnaître, 
rendent ses efforts inutiles. Il voit succomber un à un ses intrépides 
-compagnons : le comte de Blois, Montmirail, Valincourt, Baudouin 
de Neuville, accablés par le nombre et hors d’état de se défendre, 
meurent en lui demandant vengeance.... Resté seul au milieu d’une 
armée, il refuse de se rendre : sa lance brisée a été remplacée par sa 
vaillante épée, et les barbares, en voyant ce guerrier affronter toute 
leur fureur, reculent d'abord dans la conviction que cette armure ne 
couvre pas un mortel. Mais la voix irritée de Joannice les rappelle 
bientôt au caynage : resserrant leurs rangs, ils se précipitent enfouie 
sur le héros, qui tombe percé de mille coups que son bras n’a plus la 
force de parer. 

Ainsi périt, le 14 avril 1205, à l’âge de 35 ans, un héros supérieur 
à toutes les louanges qu’on pourrait lui donner 1 . Il sut, par ses vertus 
et ses brillantes qualités, mériter l’estime et captiver l’admiration 
même de ses ennemis. Tous les historiens sont d’accord pour faire son 
éloge, et les écrivains grecs même, qui voyaient en lui le plus redou¬ 
table antagoniste de leur patrie, louent sa probité, son humanité et 
sa bravoure. En effet, aussi généreux après la victoire qu’intrépide 
dans le combat, il fut souvent le protecteur des ennemis que son 
courage indomptable avait vaincus. Au milieu d’armées auxquelles les 
chefs mêmes permettaient souvent la licence, il se distingua toujours 
par une noble retenue *. 

Ce prince était d’une haute taille, sa tournure était noble et ma- 

1 Yinchant. 

* « Il se faisait chérir des soldats, dont il partageait tous les dangers ; il avait 
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Jestueuse ; sur sa figure agréable, qu’ombrageaient les nombreux an¬ 
neaux de sa blonde chevelure, dans ses yeux doux et vifs reluisait un 
rayon de toutes les vertus qui enrichissaient son âme et la rendaient 
agréable à Dieu et aux hommes 1 . Législateur et guerrier, il ne mé¬ 
rita pas seulement bien de l’histoire et de la science législative, il 
eut encore un nom comme poëte, même comme poëte provençal a . 
Adoré de ses soldats accoutumés à vaincre avec lui, il n’était pas moins 
cher à ses sujets dont il chercha toujours le bien-être en leur donnant 
de bonnes lois et en étendant leurs libertés 3 . Longtemps on refusa 
de croire à sa mort, dont la nouvelle plongea l’Europe entière dans 
le deuil et la consternation. Son frère ne voulut prendre qu’en 1206 
le titre d’empereur, et l’on vit les Flamands, qui n’avaient pas ren¬ 
contré chez la comtesse Jeanne les qualités de son illustre père et 
qui espéraient toujours le voir revenir, se précipiter en foule sous la 
bannière d’un moine intrigant auquel des nobles ambitieux avaient fait 
prendre le grand nom de Baudouin de Constantinople 4 . 

mérité l’estime des Grecs, qui, au milieu même des désordres de la conquête, le 
célébraient comme le champion de la chasteté et de l’honneur. Baudouin était le 
protecteur des faibles, l’ami des pauvres; il aimait la justice et ne redoutait point 
la vérité. » Michaud. 

Il poussait la chasteté jusqu’à l'excès, et l’on assure que tous les soirs un offi¬ 
cier de sa maison criait à haute voix que tout impudique eût à sortir du palais • 
jamais ce prinee, monté sur le trône le plus voluptueux du monde, ne fixa les 
yeux sur d’autre femme que la sienne, dont la perte fut un terrible coup pour son 
âme sensible et aimante. — Ségür. — Hossaet. 

1 Y inchant. — - 1 M. de Reiffenberg, Int 011 à Ph. Mouskes, I, p. CXL. 

8 L’article premier d’une charte accordée à la ville de Gand était ainsi conçu : 
Les Gantois doivent à leur prince fidélité et amitié aussi longtemps qu’il les traite 
conformément à la justice et à la raison, car c’est ainsi que le prince règne pour 
l’avantage de tous, etc. 

4 Quelques chroniques, dit l’auteur de la Ckron, des comtes de Flandre, rap¬ 
portent que, la huitième année de la captivité de Baudouin, ce prince, alors esclave 
en Syrie, entendit des marchands qui passaient près du champ où il travaillait, 
causer en allemand. 11 les salua dans leur langue, et les marchands étonnés 
l’ayant interrogé, et ayant appris ses tristes aventures, le rachetèrent et le rame- 
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La mort de Baudouin, comme celle des héros tombés sur les champs 
de bataille et dont les corps percés de coups furent méconnaissables 
à tous les yeux, a donné lieu à un grand nombre de suppositions. 
Nous ayons adopté, comme la plus probable, la version qu’ont don¬ 
née des historiens presque contemporains *. Les autres versions, 
quoique rapportées par des écrivains consciencieux, nous ont paru 
dénaturées par le romanesque et le merveilleux. 

Nicétas, dont la relation a été suivie par Yinchant, Oudegherst, 
Meyer et quelques historiens modernes, entre autres le comte de 
Ségur, donne sur cette mort des détails aussi affreux qu’invraisem¬ 
blables. Baudouin, dit-il, languissait au fond d’un cachot quand la 
curiosité amena près de lui l’épouse de Joannice. Cette princesse, 
fille d’un khan de Tartares, fut séduite par les brillantes qualités de 
ce prince, un des plus beaux hommes de ce temps, et conçut pour 


nèrent secrètement en Flandre. Il se rendit à Lille où se trouvait sa fille Jeanne, 
qui le reconnut aussitôt» Mais Ferrand craignant que ce retour miraculeux de 
son beau-père lui enlevât les comtés de Flandre et de Hainaut, chargea trois 
satellites d’enlever Baudouin et de le tuer. Les assassins ayant entraîné le mal¬ 
heureux empereur dans la forêt où fut bâti le couvent de Marquette, le tuèrent 
et le pendirent ensuite à un arbre. 

On doit remarquer que ce fut pendant la captivité de Ferrand qu’eut lieu 
l'aventure du faux Baudouin. 

Consulter pour ce fait Égide Li Miusis , Don Bouquet, Don Brial, le mar¬ 
quis de Fortia, dans son édition de Jacques de Guyse. M. Le Glat et lé travail 
remarquable que M. Ém. Gachet a publié dans VÉmancipation (n 09 249 et 258 
de 1838) ; ces écrivains ont prouvé de la manière la plus évidente que le prétendu 
Baudouin n’était qu’un imposteur. Voir aussi Oudegherst , ch. 108.—- Hossart. 
— Simonde de Sismondi, Histoire des Français , tome IY. — Yinchant. — 
Chron, de Flandres . — Les imposteurs insignes (1683). — Le livre dé Baudouin, 
comte de Flandre, publié par MM. Serrure et Yoisin, 1836. Une étude de 
M. J. De Meerssbuan dans lés Annales d'émulalion de la Flandre occidentale , 
III, n° 1, pp. 115-152. 

1 Chronique de la conquête de Constantinople , par un anonyme. Cette chronique 
écrite dans les premières années du xiv 9 siècle a été traduite d’aprèsle manuscrit 
inédit, par M. Buchon, Paris, 1825. 

n. 13 
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lui un violent amour. Elle vint une nuit le trouver dans sa prison, et 
lui dit : « Vous pouvez délivrer deux captifs ; fuyons tous deux notre 
» tyran, conduisez-moi dans votre patrie, et récompensez ma ten- 
» dresse .en me prenant pour épouse. » 

Mais Baudouin, aussi preux chevalier que chrétien austère, re¬ 
poussa dédaigneusement cette flamme adultère ; aussi l’amour fit-il 
place à la haine dans le cœur de la Tartare. Elle courut se jeter aux 
pieds de Joannice et accusa le prince flamand d’avoir voulu la 
séduire. Le roi, transporté de fureur, appela près de lui l’empereur 
chargé de chaînes, refusa de l’écouter, et, l’ayant accablé d’injures, 
lui fit couper les bras et les jambes. Après ce supplice horrible, le 
tronc du malheureux Baudouin fut jeté dans une grande fosse ou¬ 
verte, où il n’expira qu’au bout de trois jours, déchiré par les oiseaux 
de proie. 

Oudegherst et Meyer rapportent que les restes de ce prince jetés 
aux chiens, furent retrouvés par une femme bourguignonne qui tenait 
hôtellerie en cet endroit, et qu’elle leur donna secrètement la sépulture. 

Quelques-uns ont dit que Joannice, furieux de la trahison d’un 
général grec, avait fait trancher la tête à son prisonnier dont le 
crâne, entouré d’un cercle d’or, lui servit de coupe dans les festins. 
D’autres enfin prétendent que, dans un moment d’ivresse, le Bulgare fit 
amener devant lui l’empereur qu’on avait couvert d’ajustements ridi¬ 
cules, et, qu’après l’avoir exposé aux railleries insultantes de ses cour¬ 
tisans, il ordonna qu’il servit de point de mire aux traits de ses gardes. 

Il existe encore beaucoup d’autres versions sur la fin malheureuse 
de ce grand prince, mais nous croyons pouvoir nous borner à la cita¬ 
tion des précédentes et nous dispenser de parler des miracles attri¬ 
bués à ses tristes restes 1 ; car Baudouin fut regardé pendant sa vie, 
comme un héros, et après sa mort, comme un saint. 

Alexandre Henne. 


1 Almmci Chron. — Citron. Flandria. 
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RECHERCHES HISTORIQUES SUR LE 


COMMERCE DES BELGES AUX INDES, 

Pendant le XVII* et le XVIU* siècle. 


"" mm " 


S i“. 


Cession des Pays-Bas Espagnols aux archiducs. — Défense aux habitants de faire 
le commerce des Indes. — Les Ânversois violent cette défense. — Punition des 
coupables. — Vente de passeports par le gouvernement. — Confrérie de la cha¬ 
pelle Saint-André, — Commerce frauduleux des Flamands aux Indes. — La 
cour de Madrid leur permet en 1640 d'y faire des expéditions. —Traité de 
Munster. — Étrange avis du conseil d’État. — Protestations contre le traité.— 
Commerce de Chrétien Brouwer à la Chine. — Les Hollandais s’y opposent. — 
Projets d’érection d'une compagnie des Indes. — L’intrigue cherche à les faire 
avorter. — Objections du conseil privé. — Octroi de Charles II. — La Hollande 
ne fait aucune .réclamation. — Voyages aux Indes. — Causes de l'anéantisse¬ 
ment de ce commerce dans notre pays au dix-septième siècle. 

' L’Espagne affaiblie par de longues guerres religieuses et politiques, 
voyant, à la fin du seizième siècle, que les provinces catholiques des 
Pays-Bas allaient lui échapper comme les provinces hollandaises, par 
ce qu’elles étaient privées d’un gouvernement vraiment national, cause 
première, active de leur décadence èt de leur ruine, sentit le besoin 
de nous rendre, au moins en apparence, notre vieille indépendance. 
Philippe II transporta la souveraineté des Pays-Bas espagnols avec 
solennité, le 6 mai 1598 , aux archiducs Albert et Isabelle, par un 
acte de cession très-étendu. Au nombre des stipulations que l’on y 
trouve, il en était une qui devait nous être bien funeste. On nous 
défendait, article 8, de tenir en aucune façon, aucune manière de 
commerce, trafic ou contraction aux Indes orientales ou occiden- 


Digitized by VjOOQle 



180 


TRÉSOR 


taies, comme aussi Renvoyer aucune sorte de bateaux à quelque titre 
que ce soit aux dits endroits, et, au cas qu’aucun des sujets s’ache¬ 
minassent vers lesdites Indes, contre ladite défense, les seigneurs des¬ 
dits pays auront à les châtier de peine de confiscation de biens et 
d’autres grièves, mesmes de la mort. 

L’Espagne, par cette défense rigoureuse, ne voulait pas seulement 
se réserver le monopole du commerce de ces magnifiques régions si 
favorisées du ciel, c’était encore un acte d’hostilité contre des sujets 
rebelles ; elle craignait « en accordant le droit de navigation vers les 
Indes aux habitants des Pays-Bas, que les Hollandais, cachés sous ce 
nom commun, ne pratiquassent encore ce commerce, ainsi qu’ils le 
firent longtemps en Espagne, sous ce masque, au commencement de 
la guerre de l’an 1580 *. » 

L’acte de cession offre au reste la preuve évidente, incontestable, 
que la prospérité ou la misère de notre pays importaient assez peu à 
la cour de Madrid ; qu’elle sacrifia les intérêts de ses peuples belges 
aux intérêts de la Castille, tout en continuant à exercer une haute 
prépondérance dans nos affaires, et que Philippe ne nous avait 
donné les archiducs pour souverains qu’aûn de mieux défendre et 
conserver des possessions que la force allait lui enlever, ou qui se 
préparaient à secouer le joug de son ombrageuse et inquisitoriale do¬ 
mination. 

Il ne parait pas, disaient les directeurs de la compagnie hollandaise 
des Indes, dans un mémoire présenté aux états généraux en 1723, 
que personne se soit jamais plaint, ni ait fait aucune protestation ; 
mais chacun s’est soumis à cette loi, toute dure qu’elle paraisse main¬ 
tenant, sans murmurer, et personne n’a refusé là-dessus de prêter 
le serment de fidélité lorsqu’il en a été requis. 

C’est là une assertion à laquelle l’histoire donne un démenti formel. 

1 Le commerce maritime fondé sur le droit de la nature et des gens, sur l'auto¬ 
rité des lois civiles et des traités 4e paix, est rétabli dans sa liberté naturelle. Ad¬ 
dition, p. 106. 
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L'on soutenait hautement en Brabant et en Flandre, disait le fiscal 
Nény, que la clause exclusive du commerce des Indes orientales et 
occidentales était injuste, téméraire et contraire au droit des gens ; 
que comme les Pays-Bas n’avaient jamais été une dépendance de la 
couronne d’Espagne, il n’appartenait pas à sa majesté catholique d’y 
faire la loi en cette qualité, non plus que dans les régions étrangères, 
nommément parmi les nations qui ne le reconnaissaient pas pour sou¬ 
verain. D’où l’on concluait dans les mémoires faits et publiés dans ce 
temps-là, que, comme Philippe II n’avait ni le droit, ni le pouvoir 
d’imposer aux habitants des conditions si onéreuses et si dures, elles 
n’étaient pas non plus obligatoires pour eux *. 

Au rapport de l’historien Emmanuel Yan Meteren *, les habitants 
déclaraient ouvertement qu’ils aimeraient mieux mourir pour la liberté 
de leur patrie, que d’accepter une condition si déshonnête et si dérai¬ 
sonnable. 

Malgré la sévérité des défenses, quelques marchands tentèrent, au 
commencement du dix-septième siècle, de nouer des relations fraudu¬ 
leuses avec les Indes. Ils s’associèrent, à cet effet, avec des négociants 
hollandais, et leur fournirent des fonds. C’est le résultat inévitable 
des prohibitions excessives. On tâche toujours de les éluder. L’intérêt 
parle plus haut à l’esprit de l’homme que la crainte des châtiments 
corporels ou des amendes. La cour de Madrid fut informée de ce 
commerce illicite, de quelque secret qu’il fut enveloppé, et fit prendre 
des informations exactes et rigoureuses. On découvrit les coupables. 
C’étaient des habitants d’Anvers. Quelques-uns furent condamnés à 
mort et d’autres aux galères. Plusieurs réussirent à désarmer la 
rigueur du gouvernement en faisant, au mois de mars 1601, un 
accord par lequel ils s’engagaient à payer une amende de plus de 

1 Mac Nény, Réfutation des arguments avancés de la part de MM. les direc¬ 
teurs des compagnies d’orient et d’occident des Provinces-Unies, p. 44. 

3 Histoire des guerres des Pays-Bas, liv. XX. 
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600,000 ducats, somme si énorme, « qu’elle monte au delà de ce que 
la ville d’Anvers payait au roi pour trente années de subsides *. » 

Il n’est pas certain que cette histoire soit bien vraie. Dans tous les 
cas, le roi d’Espagne ne: châtiait pas les Ànversois pour avoir com¬ 
mercé aux Indes, mais pour avoir fourni de grosses sommes aux re¬ 
belles 4 , et leur avoir ainsi donné les moyens de soutenir la guerre, 
dont on ne pouvait espérer la fin que par l’épuisement de toutes leurs 
ressources. 

Néanmoins nos armateurs purent, depuis, avec l’autorisation du 
gouvernement, faire quelques expéditions aux Indes. On demandait 
au roi des permissions particulières. Elles s’accordaient assez facile¬ 
ment aux personnes qui voulaient aller s’établir dans ces vastes pays, et 
pour les vaisseaux que l’on se proposait d’y envoyer de Cadix ou de 
Lisbonne. On appelait ces navires vaisseaux de registre, parce qu’on 
était obligé de les faire inscrire. Il y avait même à Séville une 
chambre privilégiée de commerçants, entièrement composée d’habi¬ 
tants de nos provinces. Elle était connue sous le nom de confrérie de 
la chapelle de Saint-André. On ne sait pas quand elle s’est dissoute, 
mais il en était encore fait mention dans une patente de l’année 1625 s . 

Les licences que le gouvernement espagnol accordait à nos négo¬ 
ciants, ne s’obtenaient sans doute que pour de fortes sommes, car le 
commerce n’était pour ainsi dire considéré alors que comme une des 
ressources du fisc, une branche de revenu qu’on pouvait exploiter 
sans pitié. Aussi nos négociants ne cessèrent de faire partir en secret, 
par Cadix, divers de nos produits pour les deux Indes. Ils y faisaient 
des envois considérables, entre autres de toiles, de camelots, de den- 

1 Mémoire présenté au marquis de Prié par les États de Brabant, le 22 octo¬ 
bre 1723. 

* Déduction ou défense des droits de la compagnie des Indes établie aux Pays- 
Bas autrichiens, par Calemberg» MS de la bibliothèque de Bourgogne. 

* La vérité du fait, du droit et de l’intérét de tout ce qui concerne le commerce 
des Indes établi aui Pays-Bas autrichiens. 
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telles et de fils, articles qui rapportaient des bénéfices considérables, et 
que l’on expédiait sous le nom de négociants espagnols *. On les 
introduisit même dans les possessions hollandaises, sous le nom de 
commerçants d’Amsterdam, de Rotterdam, etc. 

A la longue, le eabinet de Madrid comprit les vices de son système 
prohibitif, et s’apercevant qu’il était préjudiciable à notre commerce, 
sans rapporter aucun profit au négoce des Espagnols, tandis que les 
Anglais et les Hollandais y trouvaient un notable avantage, il se décida 
à rouvrir la route des Indes à nos navires. 

Une lettre de l’archiduc Ferdinand, gouverneur et capitaine géné¬ 
ral de nos provinces, datée de Bruxelles le 25 octobre 1640, donna 
connaissance de cette importante résolution aux habitants. « Ayant 
déclaré sa majesté, que, pour bénéficier les bons fidels sujets de par 
deçà, elle leur a fait ouverture du commerce des Indes orientales-, 
avec faculté d’y pouvoir entrer ensemble à tous inhabitants du sep¬ 
tentrion, non obstant que cela n’atété permis jusques aujourd’hui... 
leurs déclarans que ceux qui se trouveront portés à cette négociation, 
se pourront adresser à don Miguel de Salamanca, pour de lui entendre 
plus en plein l’intention de sa majesté *. » 

Nous n’avons pu découvrir si nos armateurs et nos fabricants usèrent 
de la faveur qu’on venait de leur accorder. La lutte désespérée 
que nous soutenions contre la Hollande, la puissance de ses arme¬ 
ments maritimes étaient de nature à nous empêcher de tenter la 
moindre entreprise. 

S’il faut en croire l’ Histoire universelle, par une société de gens de 
lettres anglais, la permission de Philippe IV n’était accordée que 
pour les Indes orientales conquises et possédées par les Portugais. 

Malheureusement, y est-il dit, les Portugais se révoltèrent contre 
l’Espagne, avant qu’on eut le temps de profiter de cette concession. 

• Seconde dissertation présentée aux états généraux en 1721, par la compagnie 
des Indes. 

1 Placards de Brabant, tome i« r , p. 263. 
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Alors la cour de Madrid jugea à propos de l’annuler, et même de la 
désavouer pour ne pas choquer les Portugais, et pour les engager à 
rentrer sous l’obéissance de la couronne de Castille, comme les Es¬ 
pagnols s’en flattaient*. 

Toutes ces suppositions tombent devant un fait. C’est que l’autori¬ 
sation n’était pas accordée pour les Indes portugaises, mais pour toutes 
les Indes. La lettre de l’archiduc Ferdinand ne fait aucune distinc¬ 
tion. 

Au reste, cette prétendue concession ou octroi, comme on voudra 
l’appeler, n’était au fond qu’un moyen imaginé à Madrid pour battre 
monnaye sur le commerce flamand; un simple projet, dit avec raison 
Barbeyrac, et un projet qu’on savait bien ne devoir être d’aucune suite, 
et il n’en eut point effectivement. Philippe IV voulait traverser ou 
épouvanter les Provinces-Unis, avec qui il était encore en guerre, en 
faisant semblant d’être disposé à permettre aux habitants d’Anvers 
quelque commerce dans les Indes, plutôt sous le nom de leurs amis 
et correspondants du septentrion, que sous le leur propre. Mais il 
voulait vendre cette liberté si cher, et la donner avec tant de restric¬ 
tions que tout l’effet de cette lettre s’est réduit à demeurer dans les 
archives ou dans un recueil de placards s . 

Quelques années après nous voyons les ministres espagnols déclarer 
aux conférences de Munster, que « par les maximes et lois fondamen¬ 
tales d’Espagne aux propres sujets de sa majesté d’Arragon, Portugal, 
Pays-Bas et autres, le commerce des Indes occidentales n’était pas 
permis, ni pouvait l’être à qui que ce soit. » 

Mais l’acte de1640, quelques restrictions qu’on eut imposées au com¬ 
merce des Indes, donne un démenti à l’assertion des diplomates du 
cabinet de Madrid, 


1 Tome 88, p. 386. 

* Défente du droit de la compagnie hollandaise des Indes orientales contre les 
nouvelles prétentions des habitants des Pays-Bas Autrichiens , p. 69* 
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Cependant l’Espagne, épuisée de sang et d’argent, attaquée de 
toutes parts, vaincue sur maints champs de batailles, se hâta de con¬ 
clure la paix avec la Hollande. Cette pais, monument de faiblesse, 
de honte et de ruine, qui consacra l’oppression commerciale de la 
Belgique, fut signée à Munster le 30 janvier 1648. 

L’article 5 porte ; La navigation et trafic aux Indes orientales se¬ 
ront maintenus en conformité des octrois sur ce donnés ou à donner 
ci-après,,.. Les Espagnols retiendront leur navigation en telle ma¬ 
nière qu’ils la tiennent pour le présent ès Indes orientales, sans se 
pouvoir étendre plus avant. Sonder hm voarder te mogen extenderen. 

Article 6. Et quant aux Indes occidentales les sujets et habitants des 
royaumes, provinces et terres desdits seigneurs roi et États respective¬ 
ment s’abstiendront de naviguer et trafiquer en tous les havres, lieux 
et places... possédés par l’une ou l’autre partie, savoir : que les sujets 
dudit seigneur roi ne navigueront et traficqueront en celles tenues par 
lesdits seigneurs États, ni les sujets desdits seigneurs États en celles 
tenues par ledit seigneur roi. 

Depuis dans toutes les négociations on n’a pas cessé de soutenir 
que cas dispositions si claires, si simples, nous défendaient toute na¬ 
vigation aux Indes. 

Selon le sentiment des Hollandais, la clause, sans se pouvoir étendre 
plus srnnt, signifie littéralement qu’il n’était permis, ni aux Espa¬ 
gnols, ni aux Belges, de négocier aux Indes, même dans les États des 
princes neutres et souverains. 

Les écrivains belges ont constamment prétendu que, par cette dis¬ 
position, les Espagnols s’étaient seulement interdit le droit d’étendre 
leur domination, de faire des conquêtes *, et, après avoir lu attenti¬ 
vement tout ce qui a été écrit à ce sujet, nous croyons que c’est le sens 
naturel des articles de Munster, le seul qu’on puisse logiquement leur 
prêter. 


1 Paltyn de Mare librum. 
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Ce qui est certain, c’est que ces dispositions ayant été soumises à la 
délibération du conseil d’Ètat à Bruxelles, on y attacha si peu d’impor¬ 
tance qu’il disait dans sa consulte du 13 décembre 1646 : « Gomme 
le contenu d’iceux articles touche la navigation des Indes et non 
ces pays, nous nous en rapportons aux instructions et ordres du 
roi *. » 

Voilà comme nos plus chers intérêts étaient discutés et défendus, 
lorsque le pays désolé par une guerre cruelle d’un demi siècle, avait vu 
s’anéantir successivement tous les éléments de la richesse publique, son 
industrie jadis si prospère, ses relations d’échanges avec l’étranger, et 
sa splendide agriculture; lorsque, en un mot, l’État périssait de con¬ 
somption. 

M. Natalis Briavoine dans son beau Mémoire couronné sur l’état 
de la population, des fabriques et du commerce, prétend que les ar¬ 
ticles 5 et 6 ne soulevèrent immédiatement aucune réclamation aux 
Pays-Bas, par ce que la législation avait pris les devants pour pro¬ 
noncer cette interdiction commerciale *. C’est une erreur. 

Nos armateurs et nos négociants protestèrent, en toutes circon¬ 
stances , contre le sens forcé que la Hollande attribuait à la lettre du 
traité de 1648. 

Lorsque les vaisseaux de la compagnie d’Afrique prirent, sur les 
côtes de la Guinée, la frégate le Péllican de Bruges, appartenant à 
Jean Roussel, Denis Rubbens et autres marchands de cette ville, on 
voulut justifier cet acte de piraterie par les stipulations de Munster : 
mais les intéressés présentèrent un mémoire au gouvernement, 
pour démontrer l’injustice de la saisie de leur navire. Entre autres 
raisons, ils alléguèrent que « tant s’en faut que le roi d’Espagne ait 
désadvoué ni désapprouvé le commerce et la navigation de ses sujets 
en ces Pays-Bas. » 


1 Registres du conseil d’Élat aui archives du royaume. 
1 Page 33. 
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Pour le prouver, ils citaient plusieurs lettres des gouverneurs géné¬ 
raux de nos provinces 1 . 

Peu après la conclusion de la paix, Chrétien Brouwer ouvrit des 
relations avec la Chine ; il avait établi une navigation très-active 
entre Tunquin, Quinam et Cambodia; le commerce qu’il faisait, était 
considérable, et le bénéfice qu’il en tirait très-important. 

Aussitôt que le conseil suprême des Indes néerlandaises fut informé 
par ses agents des opérations de Brouwer, il prit, après mure délibé¬ 
ration, le 24 avril 1653, la résolution non-seulement de défendre 
cette navigation, en se fondant sur l’article 5 du traité de Munster, 
mais d’autoriser les vaisseaux de la compagnie à courir sus à ceux de 
l’armateur flamand, de les saisir, et, en cas de résistance, de les 
réduire par la force. 

On ne sait jusqu’à quel point cette décision peut être considérée 
comme authentique : mais il est sûr que Chrétien Brouwer n’a plus 
continué son commerce maritime ; que les sujets flamands et braban¬ 
çons de l’Espagne n’ont plus tenté d’expéditionsaux Indes; que la cour 
de Madrid ne s’est pas formalisée de la résolution violente du conseil 
suprême, et qu’aucun habitant des Pays-Bas Espagnols n’a fait à ce 
sujet de réclamations *. Il est vrai que les peuples n’avaient pas alors 
l’habitude de protester contre les déterminations des puissances souve¬ 
raines. Quand elles avaient une fois prononcé, on croyait n’avoir plus 
aucun droit, plus aucune volonté. 

Toutefois l’octroi- que Philippe IV accorda à Chrétien Brouwer, 
est un acte d’une haute importance. Il prouve que le gouverne¬ 
ment, peu après la conclusion du traité de Munster, croyait que ce 
traité ne défendait pas aux habitants de nos provinces de faire le 
commerce aux Indes, comme les Hollandais l’ont soutenu avec cette 
opiniâtre astuce qui a si souvent caractérisé leur politique. 

1 J'ai trouvé ce document dans un des registres des archives du royaume. 

2 Vertoog van het regt ’t geen de vereenigdf mderlands . Oost-indis. maatschappij 
hteft op de vaart en koophandel naar oost Indien , door Abu ah. Vesterveen, p. 9. 
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Nous continuâmes cependant ht prendre indirectement quelque 
part à ce lucratif négoce. Nos fabricants envoyaient leurs produits à 
Cadix, d’où on les expédiait sous pavillon espagnol dans toutes les 
contrées soumises à la domination des Castillans : mais, dans la der¬ 
nière partie du dix-septième siècle, les envois devinrent presque nuis, 
à cause de la guerre et par suite des avantages accordés par les traités 
aux navires et aux marchandises de l’étranger. 

En 1687, les États de Brabant et ceux de Flandre songèrent sérieu¬ 
sement à soulager la misère publique et à rendre quelque vie à notre 
industrie, quelque courage à nos négociants. Us constituèrent Alvarez 
de Cadro, secrétaire du roi à Madrid, pour faire auprès des ministres 
toutes les démarches et instances nécessaires, aGn d’obtenir le libre 
commerce vers certaines côtes des Indes, et particulièrement avec 
Buenos-Ayres *. 

A la même époque le duc de Holstein, voulant entreprendre quel¬ 
que chose de grand, chargea don Christoval de Cano de dresser le 
plan d’une compagnie de commerce et de navigation. Ce travail fut 
bientôt terminé, et le duc réussit à engager plusieurs personnes, soit 
à accepter la direction de la compagnie, soit à prendre des actions. 

Cette association proposa d’abord une alliance commerciale entre 
les royaumes d’Espagne, les États de l’empire et les Pays-Bas. 

Ce projet devait inévitablement ouvrir à nos armateurs un chemin 
vers les États dont la jalousie hollandaise nous repoussait avec tant 
de violence et de dûreté. 

Par dépêche royale de Madrid, du 27 juin 1691, « le roi désirant,, 
pour le plus grand béné&ce de ses sujets, faciliter autant qu’il se peut 
l’augmentation du commerce, » ordonna au marquis de Castel Mon- 
cayode se joindre à l’archevêque de Malines, afin de réduire les propo¬ 
sitions qui avaient été faites au gouvernement à l’estât présent des. 
affaires de l’Europe. 

1 Registre des États de Brabant, de 1687, p. 173 et 199. 
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Le marquis de Gastanaga qui gouvernait alors le pays, chargea 
Jean Van der Meulen, par lettre du camp de Hal, en date du 4 août 
de l’année suivante, de prendre divers éclaircissements et notices 
nécessaires pour l’accomplissement des ordres du roi, tant des ma¬ 
gistrats que des principaux négociants et autres personnes entendues 
au fait du commerce. 

Le fiscal de l’amirauté accomplit sa mission avec zèle. Il écrivait le 
14 juillet 1692 à l’électeur Maximilien : « On espère de recueillir un 
jour les mesmes, voires de plus grands avantages que la France, l’An¬ 
gleterre , le Portugal, le Danemarck, les Provinces-Unies et autres 
royaumes, estats et républiques ont reçu de leurs compagnies orien¬ 
tales et occidentales. 

» A mon advis, monseigneur, c’est une chose nécessaire que cela 
se fasse au plustot, puisque le temps de la guerre est le plus propre 
pour jeter les fondemens de ladite compagnie sur l’armazon, qui 
pourrait se rétablir promptement si on mettait la main à l’œuvre..., 
et préparer ensuite le reste de son établissement pour le temps de la 
paix. » 

L’érection de cette compagnie fut extrêmement entravée. La 
cour de Madrid procédait avec sa lenteur ordinaire, tandis que l’in¬ 
trigue s’agitait en tous sens pour faire avorter ce patriotique projet. 
La lettre du fiscal Van der Meulen nous apprend que, les auteurs 
de la compagnie s’en plaignaient, et qu’ils étaient extrêmement 
découragés. Il sollicitait l’électeur de Bavière de ranimer leur zèle, 
« d’autant, ajoutait-il, que, pour quelque temps, ils ont esté décon¬ 
certés parmi les oppositions et contremines secrètes qu’on a formées 
contre leurs propositions f . » 

Il ne parait pas, au reste, qu’on espéra de grands fruits de cette 
entreprise. 

Nous avons sujet de douter, est-il dit dans une consulte du conseil 


1 Archives du conseil d’État et de l’audience. 
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privé, du 26 mai 1698, si l’établissement de la compagnie aura jamais 
son effet, ni le favorable succès qu’ils en espèrent : cependant ce corps 
conseillait au prince de ne pas désapprouver ce projet, « pour té¬ 
moigner la bonne volonté que votre altesse électorale at de seconder 
les supplians dans leurs desseins, et dans tout ce qui peut contribuer 
au plus grand avantage et soulagement des peuples *. » 

Le roi d’Espagne, Charles II, pour adoucir les maux de ses pauvres 
sujets, et seconder les efforts que nous faisions afin de rendre au 
commerce son ancien lustre et sa vieille prospérité, érigea, par octroi 
du 7 juin 1698, une compagnie royale de navigation aux Indes orien¬ 
tales et côtes de la Guinée, sous le pavillon royal, pour un terme de 
trente années. 

Elle pouvait exercer le négoce dans les villes et ports libres, sans 
contrevenir aux traités conclus avec la France, l’Angleterre, les Pro- 
vinces-Unies et autres princes et États de l’Europe. 

Le premier fonds social devait être de deux millions de florins. 

L’octroi de Charles II ne souleva aucune des réclamations et des 
animosités qu’excitèrent quelques années après l’établissement de la 
compagnie d’Ostende. 

Ni les états généraux, ni les directeurs des sociétés des Indes n’ont 
soutenu, de près ni de loin en ce temps-là, disait Mac Nény, que le 
commerce de la compagnie que ledit prince avait résolu d’établir, 
serait contraire au traité de Munster ou au droit des gens, nonobstant 
la jalousie et l’ombrage qu’ils en avaient conçu. 

Nous voyons seulement que leurs hautes puissances firent publier 
le 11 août, un édit par lequel on défendait à tout sujet de la répu¬ 
blique, de quelque condition qu’il fut, de prendre part au commerce 
des Indes dans des compagnies étrangères, ou de prendre du service à 
bord de leurs vaisseaux, « à quoi, dit l’auteur, que nous venons de 
citer, se réduit toute l’opposition formée de leur côté pour lors, sans 

1 Farde intitulée : Patentes despécliées, Sneixinck, 1697 (Archives de l’État). 
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qu’ils aient fait aucune remontrance à Madrid ou à Bruxelles, pour 
faire échouer l’entreprise *. » 

La mort de Charles II, la guerre acharnée que se firent bientôt 
après les plus grandes puissances, pour se disputer les lambeaux 
de la superbe monarchie de ce malheureux prince, ne permirent pas de 
réaliser la haute pensée de son octroi *. 

Nonobstant toutes les peines que je me suis données, dit Bowens, 
je n’ai pu trouver nulle part quelque document constatant de quelle 
manière et combien de temps la compagnie a exercé le commerce. 
J’ai seulement appris de certain homme de mer, digne de foi, 
nommé Michel Janssens, âgé de 92 ans mais très-sain d’esprit, que, 
à sa connaissance, divers vaisseaux ont entrepris le voyage des Indes 
orientales et des côtes de Guinée sous le pavillon espagnol ; mais 
comme plusieurs de ces vaisseaux avaient été enlevés par des pirates, 
et qu’il était très-difficile d’obtenir des navires de convoi, les inté¬ 
ressés se virent forcés de laisser les capitaines et leurs bâtiments s’éta¬ 
blir à Douvres, pour continuer la navigation avec des passeports anglais. 
On trouve pourtant que plusieurs navires ont fait voile d’Ostende 
pour la Guinée pendant plus de vingt ans, entre autres celui commandé 
par le capitaine Dewinter 3 . 

Au reste, pendant toute la durée du dix-septième siècle, notre com¬ 
merce maritime fut à peu près nul, parce qu’il n’était pas protégé ; 
qu’il ne jouissait d’aucune sécurité ; que les fonds destinés à l’entre¬ 
tien de la marine militaire, montant à 25,000 écus par mois, étaient 
indignement dilapidés ; que nos côtes furent presque toujours blo¬ 
quées; que le gouvernement abandonnait, pour ainsi dire, la mer à 
ses ennemis; que des corsaires venaient enlever nos navires impuné- 


1 Réfutation, p. 26. 

* Mémoire historique sur la constitution, tant interne qu*externe, des provinces 
des Pays-Bas. — Mémoire des États de Brabant au marquis de Prié. 

* Nauwkeurige beschryving der beioemde xeeitad van Ostende, blad 165. 
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ment jusqu’à l’entrée de nos ports ; et que nos vaisseaux marchands 
assujétis au payement d’un droit de convoi élevé, pouvaient rarement 
obtenir l’escorte d’un bâtiment de guerre *. 

D’ailleurs telle était la décadence de notre industrie, que la plupart 
de nos fabriques n’eussent pu fournir ensemble la charge d’un grand 
navire. 

Le traité de la Barrière nous maintint dans cette misérable position, 
et nous verrons bientôt le parti que la Hollande en sut tirer contré 
nous. 

1 Nous développerons ces diverses assertions dans un travail sur notre navi¬ 
gation. 
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Projets soumis à la cour de Vienne par J. Ker. — Arrivée à Osteùde de La Mer¬ 
veille. — Ses plans pour le commerce des Indes adoptés. — Portrait de cet aven¬ 
turier. — Passeport délivré pour le Charles de Gand. — Association de négo¬ 
ciants de la Flandre. — Propositions de capitalistes anglais acceptées. — Leurs 
armements. — Rapport de Castillon sur le commerce des Indes. — Trafic des 
passeports impériaux. — Naufrage d’un navire de Maelcamp.—Joie occasionnée 
par les premiers retours. — Prié s’attribue l’honneur d’avoir organisé ce com¬ 
merce. — Placard des états généraux. — Troubles à Anvers. — Représenta¬ 
tions du magistrat de cette ville et des États de Brabant. — Délibération du 
conseil d’État. — Bénéfices que produit la vente des cargaisons. — Conduite 
barbare des Hollandais envers l’équipage du Charles F/. — Plainte de la cour 
de Londres. — Réponse obséquieuse de la cour de Vienne. 

La Tille d’Ostende, depuis la grande iniquité de la fermeture de 
l’Escaut, était devenue le siège principal du commerce maritime de 
nos provinces, et le lieu de rendez-vous d’un grand nombre de mar¬ 
chands étrangers qui venaient s’y concerter sur les intérêts de leurs 
maisons respectives. 

Selon les mémoires de Jean Ker, de Kersland, intrigant anglais qui 
avait, pendant longtemps, été l’espion de la reine Anne auprès des 
mécontents des trois royaumes unis, il aurait, le premier, au com¬ 
mencement de 1714, proposé à l’empereur Charles YI la création 
de cette compagnie d’Ostende qui a fait tant de bruit en Europe, et 
qui fut sur le point d’occasionner une lutte sanglante entre les plus 
grandes puissances. 

Le projet de Jean Ker embrassait non-seulement le commerce des 
Indes orientales, mais celui des Indes occidentales. Il disait au secré¬ 
taire de l’empereur qu’il n’y avait pas de pays au monde mieux situé 
que la Flandre, pour toute sorte de commerce. On me fit, avoue-t-il, 
tant d’objections.... qu’il me fut impossible de répondre sur toutes *. 

1 Page 283. 
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Il parait que, dégoûté de la froideur avec laquelle on accueillit ses 
propositions, il se borna à conseiller au ministère autrichien d’ac¬ 
corder seulement des lettres de mer aux armateurs flamands, qui 
voudraient essayer de nouer des rapports avec le Bengale et la Chine. 

Selon d’autres, la pensée d’organiser ce commerce dans notre pays, 
n’appartient pas à Jean Ker. Un mémoire à ce sujet avait déjà été sou¬ 
mis antérieurement à l’approbation de l’empereur 1 . 

Toutefois il nous parait qu’aucun de ces écrits ne fut la cause des 
premières expéditions de nos négociants. Leurs navires s’étaient mon¬ 
trés dans les eaux sacrées du Gange, dans nos temps les plus calamiteux: 
mais ils ne songèrent à donner plus de développement et d’activité à 
leurs opérations, que par un de ces heureux hasards qui opèrent toute 
une révolution dans les choses et dans les idées. 

La compagnie des Indes française, obligée, pour se soutenir, d’em¬ 
ployer les moyens les plus odieux, et voyant toutes ses ressources épui¬ 
sées, consentit en 1717 que de riches négociants envoyassent leurs 
propres vaisseaux dans les vastes contrées qu’elle avait jusqu’alors 
exploitées exclusivement depuis 1664, sous la condition qu’elle reti¬ 
rerait 15 pour cent de bénéfice sur les marchandises qu’ils rappor¬ 
teraient. Bientôt même elle fut réduite à céder l’exercice entier de 
son privilège à quelques négociants de Saint-Malo. 

Cette situation désespérée ne l’empécha pas de solliciter en 1714, 
le renouvellement de son octroi qui allait expirer. Il lui fut accordé 
une prorogation de dix ans *. En ce moment un vaisseau qui appar¬ 
tenait à quelques armateurs malouins, commandé par le chevalier 
Hollet de La Merveille, arrivait sur les côtes de France revenant des 
bords du Gange. On lui fit dire de faire voile vers le premier ou plu¬ 
tôt vers le seul port des Pays-Bas autrichiens, pour y vendre sa 

1 De Bbaucour. Mémoire par lequel il est prouvé que les états généraux des 
Sept Provinces-Unies n'ont aucun droit d’empêcher les habitants des provinces 
des Pays-Bas autrichiens de faire le commerce des Indes. MS de la bibliothèque 
de Bourgogne. — 2 Rainal. Histoire philosophique, tome II, p. 241. 
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cargaison. Il vint à Ostende *. Jusqu’à cette époque les Hollan¬ 
dais avaient seuls fourni à nos provinces les marchandises des Indes. 
Eux seuls en faisaient le débit ; eux seuls en fixaient le prix. Nous ne 
pouvions, pour ainsi dire, nous en procurer que de leur main *. 

La Merveille voulant se créer une position, informa le comte de 
Koenigsegg des bénéfices immenses que le gouvernement pourrait tirer 
d’un commerce direct avec le Bengale. Le ministre plénipotentiaire 
de l’Autriche l’écouta avec faveur, et se décida à adopter les plans 
qu’il lui soumit, pour rendre quelque vie, quelqu’activité à nos pro¬ 
vinces, épuisées plus peut-être par une administration inepte et égoïste 
que par les longues guerres qui les avaient désolées. 

Dans le triste état où se trouvait alors la Belgique, c’était en quel¬ 
que sorte la dernière ressource qui lui restât. 

Prié a tracé un portrait peu flatteur de La Merveille *. « C’est un 
» aventurier, dit-il, sujet de très-vastes idées dans les espaces imagi- 
» naires ; grand faiseur de projets.... homme sans argent, sans crédit 
» pour en trouver et très-peu recommandable 1 * * 4 . » 

Ce qui ne laisse aucun doute que c’est bien cet aventurier qui en¬ 
gagea le gouvernement à essayer la navigation des Indes, c’est une 
lettre du marquis de Prié aux directeurs de la compagnie d’Ostende, 
pour les prier de prendre La Merveille à leur service, parce qu’il avait 


1 S tel rs. Précis historique de Vétat politique des Pays-Bas sous le règne 
de Charles VI, p. 55. 

* Pattyn. Le commerce maritime fondé sur le droit de la nature et des gens, 
ch. 9, p. 76. 

* Dans la justification de son administration, adressée à l'empereur peu ayant 
sa mort. Document inédit des archives de l'Ètat. 

4 Ce qui n’empécha pas le gouvernement de le nommer, par décret du 22 dé¬ 
cembre 1722, capitaine de vaisseau et colonel d’infanterie. Il est vrai qu'on eut 
soin de ne pas lui remettre le brevet de ce dernier grade. Un de ses créanciers le 
fit emprisonner au Treurenbergh, en 1729, pour une somme de 553 florins, au mo¬ 
ment où il allait abandonner le pays. Archives du conseil d'Âtat et de l'audience, 
janvier 1730. 
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fait « diverses propositions et représentations pour rétablissement et 
» l’avantage du commerce sur les Indes orientales, avant que per- 
» sonne en ait fait aucune 1 2 . » 

Ce témoignage nous semble décisif. 

D’ailleurs en 1714, et, chose remarquable, pendant que la Bel¬ 
gique, conquise par les armées alliées, était administrée par une confé¬ 
rence composée de ministres anglais et hollandais, les conseils d’État 
et des finances firent expédier le 25 août un passeport, sous le nom 
de Geselle et consorts de Gand, pour aller avec le navire le Charles 
à la Chine et autres pays découverts et à découvrir *. 

La conférence ne fit aucune observation. 

Dans le courant de la même année, Jacques Schenaert d’Anvers, 
Pierre Bouchaut de Gand, et Louis Joly de Bruges, tous trois négo¬ 
ciants de réputation, s’associèrent avec La Merveille et Thomas Ray, 
pour faire le commerce des Indes. 

A l’époque où La Merveille exposait ses vues au comte de Kœnigsegg, 
quelques associés de la compagnie des Indes anglaise ayant eu avec 
elle nous ne savons quelles contestations, résolurent de former, sous la 
protection de l’empereur, une compagnie dans l’un des ports de la 
Flandre, pour le commerce d’expédition. Ils se concertèrent, à ce 
sujet, avec plusieurs négociants estimés de Londres, et désignèrent 
quelques marchands et deux capitaines anglais pour s’entendre avec 
les principaux commerçants des Pays-Bas, sur les mesures à prendre 
pour réaliser leur idée. 

Les agents anglais furent bien reçus par le ministre. Ils lui dévelop¬ 
pèrent leur plan qui devait, selon eux, procurer, en premier lieu, 
d’immenses bénéfices au pays; en second lieu, de grands profits au 
trésor impérial. 

Les vues de ceux qui avaient conçu le plan de la compagnie, dit 

1 Archives du conseil d’État et de l’audience, 1722. 

2 Lettre de Pattyn, du 4 juillet 1728, aux archives de l’État. 
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Raynal, étaient très-étendues. Ils prétendaient que, si cette entreprise 
pouvait se soutenir, elle animerait l’industrie de tous les États de la 
maison d’Autriche, et donnerait à cette puissance une marine dont une 
partie serait dans les Pays-Bas, l’autre à Fiume ou à Trieste, qui 
la mettrait en état de se faire craindre sur les côtes de la Turquie *. 

Quelques-unes de ces considérations étaient d’une exagération pres¬ 
que ridicule : mais elles furent accueillies avec empressement, parce 
que le plan était réellement avantageux. 

D’ailleurs la cour de Vienne s’étant convaincue, pendant la guerre 
de la succession espagnole, des immenses ressources que les puissances 
maritimes tiraient de leur commerce sur toutes les mers, et frappée éga¬ 
lement de l’influence que les forces navales de la cour de Londres lui 
donnaient sur la politique européenne, crut que le moment était 
enfin venu de prendre sa part des richesses de l’Asie *. 

Le projet ayant été approuvé par le gouvernement et adopté avec 
ardeur par quelques-uns de nos principaux négociants, on ouvrit une 
souscription de 2,400,000 florins, dont on se réserva d’élever le 
chiffre, selon les circonstances. 

Cette somme fut destinée à l’expédition d’un navire, mais il fut 
convenu qu’on en ferait partir un second, et qu’on étendrait le com¬ 
merce des Indes orientales aussi loin que possible. 

Les agents anglais, à leur retour à Londres, achetèrent un bâtiment 
nouvellement construit, et le firent lancer sur-le-champ. Pour mieux 
cacher leurs,desseins, ils répandirent le bruit qu’il devait être chargé 
pour le compte de maisons de Castille; qu’il se joindrait aux galères 
espagnoles à Cadix, et se rendrait de là en Amérique. 

Ce vaisseau arriva au commencement de 1715 à Ostende. Les offi¬ 
ciers et la plus grande partie de l’équipage étaient anglais, mais le 
commandement fut confié au capitaine Gerrebrantz. 

1 Histoire philosophique , t. III, p. 25. 

* Système maritime et politique des européens pendant le dix-huitième siècle, 
par Arnould. 
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On autorisa cet officier à arborer le pavillon impérial, et on lui re¬ 
mit des lettres de libre cours signées du prince Eugène. 

Le bâtiment ne resta dans le port que le temps nécessaire pour rece¬ 
voir une partie de son chargement et quelqu’argent. Il alla compléter 
sa cargaison à Cadix, d’où il fit voile pour le Malabar. 

Un autre navire fut acheté quelques mois après et envoyé avec les 
mêmes précautions à Surate *. Il était commandé par le capitaine 
anglais Xavier Sarsfield et le capitaine flamand Richard Guarragan. 

Les registres aux délibérations du conseil d’Êtat * nous apprennent 
que ces deux vaisseaux nommés le Prince Eugène et le Staeremberg, 
avaient été équipés par Thomas Ray, et qu’ils avaient exercé leur 
commerce clandestinement sous le pavillon hollandais. 

Ces expéditions n’étaient que des essais. On ne voulait, comme le 
dit un historien philosophe, Raynal, rien précipiter et accoutumer 
tous les esprits à cette nouveauté s . 

Dans le même temps, le 24 avril, l’empereur délivra deux passe¬ 
ports signés de sa main à Thomas Ray, ancien échevin et négociant à 
Ostende. Us l’autorisaient à faire partir pour les Indes occidentales le 
Charles VI de 500 tonneaux, et l’Impératrice de 300 tonneaux, à 
condition que ces navires reviendraient au port d’Ostende ou dans 
tout autre soumis à la domination impériale. 

Le commerce avec la Chine ou le Rengale n’était pas un commerce 
d’échanges. On n’y portait que peu de marchandises de l’Europe; celles 
qu’on y allait chercher, s’achetaient presque toutes argent comptant. 
Or, l’exportation des espèces d’or et d’argent était défendue avec sévé¬ 
rité par les ordonnances. 

Thomas Ray et ses associés sollicitèrent du gouvernement l’autori¬ 
sation d’embarquer les sommes nécessaires pour faire des acquisitions. 

1 Raynal se trompait donc lorsqu'il fixa le départ des premiers navires pour les 
Indes en 4717. 

* Séance du 18 juillet 1721. Archives de l'État. 

# Tome III, p. 2& 
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Voici l’avis du député conseiller du commerce Castillon sur cette 
requête. Il est du 19 août 1715 et mérité d’être lu. 

« Le point essentiel qui peut causer de l’ombrage, est la demande 
qu’ils font d’embarquer 100,000 escus en monnaye de France ou 
autre étrangère, en chacun desdîts navires. 

» Si l’on considère le commerce qui se fait d’Europe en Asie, par 
les navires qui s’envoyent de France, d’Angleterre, d’Hollande et 
d’autres ports vers les eûtes et lies des Indes orientales, il est évident 
que le {dus grand avantage est pour l’Asie, qui tire par ce négoce 
l’argent de l’Europe, vu que l’on n’envoie auxdites Indes aucunes 
fabriques et peu de marchandises de par deçà ; que l'on en tire dea 
diamans, perles, soies, cotons , bastes et plusieurs fabriques de ces 
matières, des espiceries, drogueries, salpêtres, thés, caffés et une infi¬ 
nité d’autres sortes de marchandises qui se payent comptant en mon¬ 
naye ou masse d’argent, en sorte que, pour faire ce négoce, toutes 
les nations doivent y transporter des sommes considérables en mon¬ 
naye ou matière d’argent, dont les mines ne sont point abondantes 
en Asie, ce qui le fait valoir 30 pour cent contre l’or plus qu’en 
Europe. 

» Et, nonobstant ces inconvénients, les Anglais^Français, Hollan¬ 
dais et autres, ne laissent pas de faire ce commerce dont Us sont même' 
très-jaloux, à cause que l’on ne peut se passer en Europe des espiceries 
et autres drogueries et marchandises qui ne s’y trouvent pas, et qu’ils 
y distribuent avec peu de profit; et le gouvernement desdites nation» 
leur permet de transporter annuellement hors de leurs États respec¬ 
tifs, plusieurs millions d’argent pour le pouvoir continuer f . » 

La lecture de ee curieux document fait naître plusieurs réflexions. 

1° Que le conseiller député ne croyait nullement que la lettre ou 
l’esprit du traité de Munster s’opposassent à notre nouvelle naviga- 


* Registre aux délibérations des États de Brabant. Séance du 0 septembres 
1718. Archives de l’État. 
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tion. C’était même la chose du monde à quoi Ton pensait le moins 1 ; 

2° Que la conférence qui exerçait un véritable pouvoir souverain, 
ne fit encore aucune objection à cette entreprise, quoique les départs 
du port d’Ostende pour les Indes commençassent à se multiplier ; 

3° Que les hommes les plus éclairés n’étaient pas bien convaincus 
que la Belgique dut recueillir quelque bénéfice de ce commerce. 

Les passeports que délivra la cour de Vienne, devinrent l’objet 
d’un véritable trafic, et ne profitèrent qu’à l’étranger. 

« Immédiatement après que sa majesté impériale et catholique 
avait pris possession de ce pays, disait le marquis de Prié au conseil 
d’État, plusieurs négociants et autres avaient su obtenir à Vienne 
des passeports pour aller faire le négoce aux Indes. 

» La facilité qu’ils avaient à se les procurer, fut cause du mauvais 
usage qu’on en fit en les vendant publiquement en Hollande et en 
Angleterre *. » 

Ainsi la prétendue association do Schenaert, Bouchaut, La Mer¬ 
veille et autres, ne fut qu’une duperie, une adroite spéculation dont 
le pays ne retira aucun avantage. 

Un seul de nos négociants, Maekamp, s’occupa sérieusement du 
commerce des Indes à cette époque. 11 expédia un vaisseau au Mogol : 
malheureusement ce navire échoua, et l’armateur perdit tout, parce 
que ceux auxquels il avait confié la conduite de son bâtiment, n’avaient 
aucune connaissance de l’art difficile de la navigation 3 , 

1716. 

Au mois de novembre 1716, on vit revenir avec une satisfaction 
inexprimable les deux navires qui étaient partis l’année précédente 


1 La vérité du fait, du droit et de l’intérêt. 

3 Registre aux délibérations du conseil d'État. Séance de 18 juillet 1721. 
* ldem % 
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On les attendait avec une extrême anxiété. Ils rapportaient de riches 
charges qui furent vendues avec des profils considérables, et achetées 
en grande partie par des Anglais et des Hollandais. 

Ce brillant succès encouragea les expéditeurs à de nouveaux ef¬ 
forts *, et les mit à même d’armer d’autres navires. 

Le marquis de Prié, dans un rapport qu’il adressa à l’empereur 
le 16 avril 1725, prétend que « te trafic des Indes était inconnu dans 
le pays avant son temps *. » 

Dans l’apologie de son administration qu’il écrivît, peu après, 
pour repousser les accusations auxquelles il était en butte, il s’at¬ 
tribue encore tout l’honneur de l’entreprise du commerce des Indes, 
et prétend avoir aplani tous les obstacles qui s’y opposaient. 

Il dit qu’il se décourageait quelquefois, parce qu’on manquait de 
marins expérimentés ; que la malheureuse issue du voyage au Malabar, 
du vaisseau équipé par Maelcamp, avait inspiré de la crainte, et qu’il 
n’y avait personne dans le pays qui voulut hasarder son argent dans 
ces expéditions. 

Que ce fut lui qui appela dans nos provinces des personnes expé¬ 
rimentées dans le commerce des Indes, entre autres le baron de Cloots, 
auquel il persuada de quitter sa maison d’Amsterdam pour s’établir à 
Anvers, et qu’il l’engagea à équiper le premier vaisseau sorti du port 
d’Ostende pour la Chine à la fin de 1717. 

Que ce fut également lui qui engagea le capitaine Tobin avec plu¬ 
sieurs matelots et pilotes anglaisé se fixer aux Pays-Bas, et à s’y faire 
naturaliser s . 

Le marquis, comme tous les hommes accusés, se vantait. 

Toutes ses assertions tombent devant un fait incontestable, c’est 
qu’il n’est arrivé en Belgique qu’au mois de novembre 1716, et à cette 


1 Mémoires sur l’état politique des Pays-Bas, art. 10. 

2 Documents inédits, par M. Gachard, tome III, p. KOI. 

9 Ce mémoire qui est très-volumineux, se trouve aux archives de l’État. 
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époque nous avons vu qu’il revenait déjà des Indes deux navires.. 

Il n’y a rien d’entété et d’inexorable comme des dates. 

1717. 

Les associés firent partir deux nouveaux bâtiments : l’un commandé 
par le capitaine anglais Tobin et le capitaine flamand Jacob De 
Winter, fit voile pour Canton ; l’autre commandé par le capitaine 
Joseph Geselle, se dirigea vers Surate. 

Les Hollandais commencèrent à s’alarmer de voir notre pavillon 
paraître sur les mers, et nos commerçants leur disputer des marchés 
qu’ils avaient dominés jusqu’alors avec les Anglais. 

Les états généraux pour entraver nos patriotiques efforts,publièrent* 
le 21 septembre, un placard rigoureux pour rappeler tous leurs 
matelots, et notamment ceux qui servaient à bords des navires des 
Pays-Bas autrichiens. 

Nous croyons utile de traduire quelques passages de ce curieux 
document. 

« L’expérience a fait voir que quelques personnes intéressées tâchent 
de nuire au commerce de la compagnie, en envoyant ou recevant des 
Indes orientales des effets et marchandises à moitié profit, ou bien en 
envoyant des sujets ou habitants de ce pays pour quelque service étran¬ 
ger aux Indes orientales, contre la teneur des placards. » 

Il est impossible d’avouer plus naïvement qu’ils devaient nous 
empêcher de former des relations directes avec les Indes, pour en 
vendre plus chèrement les produits, et pour mieux rançonner le con¬ 
sommateur. Continuons. 

« Défendons aux habitants de ce pays, et particulièrement aux 
gens de mer, de passer au service d’aucun roi et prince étranger, ou 
d’aucune compagnie étrangère des Indes orientales, ni au service 
des particuliers qui équipent des navires dans les pays étrangers pour 
aller aux Indes orientales. Et ceux qui pourront déjà avoir passé à 


Digitized by tjOOQle 



NATIONAL. 


203 

leur service, seront tenus de le quitter dans l'espace de trois mois, 
sous peine d’être bannis pour toujours de ces provinces, leurs biens 
confisqués, et même de la vie s’ils sont pris sur d’autres vaisseaux 
que ceux de la compagnie. 

» Défendons pareillement à tous sujets et habitants de l’Ètat, de 
contribuer et avoir part ou intérêt dans aucune compagnie étrangère 
des Indes orientales, ni de s’engager dans aucune navigation ou 
commerce que des négociants d’autres royaumes et pays pourraient 
entreprendre dans lesdites Indes, sous peine d’une amende qua¬ 
druple de ce qu’ils auront contribué. 

» Défendons encore à tous les habitanteet sujets de cet État, d’ac¬ 
cepter aucune commission pour lesdites navigations étrangères et 
frêt de vaisseaux ; d’entreprendre la levée ou le payement des gens 
de mer, et particulièrement de recevoir dans ces pays des marchan¬ 
dises des Indes orientales, de les prendre pour leur compte et de les 
vendre, sous peine de 1000 florins d’amende, de punition arbitraire 
et de confiscation des effets. » 

La rigueur des états généraux fut aussi vaine qu’elle était cruelle et 
intéressée. 

Vers la fin de l’année un navire qui avait été expédié à la Chine 
par quelques négociants et armateurs, rentra dans le port d’Ostende : 
la charge en fut vendue au commencement de l’année suivante. 

1718. 

Cette vente occasionna des troubles graves à Anvers. 

On lit à ce sujet dans le registre aux résolutions de la jointe d’État, 
sous la date du 19 février 1718 : 

« Son excellence exposa l’émotion populaire qu’il y avait eu dans 
la ville d’Anvers, à l’occasion que les fabricants des étoffes de soie de 
cette ville, sous prétexte que, par l’entrée d’un vaisseau chargé d’é¬ 
toffes venant de la Chine en droiture à Ostende, et dont la charge y 
avait été vendue, leurs fabriques venaient à cesser, avaient congédié 
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leurs ouvriers le 15 de ce mois, dont quelques-uns s’étaient attroupés, 
avaient attiré la canaille et causé ce tumulte, étant entrés par force 
dans quelques maisons pour enlever les étoffes des Indes et les brûler. 

» Que le magistrat avait d’abord ordonné aux serments de se 
mettre sous les armes, pris les précautions nécessaires pour dissiper 
les mutins, et qu’il y en avait d’emprisonnés. 

» Que cette émotion fut appaisée sur l’instance du marquis d’Es- 
quilache et du magistrat. 

» Qu’il était nécessaire de découvrir à fond la véritable cause de ce 
tumulte, qui probablement était provenu des mauvaises influences 
que des malveillants avaient données, incités par nos voisins à qui le 
commerce direct avec la Chine fait de l’ombrage, par rapport à la 
compagnie des Indes hollandaise qui avait ses commissionnaires à 
Anvers, et même qu’il y avait plusieurs marchands dans cette ville, 
qui étaient intéressés et avaient des actions dans ladite compagnie des 
Indes. 

» Que le prétexte dont les fabricateurs des étoffes de soie s’étaient 
servis pour congédier leurs ouvriers.... était un prétexte faux, puis¬ 
que son excellence était informée que presque toutes les étoffes de la 
Chine qui étaient entrées par Ostende, étaient déjà sorties de ces pays, 
et que, selon les informations qu'elle avait, le reste en devait aussi sortir «. 

» Que de tout temps, les étoffes des Indes ont entré dans ce pays, 
sans que les peuples s’en soient plaints, et qu’en Anvers il y a tou¬ 
jours eu des magasins, que les commissionnaires des Hollandais y 
vendaient sans murmures. 

» Que celles venues par Ostende directement, n'étant pas sujettes 
aux frais ordinaires de la compagnie des Indes, ne coûtaient pas 
tant, et que les soies crues qu’on y a vendues, l'ont été à 25 pour 
cent d'avance sur celles qui s’achètent en Hollande, et dont les fabri¬ 
cateurs des étoffes de soie ont indispensablement besoin pour le com¬ 
merce, etc. » 

Les bâtiments partis en 1717 revinrent au mois de mai, après un 
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voyage prospère. Us étaient chargés de beaucoup d’étoffes de soie *. 

Le croirait-on? Le magistrat d’Anvers redoutant une nouvelle 
émeute, présenta une requête au gouvernement pour qu’il défendit la 
vente des étoffes rapportées 'par ces navires, en alléguant qu’elle cause¬ 
rait un grand préjudice aux manufactures de cette ville*. Il demandait 
en outre que l’on défendit de porter de ces étoffes dans tout le pays 5 . 

Les États de Brabant rédigèrent, de leur côté, un mémoire pour 
engager le gouvernement à tenir en surséance la vente de la grosse 
quantité d’étoffes de soie des Indes, dont les deux vaisseaux récem¬ 
ment arrivés, étaient chargés. « À quoi, disait ce corps, nous espérons 
que votre excellence trouvera d’autant plus de facilité que ces vais¬ 
seaux sont arrivés ici pour le compte de marchands étrangers, à qui 
il en doit revenir le plus grand avantage, et que d’ailleurs on a lieu 
de croire que ces étoffes des Indes ont été tirées des magasins des 
hdvres du royaume de France, où le port aussi bien que le débit de 
toutes sortes de marchandises des Indes est défendu, sous des peines 
fort rigoureuses *. » 

Ces remontrances furent soumises par le marquis de Prié aux déli¬ 
bérations du conseil d’Ètat. 

« Les trois conseillers de la noblesse ont été pour cette défense, écri¬ 
vait-il au prince Eugène de Savoye... ; les trois de la robe ont été 
d’avis contraire par plusieurs raisons, surtout que cette défense em¬ 
pêcherait le commerce que l’on commence à rétablir à Ostende ; que 
la généralité de l’État a plus d’intérêt à l’achat de ces étoffes à beau¬ 
coup meilleur marché, pour la consommation qui se fait dans le pays, 
qu’à ces manufactures qui ne regardent que le profit de la ville d’An¬ 
vers et d’un seul métier ; que les finances perdraient un profit cotisi- 

1 Lettre de Prié au prince Eugène, du 30 juin 1718. Documente inédite, publiés 
par M. Gàchàrd, tome I er , p. 213. 

1 Registre aux délibérations de la jointe d’État. Séances des 23 et 30 juin 1718. 

* Lettre de Prié, déjà citée. 

4 Registre des délibérations des États de Brabant. Séance du 27 juin 1718. 
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dérable qui vient de chaque vaisseau pour les droits d’entrée et de 
sortie. Je suis du sentiment de ceux de la robe.... J’ai même fait 
réfléchir au conseil que, jusqu’à présent, il s’en est débité la même 
quantité de celles qui venaient de Hollande, que l’on prendra de celles 
qui viendront dans les ports de sa majesté, avec cette différence que 
les premières étaient plus chères près d’un quart pour cent, et que 
les marchands d’Anvers ni personne ne s’étaient jamais récriés là- 
dessus comme on fait à présent *. » 

Le gouvernement eut le bon esprit de ne tenir aucun compte de 
toutes les réclamations et des malignes insinuations des États de Bra¬ 
bant , qui n’étaient fondées que sur de vains propos dénués de toute 
vérité et même de toute vraisemblance. Il ne mit aucun obstacle à 
la vente publique des marchandises, et les intéressés firent un gain 
immense. 

Les profits qu’on a faits sur ces voyages, disait Houwens de Gar¬ 
diens, sont de 250 , 200, et le moindre de 150 pour cent jusqu’à 
présent *. 

Pendant ce temps on préparait avec ardeur d’autres armements. 
Dans le courant de l’année, on équipa deux navires : l’un commandé 
par Philippe Yan Maestricht, cingla vers le Bengale; l’autre le marquis 
de Prié, armé par Schonamille d’Ostende, capitaine Jean Willem- 
sens, partit pour les côtes de Guinée, Afrique, avec une cargaison de 
marchandises évaluée 36,524 18 9, argent de change, et achetée 
une partie en Hollande, une autre en Zélande 3 , car nos fabricants 
ne travaillaient que pour les marchés de l’intérieur, et très-peu pour 
faire des exportations à l’étranger, indice certain delà langueur et de 
l’état de décadence de notre industrie, autrefois si prospère et ri 
active. 

1 Lettre de Prié, déjà citée. 

* Proposition faite au haut ministère de sa majesté impériale et à d'autres per¬ 
sonnes de Vienne. Archives de l'État. 

’ Représentation à ton excellence, par Schonamixb. Archives de l’État. 
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Un troisième bâtiment, le Charles VI, armé par Thomas Ray, 
partit pour Surate. La Merveille qui en était le capitaine, avait 
reçu du prince Eugène l’ordre de s’occuper, lorsqu’il serait arrivé à 
sa destination, de former des comptoirs 1 . 

Nos voyages maritimes avaient causé un préjudice énorme aux 
compagnies hollandaises. Elles faisaient en Orient un commerce d’au* 
tant plus avantageux que les étoffes, les épiceries surtout qu’on en 
rapportait, leur tenaient lieu des trésors du nouveau monde. Elles 
tremblèrent de faire des pertes plus grandes que toutes celles qu’elles 
avaient déjà éprouvées, et se décidèrent non-seulement à repousser 
nos navires de leurs ports, mais à leur refuser impitoyablement toute 
espèce de secours. 

Le Charles VI étant arrivé au cap de Bonne-Espérance, vers la fin 
du mois d’octobre, demanda d’y pouvoir faire provision d’eau fraîche 
et de bois à brûler, craignant une mort funeste, laquelle lui était 
inévitable ainsi qu’à tout le reste de l’équipage. La Merveille envoya 
deux de ses officiers à terre avec une lettre pour le gouverneur. On 
leur défendit de débarquer, et on leur enjoignit de s’éloigner sans faire 
beaucoup de compliments. Ils répondirent humblement à ces injonc¬ 
tions cruelles que le capitaine avait résolu d’abandonner son vaisseau» 
et devenir à terre avec ses gens dans l’espoir qu’on leur accorderait un 
peu d’eau et un morceau de pain, non comme à des amis, mais à 
des ennemis barbares, jusqu’à ce que quelque bâtiment anglais ou 
français les emmenât par pitié vers leur patrie. Ces justes raisons 
excitèrent la compassion dans l’âme des soldats. Un sergent alla faire 
son rapport au gouverneur. Il fit dire brutalement aux deux officiers, 
par l’un de ses adjudants, qu’il avait ordre des seigneurs états géné¬ 
raux, ses maîtres, de ne leur donner aucun rafraîchissement, et de 
ne permettre à aucun officier ou matelot de venir à terre ; que peu 
lui importait l’abandon de leur vaisseau, mais que le commandant 

' Mémoire instructif de l’établissement de Cobion. Archives de l’Êtat. 
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ne devait s’attendre à recevoir aucune assistance, et qu’ils n'avaient qu’à 
retourner avec leur lettre sans aucune réplique. 

Un habitant du cap, nommé Nuyer, poussé par l’intérêt ou par la 
charité chrétienne, risqua de fournir quelques rafraîchissements au 
Charles VI. Le gouverneur ayant eu connaissance de cette infraction 
à ses volontés, ordonna des poursuites contre ce malheureux, qui 
fut obligé de s’enfuir avec sa famille, abandonnant son bien pour 
sauver sa vie *. 

Ces actes si contraires au droit de la nature et des gens, eussent 
-excité l’horreur même en temps de guerre ouverte *. 

Rien ne pouvait légitimer ou nécessiter tant d’inhumanité et des 
actes d’hostilité aussi graves. 

La cour de Londres commençait, de son côté, à élever des récla¬ 
mations. 

Parmi les passeports en blanc, délivrés à Vienne, et vendus à vil 
prix aux armateurs étrangers, il y en eut un qui fut acheté par un sujet 
anglais. Lord Stanhope se plaignit de cet abus qui paralysait toutes les 
défenses portées par le gouvernement dans l'intérêt de la compagnie 
anglaise des Indes. Voici la curieuse réponse que lui flt le conseiller 
Aulique Penterrider : 

Mylord, 

Sur les plaintes qui m’ont été faites de la part de sa majesté britan¬ 
nique, par M. Graggs, son secrétaire d’Ètat, touchant les patentes qui 
se donnaient par sa majesté impériale et catholique à des marchands 
anglais pour négocier sous son pavillon aux Indes, au préjudice de la 
compagnie établie dans ce royaume, j’ai ordre de déclarer, au nom 


1 Copie du protest fait au cap de Bonne-Espérance, par Schonamille. 

* Mémoire sur les résolutions de sa majesté impériale et catholique, du 7 août 


171». 
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de sa majesté, qu’elle a appris avec beaucoup de déplaisir, l’abus qui 
s’était fait de l’unique patente qui a été donnée au capitaine Opie, 
sur les instances du sieur Cagnony, par le secrétaire de Naples, puis¬ 
que sa majesté n’a eu nullement intention de donner la permission 
audit capitaine, d’aller négocier aux Indes orientales dont il n’a pas 
été fait mention dans la patente.... et, pour qu’il ne s’en fasse plus un 
pareil abus, sa majesté a ordonné aussitôt qu’on fit rendre ladite pa¬ 
tente avec menace de son indignation, comme votre excellence verra 
par une copie ci-jointe de la protestation que le consul'de sa majesté 
à Livourne a faite au sieur Cagnony qui a intérêt audit vaisseau, de 
sorte que, s’il voulait continuer de s’en servir, nonobstant qu’elle est 
révoquée et sans valeur, ledit capitaine pourra être traité comme 
pirate, car l’intention de sa majesté n’a jamais été de porter aucun 
préjudice à la compagnie des Indes de ce royaume, laquelle peut être 
assurée que pareille patente qui a été obtenue subreptivement et 
contre l’intention de sa majesté, ne sera plus donnée, et qu’elle aura 
toujours toute l’attention de donner au roi et à la nation britannique 
toutes les marques de sa parfaite considération et reconnaissance . 

J’espère, mylord, que votre excellence connaîtra de là que je n’ai 
pas manqué de rendre un compte exact à l’empereur, de ce que le roi 
a souhaité pour la satisfaction de ses sujets, et que sa majesté impé¬ 
riale s’est fait un plaisir d’y concourir. J’ai l’honneur d’être avec beau¬ 
coup de respect, etc. 

Londres ce 20 novembre 1718. 

Cette humble lettre révéla à la cour de Londres la faiblesse du 
gouvernement autrichien ; elle lui prouva que celui-ci ne savait pas 
qu’une fois qu’on a commencé certaines entreprises, il faut les sou¬ 
tenir avec fermeté et savoir oser. Nous allons voir qu’elle profita de 
cette faute avec une grande habileté diplomatique. 


n. 
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§ 3. 


Note curieuse du général anglais de S^Ssphorin.— Observations du conseil su» 
préme de Flandres. — Premières concessions du gouvernement aui exigences 
de la cour de Londres. — Ligue des compagnies anglaise et hollandaises. — 
On oppose à notre commerce des Indes les traités de Munster et de la Bar¬ 
rière. — Eiamen des articles de ces traités. — Départ de Neny pour La Haye» 
— Il échoue dans ses négociations. 

1719. 

Quand un gouvernement satisfait à d’impérieuses exigences, il est 
bien rare qu’on s’en contente et que l’on n’en exige pas d’autres. Les 
Anglais ne se plaignirent d'abord à la cour impériale que de la déli¬ 
vrance d’un passeport : à peine eut-on redressé le grief qui avait occa¬ 
sionné leur réclamation, que le général H. De Pesme de Saint-Sapho- 
rin présenta un mémoire à la cour de Vienne, pour lui demander de 
calmer solidement et pour toujours les inquiétudes de la nation an- 
glaiseà l’égard de la navigation des Indes orientales. Voici par qu’elles 
raisons il justifiait cette prétention : 

1° Bien loin que le roi, mon maitre, ait été susceptible à l’égard de 
l’empereur, des principes de jalousie qui ont jusqu’à présent animé 
toutes les puissances maritimes de l’Europe, contre les nouveaux éta¬ 
blissements que l’un ou l’autre des monarques voulait former, sa majesté 
a fait voir si réellement son désir sincère de concourir à ce qui pourrait 
procurer à l’empereur une flotte, que sa majesté impériale ne peut pas 
douter que le roi n’ait sur ce snjet des dispositions aussi avantageuses à 
ses intérêts, qu’il en a dans toutes les autres choses qui le concernent; 
mais, j’ose dire, que les patentes que sa majesté impériale et catholique 
a accordées pour la navigation des Indes orientales, et l’usage hardi 
qu’ont fait des patentés d’armateurs les corsaires à qui on les a don¬ 
nées, sont peut-être la chose du monde la plus propre à faire craindre 
à toutes les puissances maritimes de l’Europe, que si l’empereur se 
formait une marine considérable, elle servirait à déranger le commerce 
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les autres États, et leur causerait toutes des pertes immenses, et le 
roi, mon maître, ne serait en aucune manière dans le pouvoir d’ôter 
cette impression de l’esprit des Anglais, et encore moins dans celui 
de leur faire approuver les ordres que sa majesté a donnés à l’amiral 
Bings, et aux autres officiers qui ont eu part à la défaite de la flotte 
espagnole, lesquels sont si propres à procurer à l’empereur un premier 
pied de flotte de guerre ; 

2° Il est avéré que les sujets de sa majesté impériale dans les Pays- 
Bas , si même ils ont quelque part dans la cargaison des vaisseaux 
que l’on y prépare pour les Indes orientales, n’y en ont qu’une très- 
petite ; que ce sont des Anglais, des Français et des Hollandais qui y 
ont le plus grand et le principal intérêt, et qui veulent se servir des 
patentes de sa majesté impériale et catholique pour faire ce commerce 
au détriment des compagnies établies par celles de ces trois puissances, 
et lesquelles excluent tous leurs sujets qui n’y sont pas compris, d’y avoir 
part, tellement que ces patentes de l’empereur, sans être profitables aux 
peuples des Pays-Bas, autorisent les sujets des autres puissances, et 
surtout ceux de sa majesté britannique, à agir contre l’autorité de 
leurs souverains, et à se soustraire des lois qu’ils ont établies ; 

3° Il est en particulier connu que la compagnie anglaise des Indes 
orientales a fait des avances très-considérables au gouvernement, 
pour le mettre en état de pousser la guerre où il était entré pour 
soutenir les intérêts de l’empereur, et que par ses avances et par son 
zèle pour la cause commune, elle a mérité d’être soutenue dans la 
paisible jouissance du commerce, qu’elle n’a pu établir qu’avec tant 
de peines et tant de frais ; 

4° La nation anglaise a déjà souffert des pertes immenses par la 
saisie de ses effets en Espagne, et par les vaisseaux marchands qui ont 
été pris par les armateurs, et son commerce d’Espagne et de l’Amé¬ 
rique est entièrement interrompu, tout cela uniquement à cause 
de l’attachement sincère du roi pour les intérêts de l’empereur. Il est 
aisé de juger que, si on dérange en même temps son commerce dans 
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les Indes orientales, par les patentes que l’on donne pour y naviguer à 
des personnes mal intentionnées, et si l’on permet aux armateurs de 
l’empereur de le troubler d’une autre manière, quel murmure cela 
excitera parmi la nation, et s’il sera possible au roi de l’engager à con¬ 
courir davantage à aucune des choses qui pourront être utiles et 
«gréables à sa majesté impériale; 

5° J’ai déjà pris la liberté de dire que les sujets de l’empereur 
avaient peu ou point de part aux vaisseaux à qui sa majesté impériale 
donne des patentes pour naviguer aux Indes, et qu’ainsi c’est à des 
étrangers à qui ce commerce peut être profitable et non à eux; je 
dois ajouter qu’il est même très-désavantageux aux Pays-Bas, puis¬ 
qu’il y conduit quantité d’effets destructifs aux manufactures qui y 
sont établies, et même ils y ont amené du vif argent qui a causé un si 
grand préjudice à la consomption de celui qui se tire des pays de l’em¬ 
pereur. L’Angleterre n’a-t-elle même permis l’établissement de sa 
compagnie des Indes orientales que sous la condition qu’il n’en¬ 
trerait dans les royaumes de la Grande-Bretagne aucune des marchan¬ 
dises desdites Indes, capables de nuire aux manufactures du royaume. 
Mais comme elle a son commerce du Lévant établi, elle tire des fa¬ 
briques d’Angleterre ce qui manque aux marchandises des Indes pour 
faire des assortiments complets, et par là seulement le commerce des 
Indes peut être d’usage à l’Angleterre, au lieu qu’il lui serait très- 
ruineux, si l’on permettait l’entrée des marchandises qui en viennent 
dans le royaume de la Grande-Bretagne ; il lui serait d’autant plus 
désavantageux que l’on ne mène jamais auxdites Indes des effets de 
l’Europe suffisants pour payer les marchandises qu’on en tire, et qu’il 
les faut acheter par de l’argent comptant qui sort de l’Europe, et non 
en changeant marchandises contre marchandises. Tellement que lors¬ 
qu’on n’a pas un débouché pareil à celui qu’à l’Angleterre, pour les 
effets qu’on amène des Indes, ce commerce qui peut bien enrichir 
quelques particuliers qui y ont part, ne fait que de sortir l’argent 
comptant d’un pays, pour y amener des marchandises destructives 
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Aux manufactures qui y sont établies. La conclusion de ce fait incon¬ 
testable est aisée à tirer par rapport aux Pays-Bas ; si quelque particu¬ 
lier même trouvait son compte au commerce des Indes, ce ne serait 
qu’aux dépens du public, puis surtout que les gens des Pays-Bas 
n’ayant point de compagnie formée dans le Lévant, ne sont point en 
état, ni le seront vraisemblablement de longtemps, de s’y défaire des 
marchandises qu’ils amèneraient des Indes, de sorte qu’il faut qu’ils 
les débitent aux Pays-Bas mêmes, ce qui ne peut que d’être ruineux 
aux peuples, ou qu’ils les jettent par bricoles et en fraudant les 
droits, ainsi que cela s’est déjà fait en Angleterre, dans les pays oit 
iesdites marchandises sont défendues, ce qui ne se peut pas faire sans 
attirer après soi des suites en tout sens désagréables, non pas seule¬ 
ment par rapport à la France qui est à cet égard dans le même cas 
6° Le roi, mon maître, connaît trop bien les droits des souverains; 
et souhaite avec trop de passion que sa majesté impériale puisse jouir 
tranquillement de tous ceux qui lui appartiennent, pour vouloir lui 
contester qu’elle ne soit dans celui de donner à ses sujets des patentes 
pour commercer partout. Sa majesté concourera aussi de tout son 
cœur à tout ce qui pourra être utile aux peuples des Pays-Bas, et 
servir à y établir un commerce avantageux, puisqu’outre son atta¬ 
chement pour l’empereur, elle n’ignore pas que, plus on pourra éta¬ 
blir dans ces pays un commerce qui les rende florissant, plus facile¬ 
ment l’empereur pourra, et à la décharge de l’Angleterre, les soutenir 
contre ceux qui voudraient les attaquer. En conséquence de ces 
principes sa majesté sera toujours disposée à faciliter tout ce qui 
pourra leur être avantageux ; mais elle est en même temps persuadée 
que jamais ils ne pourront parvenir à établir un commerce utile aux 
Indes, vu que tant d’Ètats différents ont un intérêt à s’y opposer. 
L’on sait avec quelle jalousie les premières nations qui s’y sont éta¬ 
blies, ont vu que d’autres voulaient y avoir part, et combien elles se 
sont prévalues de l’obscurité que l’éloignement donne lieu de jeter 
sur les faits pour détruire les nouveaux venus. 
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L’Angleterre et la France, quoique en pleine paix avec les puissances 
de l’Europe qui étaient déjà établies aux Indes, n’en ont pas été à cou¬ 
vert, et ce n’est qu’après avoir souffert une infinité d’avanies qui 
même ont donné lieu à des guerres sanglantes, et parce que leur 
puissance maritime leur a fourni les moyens de soutenir l’engage¬ 
ment , qu’elles sont à la fin parvenues à maintenir quelques-uns des 
établissements qu’elles avaient fait aux Indes orientales. Et le roi, 
mon maître, s’intéressant, comme il a fait dans tout ce qui concerne 
l’autorité de l’empereur, serait fort touché si ses patentes n’étaient pas 
respectées par les diverses compagnies déjà établies aux Indes : mais 
il est bien difficile de savoir au juste ce qui se passe dans des lieux si 
éloignés, et ceux qui font des attentats, prennent d’ordinaire de si 
justes mesures que l’on peut difficilement les avérer. L’Angleterre en 
a fait l’expérience dans plusieurs cas importants, et la quantité des 
gens qui sont intéressés dans les compagnies des Indes, en rend même 
l’examen dangereux à leur souverain. 

Le roi de la Grande-Bretagne, mon maître, espère que sa majesté 
impériale et catholique, également par un effet de son amitié poui;; 
lui, et de son affection pour la nation anglaise, comme par les consi¬ 
dérations que j’ai l’honneur de représenter, voudra bien non-seule¬ 
ment révoquer les patentes déjà données, mais aussi n’en plus accorder 
à l’avenir qui puissent troubler le commerce de la compagnie anglaise 
aux Indes orientales, conformément aux assurances que sa majesté 
impériale en a fait donner au roi, par M. le conseiller Aulique de 
Penterrider. 

Le roi, mon maître, recevra ce témoignage de l’amitié de sa majesté 
impériale avec une parfaite sensibilité, et continuera toujours à em¬ 
brasser les occasions propres à lui marquer combien est sincère et 
effectif son attachement à ses intérêts. 

A Vienne le 11 février 1719. 

Cette note est non-seulement curieuse par les témoignages affectés 
d’intérêt que le ministre anglais prodigue à la cour impériale, au 
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nom de son maître, mais elle est importante sous un autre rapport 
que nous indiquerons rapidement. 

Le général de Saint-Saphorin ne conteste nullement aux habitants 
des États de l’empereur le droit de trafiquer aux Indes ; il ne con¬ 
teste pas davantage à ce prince le droit de leur délivrer des passeports 
pour y expédier des vaisseaux marchands ou de guerre : au contraire, 
il reconnaît que Charles VI avait, comme souverain, le pouvoir de 
donner à ses sujets des •patentes pour commercer partout, et il se borne 
à demander, comme une marque d’amitié, qu’on n’en accorde plus, 
parce que le négoce des Indes ne serait pas avantageux aux peuples des 
Pays-Bas, qu’il ruinerait leurs manufactures, qu’il épuiserait ces pro¬ 
vinces d’espèces monnaiées, enfin, qu’il exciterait les inquiétudes et 
les murmures de la nation anglaise. 

Il y a loin de ce langage astucieux, sans doute, mais qui du moins 
ne blessait pas tous les principes, à ces exigences absolues, à cette 
tyrannie de commerçants que l’on manifestera bientôt, et qu’on pré¬ 
tendait légitimer par les traités de Munster et de la Barrière, ces 
deux criantes injustices de la diplomatie des dix-septième et dix- 
huitième siècles, que la Belgique n’a pu oublier jusqu’à ce jour. 

La note du ministre anglais fut communiquée au conseil suprême 
de Flandre à Vienne. Nous croyons utile de rapporter les réflexions 
que ce grand corps de l’État soumit à ce sujet à l’empereur. 

1° Le général Saint-Saphorin assure, par le commencement de cet 
article, sa majesté que, bien loin que le roi, son maître, serait suscep¬ 
tible d’aucun principe de jalousie contre l’établissement du commerce 
et de la navigation, que les sujets de sa majesté et particulièrement 
ceux de ses Pays-Bas voudraient établir sous 1 autorité et protection 
souveraine de sa majesté, aura toujours un désir sincère d y concourir, 
et entrera dans toutes les dispositions qui pourraient y être avanta¬ 
geuses. Cependant ledit général, par la suite du même article et de 
tout son mémoire, marque clairement la jalousie que sa majesté bri¬ 
tannique a déjà conçue du premier et très-faible commencement de 
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cette navigation, tant par les plaintes y contenues en général et sans 
nulle distinction contre les patentes que sa majesté a données pour la 
navigation des Indes orientales, que par les inquiétudes et méfiances 
qu’il témoigne d’avoir de ce que sa majesté se formerait une marine 
considérable à laquelle, d’un côté, ce mémoire assure que sa majesté 
britannique veut bien contribuer sincèrement, pendant que, d’autre 
eôté, elle devrait être stérile et sans nulle activité pour le commerce 
et navigation de tous les sujets de sa majesté, pour qu’en faveur 
d’iceux ne soit dérangée, dans la moindre chose, celle de l’Angle¬ 
terre , quoique sa majesté et ses vaisseaux aient incontestablement 
autant de droit à cette navigation que sa majesté et la nation anglaise 
qui, sans nulle autre raison que celle de leur intérêt et convénience, 
ne peuvent pas exclure sa majesté et ses sujets de la liberté de ladite 
navigation leur compétente indubitablement, selon leur propre aveu, 
par le droit des gens, ni arracher à sa couronne un fleuron qui est si 
précieux aux autres souverains, et le doit aussi être à sa majesté, d’au¬ 
tant plus qu’étant le plus grand monarque du monde, l’on attaquerait 
directement par ce moyen sa souveraineté en voulant priver sa ma¬ 
jesté, par des menaces et violences, d’un droit qui est inséparable, et 
dont les autres puissances monarchiques et républiques jouissent tran¬ 
quillement. 

Le conseil ne sait point ce qui est de l’avantage que, selon ce mé¬ 
moire, les ordres donnés à l’amiral Bings et aux officiers de la flotte 
anglaise, peuvent avoir donné à sa majesté impériale et catholique 
pour lui procurer un premier pied de flotte de guerre. Mais si ledit 
général Saint-Saphorin entend d’attribuer cet avantage à la liberté 
accordée auxdits officiers de pouvoir vendre à sa majesté les vaisseaux 
pris dans la défaite de la flotte espagnole, cet avantage serait peu 
considérable, puisqu’il est de notoriété publique que les vaisseaux que 
lesdits officiers ont offert de vendre à sa majesté, sont vieux et ne 
peuvent servir longtemps, et que leur valeur est tellement au-dessous 
du prix qu’ils en ont demandé, que sa majesté trouverait mieux son 
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compte à en acheter à Venise, Gènes, en Hollande et ailleurs. Et 
quand même il serait vrai que lesdits ordres auraient effectivement 
servi à procurer avantageusement à sa majesté un premier pied de 
flotte, et que le roi d’Angleterre voudrait bien encore concourir à 
l’augmenter avec moins de frais qu’il n’en coûterait ailleurs, cette 
marque d’amitié réciproque que ledit roi donnerait à sa majesté, serait 
peu estimable, si l’Angleterre prétendait d’en borner l’usage, et empê¬ 
cher sa majesté, contre le droit des gens et des souverains, de pouvoir 
l’employer selon les occurences, et selon que son service royal et le bien 
de ses États pourraient l’exiger, tant à la navigation et commerce qu’à 
la guerre. Il est même certain et notoire qu’en voulant empêcher aux 
sujets de sa majesté la navigation, c’est véritablement vouloir rendre 
à sa majesté très-difficile et même impossible l’établissement et le main¬ 
tien d’une flotte de guerre, à laquelle les gens des Pays-Bas autrichiens 
sont les plus propres, et plus à portée de contribuer que les autres 
sujets de sa majesté de la Méditerranée, comme sa majesté le recon¬ 
naîtra certainement dans la suite et en peu d’années, si ses sujets de 
ses Pays-Bas peuvent, sous sa protection souveraine, avoir une négo¬ 
ciation libre tant aux Indes orientales qu’aux autres États de sa majesté, 
et à ceux des puissances alliées et neutres ; 

2° Le général Saint-Sapborin suppose, pour un fait avéré, que les 
sujets de sa majesté dans les Pays-Bas n’auraient qu’une très-petite 
part dans la cargaison des vaisseaux qu’on y prépare pour les Indes 
orientales, et que ce seraient des Anglais, Français et Hollandais qui 
y auraient le principal intérêt : et quoique le conseil n’ait aucune con¬ 
naissance de ce qui est desdits vaisseaux et de leur cargaison, cepen¬ 
dant il a de la peine à croire que ce fait soit véritable, puisque le 
conseil est très-bien informé qu’il y a dans les Pays-Bas autrichiens 
des riches marchands et grands capitalistes, qui sont en état de fournir 
à l’équipement et cargaisons de plusieurs vaisseaux. Cependant dans 
la supposition même de la vérité de ce fait, sa majesté est en droit 
de permettre à ses sujets des Pays-Bas et autres de s’associer pour 
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leur commerce et navigation avec des étrangers, quels qu’ils puissent 
être : ce droit ne peut nullement lui être contesté, puisque l’Angle¬ 
terre, la France et la Hollande ont usé de ce même droit, et n’ont 
pas seulement reçu dans l’établissement de leurs respectives com¬ 
pagnies tous les étrangers qui ont demandé d’y entrer, mais ont même 
été au devant de tout ce qui pouvait les y attirer, y ayant même encore 
actuellement plusieurs sujets de sa majesté qui ont part dans les com¬ 
pagnies établies en Angleterre et en Hollande. 

Et il est non-seulement convenable, mais en quelque manière in¬ 
dispensable que sa majesté soit servie d’user de ce droit lui apparte¬ 
nant incontestablement, et duquel sa majesté ne s’est privée par 
aucun traité, que cela contribuera extrêmement à l’établissement du 
commerce et de la navigation, tant par rapport aux grands capitaux 
que les étrangers non compris dans les compagnies exclusives des 
puissances voisines, fourniront avec les sujets de sa majesté, que par les 
lumières qu’ils ont des navigations de long cours, dont on a extrême¬ 
ment besoin dans ce commencement, et après le grand dérangement 
qu’il y a dans le commerce des Pays-Bas. 

Ce même moyen a servi très-avantageusement auxdites puissances 
voisines pour fortifier leurs flottes marchandes et navigation, lorsqu’ils 
ont commencé à l’établir et à former à cet effet des compagnies. 

Les octrois accordés par les souverains des États voisins aux com¬ 
pagnies exclusives y établies, ne regardent que leurs respectifs sujets 
auxquels il est défendu,parles mêmes octrois, de naviguer et commer¬ 
cer depuis la ligne ou cap de Bonne-Espérance jusqu’à l’extrémité de 
la Chine, s’ils ne sont pas desdites compagnies, comme aussi d’in¬ 
troduire dans leurs respectifs États les effets et marchandises qui 
viennent de la Chine et Indes orientales, et encore est-il permis à 
leurs sujets exclus desdites compagnies, d’introduire dans leurs États 
lesdits effets et marchandises, lorsqu’ils ont été vendus en gros par la 
compagnie dans un port franc ou dans une autre ville, hors la domi¬ 
nation desdits souverains. 
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Mais ni lesdits octrois, ni les conditions prescrites auxdites com¬ 
pagnies, non plus que les avantages leur accordés privativement, ne 
peuvent pas empêcher les sujets de sa majesté d’amener avec leurs 
vaisseaux des Indes dans ses États et ailleurs où le commerce est per¬ 
mis , les mêmes effets que lesdites compagnies des États voisins y 
amènent ; lesdits octrois ne peuvent pas non plus empêcher les sujets 
de sa majesté de recevoir dans leurs compagnies les deniers et capi¬ 
taux de tous les étrangers qui veulent bien y concourir et partager 
avec eux les profits et les pertes. 

S. M. britannique et la compagnie anglaise pourraient se plaindre 
avec quelque couleur ou apparente raison, si un sujet actuel de sadite 
majesté, et continuant de l’être, apportait avec un vaisseau anglais, 
sous le pavillon impérial et passeport de S. M., des Indes orientales, 
des effets et marchandises en Angleterre. 

Mais il n’y a ni loi, ni traité qui empêche que des Anglais, Hollan¬ 
dais ou Français qui, de la permission de S. M., sont devenus ses 
sujets ou voudront le devenir, soit par leur domicile stable dans ses 
États, soit par droit de naturalisation ou acquisition de droit de 
bourgeoisie permanente dans les villes de S. M., de se servir du droit 
de la navigation et du même commerce comme les autres sujets 
de sa majesté ; 

3° Le petit commerce qui s’introduit présentement aux Pays-Bas, 
ne peut pas causer un si grand préjudice à la compagnie anglaise des 
Indes orientales, qu’elle soit empêchée par là de continuer le service 
qu’elle rend à l’Angleterre dans une guerre, dans laquelle non-seule¬ 
ment leur souverain est intéressé, mais aussi ladite compagnie par 
rapport à son commerce, et comme le roi d’Angleterre souhaite que 
sa majesté impériale ait tous les égards possibles pour la compagnie 
anglaise, afin qu’il soit plus en état de soutenir la guerre, par la même , 
raison il est non-seulement de l’intérêt de sa majesté mais aussi de ses 
alliés, de favoriser plutôt que de traverser le commencement du com¬ 
merce aux Pays-Bas, pour être d’autant plus en état de concourir 
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encore d’avantage à la cause commune et aux frais de cette guerre ; 

4° Le conseil n’a nulle connaissance que les armateurs aient abusé 
des passeports et commissions de sa majesté, et il sera de sa justice 
de faire punir les coupables, et aussi de faire prendre toutes les pré¬ 
cautions et mesures possibles afin qu’ils n’en puissent pas abuser; 

5“ Il est surprenant que le général S'-Sapborin par tout le con¬ 
tenu de son mémoire, exagère, d’un côté, si fort le grand préjudice et 
les pertes immenses que la nation anglaise souffrirait dans son com¬ 
merce et dans sa navigation, si on l’introduisait aux Pays-Bas autri¬ 
chiens, pendant que, de l’autre côté, il vfeut par cet article persuader 
sa majesté que ce même commerce des Indes leur serait très-ruineux, 
et ne servirait qu’à détruire leurs manufactures et fabriques, et à en 
faire sortir tout l’argent comptant, puisque, si cela était vrai, ledit 
commerce devrait y tomber absolument et cesser dès son commen¬ 
cement, et ne pourrait donner aucun sujet de jalousie à la nation 
anglaise et aux puissances voisines. On sait et connaît les avantages 
considérables et les profits immenses que ces puissances ont tiré et 
perçoivent encore tous les ans de ce commerce et navigation ; et tous 
les soins qu’elles se donnent pour se les conserver à elles seules, et en 
exclure les autres, prouvent d'ailleurs assez cette vérité, et font sentir 
en même temps la connaissance parfaite qu’elles ont, que ceux des 
Pays-Bas sont en état de faire le même commerce avec avantage, et 
c’est par cette raison qu’elles se donnent tant de mouvement pour 
étouffer ce commerce dans sa naissance. 

Ledit général couvre tous les efforts qu’il fait, pour y parvenir, 
d’un zèle prétendu pour le service de sa majesté et pour les intérêts 
de ses Pays-Bas ; mais il est aisé à juger si ce zèle est sincère, puisque 
pour conservera l’Angleterre les avantages de cette navigation, à l’ex¬ 
clusion des Pays-Bas, il se sert de tous moyens pour détourner sa 
majesté d’accorder des patentes aux sujets des mêmes pays, et de leur 
accorder sa protection souveraine au fait de ladite navigation. H y a 
plus d’illusion que de la réalité dans les trois prétendus inconvénients 
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que ledit général allègue devoir résulter aux Pays-Bas de cette navi¬ 
gation , car quant à celui concernant la prétendue destruction des 
manufactures et fabriques des Pays-Bas, il est en premier lieu facile 
déjuger quel égard peuvent mériter les attentions qu’il feint d’avoir 
pour y conserver lesdites manufactures, puisque les Anglais et les 
Hollandais ont tant d’intérêts à les anéantir, et qu’il est notoire que 
lesdites deux puissances profitant du pouvoir qu’elles avaient aux 
Pays-Bas autrichiens, pendant qu’elles les possédaient, n’ont rien 
oublié pour y détruire la plupart des manufactures et diminuer autant 
qu’il leur a été possible les autres. 

Il est sûr que le retour des vaisseaux arrivés des Indes n’a causé jus¬ 
qu’à présent aucun préjudice, et les plaintes qui ont été faites à Anvers 
au sujet des étoffes et soies fabriquées aux Indes, dont quelques-uns 
desdits vaisseaux étaient en partie chargés, y ont été excitées à l’insti¬ 
gation des Hollandais et de leurs facteurs qu’ils ont dans ladite ville, 
et ces plaintes ont été d’autant plus mal fondées que, selon la lettre du 
marquis del Gampo, gouverneur d’Qstende, du 14 octobre dernier, 
la quarantième partie desdites étoffes n’est pas demeurée aux Pays-Bas. 

En ranimant les manufactures des Pays-Bas, l’on peut y faire et 
fabriquer presque tous les mêmes effets et denrées que les Anglais et 
Hollandais envoient aux Indes, et par conséquent cette navigation et 
commerce, loin de déranger lesdites manufactures, servira à les 
augmenter considérablement. Enfin, s’il se trouvait dans la suite que 
le transport des étoffes des Indes aux Pays-Bas préjudicierait aux 
manufactures qu’il y a, l’on pourra, en ce cas, pour empêcher ce 
préjudice supposé, prendre les mesures qu’il conviendra, sans inter¬ 
rompre ladite navigation, et se servir même des moyens et précau¬ 
tions qui se prennent en Angleterre pour empêcher que leur naviga¬ 
tion ne fasse pas du tort à leurs manufactures. 

Pour ce qui est du second prétendu mouvement, regardant la sortie 
de l’argent hors des Pays-Bas, c’est une vérité connue que les An g lais 
et Hollandais, avant l’arrivée desdits vaisseaux à Ostende, ont fourni 
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et apporté des marchandises des Indes, et, entre antres, desdites étoffes 
dont l’usage et la consomption y sont très-abondants, et les y ont dé¬ 
bité en argent comptant à un tiers d’avantage que celles arrivées en 
droiture par lesdits vaisseaux, de sorte que l’argent des Pays-Bas sor¬ 
tait en plus grande abondance par le débit que les Anglais et Hollandais y 
faisaient des pareilles marchandises que lorsqueles sujets de sa majesté 
les ont été et iront encore les chercher aux Indes et ailleurs, où on les 
échange pour la plus grande partie contre les marchandises qu’on y 
porte de l’Europe, au lieu que les Anglais et les Hollandais ne 
prennent aux Pays-Bas aucune marchandise ou si peu que rien des 
sujets de sa majesté, en échange de celles qu’ils y apportent, et c’est 
entre autres pour se conserver ce grand profit qu’ils s’opposent tant à 
l’établissement de la navigation des Pays-Bas aux Indes. 

D’ailleurs les capitalistes étrangers qui viendraient prendre part à 
ce commerce parce qu’ils en sont exclus par les compagnies établies 
chez eux, apporteront aux Pays-Bas plus d’argent qu’il n’en faudra 
pour envoyer aux Indes. De plus, il est notoire que les Anglais et les 
Hollandais font rentrer chez eux un tiers et plus d’argent au moyen 
de leur navigation et commerce aux Indes, qu’il n’en sort, et c’est par 
là qu’ils ont augmenté si fort leur puissance et les richesses immenses 
qu’ils ont, et il y a lieu aussi d’espérer que les gens des Pays-Bas 
pourront pareillement se procurer le même avantage. 

Et comme les édits des augustes prédécesseurs de sa majesté impé¬ 
riale et catholique, publiés et observés aux Pays-Bas, défendent la 
sortie d’argent, sans sa préalable permission,sa majesté pourra mieux 
en empêcher la sortie, lorsqu’elle sera trouvée préjudiciable, que les 
Anglais et les Hollandais ne peuvent l’empêcher chez eux où telle 
sortie est permise librement à un chacun par les lois des États. 

Pour ce qui est du troisième prétendu inconvénient de ce que les 
marchandises des Indes que les gens des Pays-Bas amèneraient au 
port d’Ostende, devraient prétenduement être débitées et consommées 
dans lesdits pays, sous prétexte que faute de débouché ils ne pour¬ 
raient s’en défaire et les transporter ou vendre ailleurs. 
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L’expérience toute fraîche a déjà fait voir le contraire, puisque, 
comme on a déjà dit, des quarante parties desdites marchandises, 
les trente-neuf ont été transportées et vendues ailleurs. 

Et les gens des Pays-Bas pourront les débiter avec plus de facilité 
et moins de dépense que les Anglais dans les états voisins; ils pourront 
aussi les envoyer dans les pays éloignés et même au Lévant, s’ils y 
trouvent quelque avantage, quoique jusqu’ici il n’y ait pas encore de 
compagnie établie aux Pays-Bas, puisqu’il n’y a nul traité qui leur 
défend d’y naviguer, et que le traité de commerce que sa majesté 
vient de faire avec la Porte ottomane, leur facilitera encore d’avan¬ 
tage cette navigation au Lévant. 

Il ne sera pas si difficile que le général de S-Saphorin se l’imagine, 
de former et établir aux Pays-Bas de fortes compagnies pour lé Lévant 
aussi bien que pour les Indes orientales, en peu de temps et lorsque 
sa majesté jugera à propos d’accorder aux sujets dudit pays son octroi 
royal et nécessaire. Les débits desdites marchandises orientales que 
ceux des Pays-Bas pourront faire ailleurs, sera, entre autres utilités, 
un des plus assurés pour y ramener beaucoup plus d’argent qu’il 
; n’en sortira. 

6° Puisque le général de S-Saphorin reconnaît et doit avouer le 
droit incontestable appartenant à sa majesté de donner des patentes à 
ses sujets pour naviguer et commercer aux Indes orientales, il est 
extraordinaire que, pour empêcher sa majesté d’user de ses droits, il 
insinue d’avance les avanies qu’on voudra faire à ceux qui navigueront 
sous le pavillon impérial de sa majesté. Et quoiqu’il y ait lieu de s’as¬ 
surer de l’amitié qui règne entre sa majesté et le roi de la Grande- 
Bretagne, et des liaisons et intérêts réciproques de leurs états, que 
des pareilles injustices et avanies ne seront ni faites, ni souffertes, et 
encore moins soutenues, cependant les sujets de sa majesté pourront 
d’eux-mémes prendre, en tout cas, des précautions et moyens pour se 
garantir des pareilles insultes, comme font tous les autres états et 
puissances de l’Europe par rapport à leurs sujets et à leur commerce. 
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Et si sa majesté britannique ne peut par son autorité empêcher ses 
sujets de faire, contre le droit des gens, des avanies à ceux de sa majesté, 
elle ne pourra pas aussi empêcher les siens de se dédommager par 
toutes les voies et moyens qu’ils trouveront convenables, ce qui pour¬ 
rait , de part et d’autre, attirer des conséquences en tout sens désa¬ 
gréables. 

Si les Hollandais ont pu, dès la naissance de leur république, 
introduire leur commerce et navigation aux Indes orientales, malgré 
tous les efforts et résistances des Portugais qui s’y étaient établis les 
premiers, et en avaient joui seuls de cinquante ans, et si après les 
Anglais ont aussi trouvé les moyens d’établir pareillement leur navi¬ 
gation et co mm erce dans les mêmes Indes, en surmontant toutes les 
difficultés qui, dans le commencement de cette navigation, leur pou¬ 
vaient former le Portugal et la Hollande ; si enfin les Français, non¬ 
obstant les obstacles qu’ils ont rencontrés, y ont aussi introduit et 
maintenu si avantageusement leur commerce et navigation, les sujets 
de sa majesté impériale et catholique aux Pays-Bas, soutenus par la 
protection souveraine de leur très-auguste monarque, sauront pareil¬ 
lement, par leur courage, argent et fermeté, soutenir l'établisse- 
ment de leur commerce et navigation auxdites Indes. 

Si enfin les Anglais, après le premier établissement de leur com¬ 
merce aux Indes, ont scu le continuer si avantageusement qu’ils 
ont là acquis les grandes forces maritimes qu’ils ont, les gens des 
Pays-Bas, après avoir vaincu les obstacles qui pouvaient se rencontrer 
au premier établissement de leurdite navigation et commerce, pour¬ 
ront aussi le continuer avec tant de succès et d’avantage, qu’il y a 
lieu d’espérer que sa majesté se trouvera ensuite en état d’avoir pa¬ 
reillement une marine et des forces de mer considérables, étant 
inoui qu’on veuille détourner sa majesté de favoriser et de soutenir 
le commerce de ses sujets, à prétexte qu’il y a d’autres puissances qui 
ont intérêt de l’empêcher, puisque c’est bien tout ce que pourrait 
faire un ennemi déclaré de sa majesté. 
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fit comme sa majesté impériale et catholique, par son amitié qu’elle 
a pour sa majesté britannique et pour la nation anglaise, aura soin 
d’empècher ses sujets de la troubler dans la jouissance de son com¬ 
merce, il y a lieu de s’attendre réciproquement que sa majesté bri¬ 
tannique et l’Angleterre en useront de même à l’égard de ses sujets, 
et ne troubleront pas leur navigation et commerce. 

Et il est certain que c’est la seule ressource qui reste aux Pays-Bas 
autrichiens pour les relever du triste état auquel ils sont réduits, et 
pour les mettre dans une situation à pouvoir concourir efficacement 
de leur part à leur défense. 

Malgré ces justes observations, la cour de Vienne était bien loin de 
vouloir maintenir la plénitude de son droit, la liberté qui appartient 
à tout État indépendant d’agir sans en rendre compte à personne. Le 
marquis de Prié convenait avec lord Gadogan de ne plus accorder de 
lettres de naturalisation à des mariniers ou à des marchands anglais '. 

Tout ce qu’on fait, écrivait-il à Nény, est un effet plutôt de l’at¬ 
tention que l’on a pour tout ce que désire la cour de S'-James que 
pour une formelle obligation. Je travaille dans cette vue pour empê¬ 
cher qu’à l’avenir on envoyé aux Indes Orientales que fort peu de 
vaisseaux 1 . 

Ainsi, dès nos premiers voyages, on commençait, par égard pour 
Pétranger, à mettre des entraves aux développements de notre jeune 
commerce. 

Voilà comme cette pauvre Belgique a été gouvernée pendant 
environ deux siècles. 

Les réclamations du gouvernement anglais n’ayant pas eu tout le 
succès qu’on espérait, la compagnie de Londres excita celle de 
Hollande à se liguer avec elle. 

01e députa, disait Prié dans son rapport à l’empereur, Mathieu 

1 Rapport de Prié i l’empereur. Documents inédits, par lf. Gachard, tomelll, 
page BOT. 

* Lettre de Prié du 19 janvier 1719. Archives de l’État. 

U. 19 
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Decker, natif d’Amsterdam et établi depuis plusieurs années à 
Londres, pour engager par son crédit et habileté les compagnies 
des Provinces-Unies à faire cause commune avec les Anglais pour 
étouffer notre commerce dans sa naissance f . 

La politique habile du cabinet de Londres se révèle tout entière 
dans cette négociation. Elle entraîna la Hollande, et lorsqu’elle la vit 
prendre feu, elle s’effaça avec adresse, et la laissa faire se bornant à 
l’appuyer. Elle voulait régler sa marche sans se compromettre, et selon 
les circonstances ; faire, en un mot, des dupes et non des mécontents. 

On fit de vives, de nombreuses représentations à Vienne ; on com¬ 
mença à invoquer la foi des anciens traités, car, comme l’a dit un jour 
M. Bignon, « de toutes les sciences, malgré le savoir faire de ceux 
que s’y livrent, la plus stationnaire est la diplomatie. Elle ne veut pas 
comprendre que comme les questions changent, elle doit changer ses 
méthodes. » Faut-il lui en faire un crime, et le diplomate n’est-it 
pas pour la politique, ce que le magistrat est pour la loi ? 

Quoiqu’il en soit, nos jaloux rivaux prétendirent que toute navi¬ 
gation aux Indes nous était interdite par les articles 5 et 6 du traité 
de Munster. 

On répondait que ces articles ne concernaient pas les Pays-Bas 
autrichiens ; qu’ils ne regardaient que la Castille. 

—En 1648 les habitants du Pays-Bas Espagnol ne faisaient pas le 
commerce des Indes ; ils en étaient exclus parles lois et constitutions 
du royaume de Castille ; par conséquent ils ne doivent pas prétendre 
à ce commerce aujourd’hui : il faut qu’il reste sur le même pied et 
dans le même état qu’autrefois. 

— Si les Pays-Bas ne pouvaient faire le commerce des Indes, il en 
résulte à l’évidence que ce n’est pas d’eux que parle l’article 5 du 
traité de Munster ; que cet article ne règle que le commerce espa¬ 
gnol *. On a donc grand tort de le leur opposer. 

1 Documents inédits, tome III, page 501. 

* Information historique sur l'état ancien et nouveau du commerce des Pays-Bas 
autrichiens. Bibliothèque de Bourgogne. 
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D’ailleurs le traité ne défend nullement d’ouvrir des relations 
avec des peuples indépendants *. 

Les Hollandais eux-mèmes étaient frappés de la force de cette ob¬ 
jection. 

Dans une conférence que le résident Pesters eut avec le marquis 
de Prié, celui-ci déclara que l’intention de l’empereur n’était pas 
d’autoriser ses sujets à trafiquer dans les établissements des sociétés 
d’Orient et d’Occident des Provinces-Unies, ni dans leurs dépen¬ 
dances ou districts, et même qu’il ne serait pas juste d’en user au¬ 
trement. L’envoyé hollandais répondit qu’il croyait que les États- 
Généraux ne pouvaient demander davantage *. — 11 est vrai qu’ils 
prétendaient étendre les limites de leurs établissements à l’infini. 

Mais, disaient-ils, par l’article 1 er du traité de la barrière, l’em¬ 
pereur jouissait des Pays-Bas sur le même pied qu’en avait joui 
Charles IL Donc avec privation du commerce des Indes dont les 
Pays-Bas catholiques étaient exclus avant la mort de ce prince s . 

C’était résoudre la question par la question : on oubliait d’ailleurs 
les lettres patentes solennellement octroyées par Charles II, qui nous 
permettaient d’aller aux Indes. 

On n’avait donné aucune suite à cet octroi ; mais il n’avait pas été 
révoqué ; mais on n’avait pas contesté au roi d’Espagne le droit de 
l’accorder. 

On invoquait encore l’article 26 du traité de la barrière. Il y est 
dit : « Le commerce et tout ce qui en dépend, restera entre les sujets 
de sa majesté impériale et catholique dans les Pays-Bas autrichiens, 
et ceux des Provinces-Unies... sur le pied établi et de la manière 
portée par les articles du traité fait à Munster. 

1 Déduction ou défense des droits de la compagnie des Indes, établie aux 
Pays-Bas autrichiens par ie comte de Calemberg. Bibliothèque de Bourgogne. 

* Mémoire touchant ce qui s’est passé dans la conférence que son excellence 
eut arec M. Pitters le 16 juin 1720. Archives de l’État. 

* Lettre d’un membre de la Province de Hollande i un membre de la Pro¬ 
vince de Gueldre. 
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Mais il est évident que cet article règle le commerce entre les deux 
pays ; qu’il ne peut s’appliquer au commerce des Indes qui se faisait 
non entre sujets des Pays-Bas autrichiens et ceux des Provinces- 
Unies, mais entre les Belges et des peuples libres et indépendants. 

Les historiens étrangers les plus éclairés, juges impartiaux de cette 
longue et étrange contestation, s’accordent tous maintenant à flétrir 
les iniques prétentions des compagnies de Londres et d’Amsterdam. 

» L’existence de là compagnie d’Ostende fut, dit deMarliani, 
l’objet des plus injustes attaques de la part des compagnies rivales f . 

On s’aigrissait de part et d’autre chaque jour davantage, lorsque 
M. de Nény se rendit à La Haye pour concilier, s’il était possible, les 
intérêts des deux pays. Il trouva les esprits extrêmement échauffés. 
Les Hollandais affectaient sans cesse de rappeler les efforts qu’ils avaient 
faits pour délivrer nos provinces du joug français, lors de la guerre 
pour la succession d’Espagne.—L’envoyé des Pays-Bas racontait, de 
son côté, tout ce que la république devait; à la maison d’Autriche qui 
l’avait sauvée de la conquête en 1672, après le passage du Bbin, 
que les historiographes et les poètes gagés de Louis XIV, ont, à notre 
avis, un peu trop célébré. 

Nény se plaignit surtout avec énergie* des violences que l’on avait 
fait subir au vaisseau de La Merveille. 

On conçoit que la mission du commissaire impérial, conduite sous 
l’influence d’intérêts blessés et l’impression de souvenirs iritants, de¬ 
vait échouer, et elle échoua en effet. 

1 Histoire politique de l’Espagne moderne, tome I, page 96. Édit. Wouters, 
Raspoet et comp., 1842. 

* Il faudra faire des plaintes, lui écrivait Prié le 9 juillet 1719, des mauvais 
traitements que l’on a fait au sieur de La Merveille, au cap de Bonne-Espérance, 
où Ton a refusé durement de le laisser prendre de l’eau, et l’on a fait tout ce que 
l’en a pu pour le faire périr. 


« 
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S 4. 


Arrivée de La Merveille au Coromandel.—Intrigues des Européens pour le faire 
repousser partout. —<11 reçoit Tordre de quitter Trinquebar. — Il acquiert un 
établissement à Coblon. — Cérémonie de la prise de possession.— Description du 
comptoir. — Irritation des Anglais et des Hollandais. — Saisie du marquis de 
Prié , commandé par Willemsen.— Mauvais traitements qu’on fait souffrir à l'é¬ 
quipage. — Satisfactions exigées par.le gouvernement des Pays-Bas.— Raisons 
que la compagnie hollandaise allègue pour sa justification. — Réponses pé¬ 
remptoires de De Schonamille. —Curieuse conférence des ministres autrichien, 
hollandais et anglais avec De Schonamille. — Saisie du marquis de Prié , com¬ 
mandé par Dewinter. — Cruels traitements faits à l’équipage. — Retour de 
Dewinter en Europe. 

Pendant toutes ces discussions La Merveille arrivait au Mogol ou 
il essuyait de nouvelles tribulations. 

Repoussé du cap de Bonne-Espérance, il avait fait voile pour Trin¬ 
quebar, place danoise située à la côte du Coromandel. Le gouverneur 
nommé Brunck le reçut dans le port. Aussitôt toutes les compagnies 
établies dans ces contrées, firent, dans un commun intérêt, publier 
partout, à son de tambour, défense à tous leurs sujets, tant européens 
que naturels, d’avoir commerce directement ou indirectement avec les 
Belges, sous peine de confiscation des biens et de châtiments corporels ; 
elles envoyèrent en outre des députés au Nabab Sadat Boulaghem , qui 
gouvernait trois royaumes, pour lui dire que l’empereur Charles VI, 
l’ennemi irréconciliable du mahométisme, avait envoyé La Merveille 
sur ces côtes pour piller les biens des Maures et enlever leurs vaisseaux. 

Les compagnies voulaient empêcher les Indiens de donner aux 
Flamands aucun secours , et même de l’eau : elles auraient proba¬ 
blement réussi, si La Merveille, pour détruire tous les bruits men¬ 
songers, n’eût engagé deux Maures, père et fils, nommés Gigany 
Apillay, à se rendre en otages à Arcade, ville capitale du Nabab, pour 
répondre sur leur tête de la conduite pacifique de l’équipage du. 
Charles VI* 
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Les compagnies ayant échoué dans leurs charitables manœuvres, 
résolurent de faire expulser le navire impérial de Trinquebar ; elles 
signifièrent à Brunck diverses protestations par lesquelles on le ren¬ 
dait non-seulement responsable de tous les dommages qu’elles souf¬ 
friraient par l’admission du Charles VI à Trinquebar, mais on le 
menaçait encore de saisir les marchandises ou les sommes qu’il avait 
à bord de leurs vaisseaux, 

Brunck effrayé notifia à La Merveille l’ordre de mettre à la voile 
au plutôt. Le capitaine ne sachant où aller ', encore moins que de¬ 
venir, et sur le point de périr, eut recours à une dame, ayant nom 
d’Hardencourt, qui avait du crédit auprès du Nabab, pour acquérir 
à prix d’argent un lieu de relâche sur la côte de Goblon, la plus fer¬ 
tile et la plus riche alors de toutes les Indes. Le voisinage du royaume 
de Golconde, et les nombreux établissements que les Européens 
avaient formés dans ces contrées, révélaient toute l’importance com¬ 
merciale du territoire où la Merveille se proposait d’établir un comp¬ 
toir. Ce qui devait surtout extrêmement favoriser la factorerie, 
c’est que le Nabab avait donné l’ordre à toutes les nations qui for¬ 
maient des loges dans cette partie du Mogol, de vivre en bonne intel¬ 
ligence même en temps de guerre. 

La demande de La Merveille fut accueillie. Le Nabab enjoignit 
à Caderuzengham, le troisième personnage de ses États, et au Brame 
Abaldar de Coblon de le mettre solennellement en possession du 
territoire qu’il cédait, et qu’il nomma de son nom Sadatpatnam. 

La cérémonie eut lieu le 23 août 1719, avec un éclat inaccoutumé. 

Caderuzengham était venu d’Arcade avec des éléphants de guerre, 
sept pièces d’artillerie, et un grand nombre de troupes, cavalerie et 
infanterie. 

Le pavillon impérial fut arboré au bruit de salves réitérées du 
canon et de la mousqueterie. 

Les Européens assistèrent à cette pompe avec une jalousie qu’ils ne 
pouvaient dissimuler. 
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Le lendemain Gadernzenghamet La Merveille traeèrent les limites 
du territoire cédé à l’empereur. Il avait environ trois quarts de lieue 
de longueur. La mer le bornait d’un côté ; une rivière de l’autre. 
C’était une langue de terre qui formait presqu’un angle. On y trou- 
vait des fontaines d’une eau excellente ; des rochers et des carrières 
de pierre que l’on pouvait exploiter avec facilité. Coblon en four¬ 
nissait à toute la côte ainsi que du sel, qui était fort blanc. Chaque 
année il y venait plusieurs vaisseaux pour le transporter au Malabar, 
au Pégu, au Siam et à Achim. 

La situation de cette factorerie était d’autant plus belle que, plus 
on mouillait près du rivage, plus le fond devenait bon, parce que ce 
n’était que de la vase ; qu’on y trouvait quatre brasses d’eau jusques 
à deux portées de fusil de terre ; que la descente était facile ; enfin 
que l’on se trouvait au centre du commerce, à cinq lieues de Madras, 
capitale anglaise, et à trois de Sadraspatnam, établissement hollandais. 

La Merveille avant son départ pour l’Europe, laissa à Coblon une gar¬ 
nison de 29hommes, dont 18 soldats du pays, un officier, Diaz de 
la Pena, et un aumônier, avec sept pièces de canon et des munitions. 

Il prit en outre des arrangements avec un marchand maure, 
nommé Marchety pour fournir à Diaz les fonds dont il pourrait 
avoir besoin. 

Les Anglais irrités de voir un comptoir flamand dans leur voisinage, 
s’en vengèrent sur Marchety. Ils confisquèrent deux maisons qu’il 
possédait à Madras, et les firent vendre au profit de la compagnie 

Ce n’était pas la seule tracasserie que l’animosité intéressée de nos- 
rivaux nous avait suscitée. Le marquis de Prié , armé par De Schona- 
mille, capitaine Willemsen, étant à l’ancre devant Rio de Sister, 
avait été pris, le 15 décembre, par un vaisseau hollandais, la Ville 
<L Amsterdam, capitaine Sippien Egbert Brouwers ; le pavillon impé¬ 
rial avait été enlevé et remplacé par le pavillon hollandais ; l’on avait 

1 Mémoire instructif sur l'établissement de Coblon. Archives de l'État.. 
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même menacé les matelots de les attacher au grand mat ou de les 
pendre aux antennes. On apprit que le navire avait été conduit à 
Ehnina ; que le commandant traita les gens de l’équipage de voleurs 
et de pirates; que Willemsen étant malade, on lui refusa tout secours 
et même l'assistance de ses propres chirurgiens et officiers; qu’il 
mourut le 15 février chargé d’injures et de mauvais traitements. 
Tout l’équipage fut dispersé et employé à la traite des nègres *. 

Ces actes de barbarie violaient tous les principes du droit des mers. 
La compagnie hollandaise déclarait ainsi ouvertement aux peuples des 
Pays-Bas autrichiens que le pavillon de l’empereur ne protégeait plus 
leurs navires aux Indes; que chaque croiseur des Provinces-Unies 
avait le droit de les y capturer légitimement en pleine paix ; que le 
droit des gens cessait pour eux où l’Océan commence, et que la vie, la 
propriété des hommes inoffensifs y devenait une proie dévolue à la 
république, non-seulement aussitôt que l’état de paix aurait eessé, 
mais même sans déclaration de guerre préalable, et quand tout le 
monde se, repose sur la foi des traités. 

Le gouvernement protesta avec force contre ce nouvel attentat. 

Vous verrez, écrivait le marquis de Prié à Nény, le 10 juillet, en 
lui envoyant la relation de cet événement, de quelle manière tes offi¬ 
ciers commandants des vaisseaux hollandais se sont saisis du navire 
de M. De Schonamille avec toute sa cargaison, et en ont dispersé 
l’équipage, non-seulement contre la liberté du commerce, mais aussi 
contre te respect dû à la commission de sa majesté impériale et catho¬ 
lique et à son pavillon, chose que les seigneurs états généraux des 
Provinces-Unies ne voudront sans doute pas laisser impunie, pour¬ 
quoi vous leur en porterez de vives plaintes de notre part, et leur 


1 Mémoire sur les résolutions de sa majesté impériale et catholique du 7 août 
1719.— Réfutation des objections de ceux de la compagnie occidentale pour colorer 
les attentats et violences exercées à la prise du marquis de Prié. Archives de 
l'État. 
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en demanderez la satisfaction que mérite une action si violente *. 

Le gouvernement ne réclamait pas- seulement la restitution du 
navire ainsi que des dommages-intérêts, mais il demandait que le gou¬ 
verneur d’Elmina et le capitaine Brouwers fussent publiquement châ¬ 
tiés, et qu’une rente viagère fut accordée à la veuve de Willemsen, 
«déclarant, en outre, sa majesté, qu’elle ne sera aucunement satisfaite 
si toutes les susdites conditions ne soient ponctuellement accomplies, 
et si la république n’ordonne que ses sujets, dans toutes les côtes de 
sa domination t soient traités et reçus comme le sont les Français, 
les Anglais et Danois, et que le moindre empêchement ne soit fait à 
la liberté de leur commerce, car, en cas contraire, la république ou 
les états généraux ne seront pas surpris, si sadite majesté prendra les 
mesures convenables pour que le droit des gens et de la nature soit 
observé, ses sujets indemnisés de leurs pertes, et que le respect dû. à 
sa dignité et souveraineté soit gardé. » 

Cette déclaration du 7 août 1719 est digue. 11 y avait sans doute 
des dangers à la soutenir avec fermeté, mais il y avait honte à recu¬ 
ler, après l’avoir faite. La cour de Vienne préféra la boute aux dan¬ 
gers, et ce n’est pas la seule fois que nous la verrous compromettre 
l’orgueil de la couronne, en faisant tour à four acte de vigueur et de 
faiblesse. Mieux eut valu tout souffrir en silence. 

Les directeurs de la compagnie hollandaise pour justifier la violence 
de leurs procédés, prétendirent que U Marquis- de Prié et les mar¬ 
chandises dont il était chargé, appartenaient au nommé Adrien Tare- 
ling, de Flessingne, sujet de la république, et qui, par conséquent, 
ne pouvait faire aucun commerce à la côte de Guinée ; que l’achat de 
ce navire par De Schonamiile, n’était qu’un acte simulé ; que la plus 
grande partie de la cargaison était formée de marchandises achetées 
en Hoüande et en Zélande. 

A ces objections De Schonamiile opposait l’acte authentique par 
1 Archiver du conseil d'État et de l'audience. 
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lequel il avait acheté le navire, et il soutint avec raison que, s’il l’avait 
chargé de marchandises des Provinces-Unies, il lui était permis de le 
faire, le commerce étant libre entre les sujets des Pays-Bas et ceux 
de la république *. 

Il y eut, à ce sujet, une conférence à Bruxelles, entre le résident 
des états généraux Pesters, le résident anglais Lheater, et le marquis 
de Prié, en présence de De Schonamille. Cet armateur en a écrit 
les détails les plus intéressants. Nous allons rapporter la conversation, 
en élaguant quelques propos qui n’offrent aucune importance histo¬ 
rique. 

M. Pesters me dit que M. de Fagel lui marquait que les motifs qui 
avaient porté leur capitaine à prendre mon vaisseau, étaient : 1° qu’il 
paraissait que plusieurs négociants de la Zélande étaient intéressés 
dans mon expédition. 

Le marquis de Prié répondit que le vaisseau et sa cargaison m’ap¬ 
partenaient ; qu’il n’était pas licite, sur de si frivoles prétextes, de 
prendre et enlever mon bien, faire crever mon capitaine et plusieurs 
de son équipage, sans raisons plausibles et véritables, 

Pesters allégua que si le capitaine hollandais avait laissé mon navire 
poursuivre sa route et faire sa traite, cela aurait autorisé tous les 
Zélandais à envoyer leurs vaisseaux à Ostende pour faire leur com¬ 
merce illicite, sous la protection de sa majesté impériale. 

De Schonamille. — Les états généraux sont en droit d’infliger de 
sévères châtiments à leurs sujets : cela ne me regarde pas. Je ne sais 
rien du commerce des Zélandais. 

Pesters. — Votre vaisseau a été pris dans la rivière de Sister, 
située dans le continent octroyé par les états généraux à la compagnie 
occidentale de Hollande. Il n’est permis à d’autres, de quelque État 
qu’ils puissent être, d’y négocier. Il a fallu verser beaucoup de sang 
et dépenser un argent infini pour subjuguer ces pays. Les vaisseaux 

1 Représentation à son excellence, par de Schonamille. Archives de l’État. 
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de la compagnie sont même autorisés à y prendre, brûler et abîmer 
tous ceux appartenant, soit aux sujets des états généraux, soit à ceux 
des nations étrangères. Vous ne pouvez ignorer que cela fut pratiqué, 
il y a deux ans, à l’égard de plusieurs vaisseaux zélandais qui ont été 
confisqués. 

Schonamille. — Il est hors de toute vérité que la rivière de Sister 
appartienne à l’État de Hollande : au contraire, elle est, de mémoire 
d’homme, aux naturels du pays qui y exercent leurs propres lois et 
coutumes, sans que l’on ait jamais pu les subjuguer. 

Elle est maintenant aux descendants du roi John Cony, qui n’ont 
jamais permis aux Hollandais d’y construire des forts ou loges, 
nonobstant toutes les peines qu’ils se sont données pour cela. Il est 
libre à toutes les nations d’y faire le négoce. Au surplus, la rivière 
de Sister est distante de près de 200 lieues de la première forteresse 
que les Hollandais possèdent dans ces cantons, et, en admettant la 
réalité de votre droit, vous pouviez contraindre mon vaisseau à quitter 
la côte, mais cela ne vous autorisait pas à vous en emparer. 

Je n’ignore pas que plusieurs vaisseaux de la Zélande ont été pris 
par ceux de la compagnie, et même qu’un des interlopes de cette 
province a détruit un des bâtiments de guerre de la compagnie dont 
on n’a sauvé que trois personnes : mais tout cela ne me regarde pas, 
je ne suis pas un sujet de l’État. 

M. Lheater fit observer qu’il ne se souvenait pas qu’aucun des vais¬ 
seaux de la compagnie occidentale d’Angleterre, eût jamais pris un 
vaisseau appartenant à un autre prince, quoiqu’elle possédât aussi bien 
que les Hollandais des forteresses et loges sur la côte de Guinée. 

Le marquis de Prié termina la discussion en exigeant que De Scho¬ 
namille fut indemnisé et le vaisseau restitué, en dix ou douze jours, 
faute de quoi il prendrait des mesures peu agréables à ceux de la 
Hollande, et ne payerait pas une obole des 500,000 écus pour les 
troupes des états généraux *. 

' Déduction de la poursuite faite par J. De Schonamille. Archives de l’État. 
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Peu de temps après on reçut la nouvelle d’un autre acte d’hostilité* 
Le 27 avril, le Marquis de Prié, capitaine De Winter, appartenant h 
Wodaerts, d’Ostende, étant à l’ancre au cap de la Hoe, sur les côtes, 
de Guinée, vit à la pointe du jour arriver sur lui, à pleines voiles, 
un navire hollandais nommé VEumenes , commandé par Jean Van 
Sanen : « Nous commencions, dit le capitaine, à y faire bon négoce, et 
nous avions plusieurs canots avec des nègres à bord avec lesquels nous 
trafiquions. » Cependant pour éviter le vaisseau qui approchait, on 
mit à la voile vers le Sud avec peu de vent : mais il survint un grand 
calme, pendant lequel le bâtiment avançait toujours avec le vent de 
la mer. « Après avoir tiré deux coups de canon, nous nous appro¬ 
châmes et nous arborâmes respectivement nos pavillons. » Van Sanen 
déclara à De Winter qu’il ne lui était pas permis de naviguer sur ces 
côtes avec le pavillon impérial, et qu’il allait le mener à Etmina. Le 
capitaine ostendois protesta vainement contre cet acte arbitraire. On 
s’empara de son navire, et on le fit prisonnier avee ses officiers et ses 
matelots. 

« Les Hollandais, continue le capitaine De Winter, firent travailler 
les gens de notre équipage, dont ils eurent beau s’excuser par la raison 
qu’ils n’étaient point au service de la compagnie mais à celui de l’em¬ 
pereur, ils y furent contraints à force de coups, et transportés d’un 
bord à l’autre pour travailler malgré eux. » Le capitaine protesta de 
nouveau contre ces mauvais traitements. On n’en tint compte. On lui 
disait brutalement qu’on ne se souciait pas de ses plaintes, et qu’on 
voulait le traiter lui et ses gens comme des sujets non privilégiés de 
la république. 

Au bout de quelques semaines on Ôta le pavillon impérial du Jfar- 
quis de Prié qui avait été déclaré bonne prise, et l’on y arbora le 
pavillon hollandais. 

Peu après on permit à De Winter de revenir en Europe avec le 
yacht le Commany de 12 canons et 28 hommes d’équipage. Il requit 
le gouverneur d’Elmina de renvoyer les matelots, tous habitants 
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d’Ostende, dans leur patrie à la première occasion, en représentant 
qu’ils ne voulaient pas demeurer en Guinée, ni servir la compagnie. 
On refusa, « de sorte qu’ils ont contraint les gens, par force et par 
les menaces, de rester dans le pays pour y crever, puisqu’on n’en peut 
sortir sans leur consentement, tellement que mon monde était triste 
et affligé au dernier point de ce cruel traitement. ’ » 

.* Relation du capitaine De Winter. Mémoire du 26 octobre 1719. Archives de 
l’État. 
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§ 5. 


L’armateur du Marquis de Prié demande l'autorisation d'user de représailles. — 
Séance du conseil d’État. — Le ministre communique les instructions qu’il 
a reçues de Vienne.—Avis des conseillers Tombeur, de Grouff, Vanderhaegen, 
baron de Helissem et prince de Rubempré. — Ordres secrets au gouverneur 
d’Ostende. — Prise du Commany. — Son chargement. — Menaces du résident 
des états généraux Pesters. — Réponse du ministre. — Plaintes des compagnies 
hollandaises. — On saisit à Amsterdam le vaisseau de Danckaert, de Bruges, 
la Flandria. — 11 est déclaré bonne prise. — Le commerce demanda de 
pouvoir user de représailles. — Vaines protestations de la cour de Bruxelles. — 
Prise du marquis Del Campo par un forban anglais, après un combat acharné. 
— Propositions d’accommodement des états généraux. — Fanfaronnades de 
Prié. — Indifférence de la cour de Vienne. — Arrivée du Prince Eugène . — 
Produit de la vente de la cargaison. — Nouveaux armements. 


Le Commany fut obligé par les vents contraires de relâcher à 
Douvres. Dewinter profita de cette circonstance pour mettre à exé¬ 
cution un projet de vengeance qu’il avait conçu pendant la traversée. 
Il demanda au capitaine hollandais la permission d’aller à terre, et 
l’ayant obtenue, il partit sur le champ avec un vaisseau qui était prêt 
à mettre à la voile pour Calais ; il se rendit de là, sans perdre un seul 
instant, à Ostende où il donna connaissance à son principal, Woelaerts, 
de tout ce qui lui était arrivé. Le récit des actes odieux de nos 
rivaux révolta l’armateur. Il demanda au marquis del Campo, gou¬ 
verneur d’Ostende, l’autorisation de s’emparer du Commany , puis¬ 
que sa patente lui donnait le droit d’opposer la force à la force. 

Del Campo n’osa prendre sur lui de permettre des représailles, et 
ne voulant pas non plus les défendre parce qu’il ne se croyait pas le 
pouvoir d’interpréter les lettres patentes de l’empereur, il expédia un 
courrier à Bruxelles pour demander des instructions, en informant 
le marquis de Prié que l’occasion ne pouvait être plus belle pour 
réparer l’insulte faite au pavillon de l’empereur. Le ministre convo¬ 
qua sur le champ le conseil d’Ètat pour avoir son avis sur une affaire 
si délicate et si importante au bien du service. 
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Nous croyons indispensable de reproduire, en retranchant d’inu¬ 
tiles répétitions, la relation de la séance qui eut lieu le 9 octobre 
fort tard dans la soirée. 

« Pour l’intelligence de ceux du conseil, votre excellence leur com¬ 
muniqua les instructions que sa majesté avait été servie de lui donner 
pour sa direction, à l’égard de l’attentat commis par un vaisseau de la 
compagnie hollandaise d’Occident contre le navire ostendais de Scho- 

namille.afin que le conseil soit informé avec combien de fermeté 

notre très-auguste maître s’est déterminé de soutenir les commissions 
de mer, et procurer les avantages de ces pays touchant la sûreté et 
liberté de la navigation et du commerce sur le pied qu’en jouissent 
les autres nations. 

« Votre excellence fit remarquer que, par ces instructions, sa 
majesté ordonnait qu’on agirait par voie de représailles au cas que les 
états généraux, après qu’on leur aurait demandé satisfaction et insisté 
pour l’avoir, restassent en défaut de la faire donner telle que sa 
majesté exigeait pour réparation de l’outrage fait à son passeport et 
pavillon impérial, et des traitements cruels et inhumains faits à ses 
sujets par ceux de ladite compagnie. 

Après avoir dit que les états généraux n’avaient pas répondu, 
depuis trois mois, au mémoire que Nény avait présenté à ce sujet, 
le ministre ajouta que l’on pourrait envoyer des instructions au mar¬ 
quis del Gampo « pour ménager cette affaire avec délicatesse de sôn 
chef, en donnant ses directions et ses conseils, afin que cette entre¬ 
prise pourrait réussir ; 

» Que l’occasion ne pouvait être ni plus belle ni plus favorable, et 
que raisonnablement il n’en pouvait résulter aucun désavantage au 
service, puisqu’il n’y a rien de plus naturel que celui qui est dépouillé 
de son bien par force et voie de fait, se serve de la représaille contre 
son ravisseur pour se désintéresser et réparer le tort qu’il lui a fait 
injustement ; 

» Que cette entreprise ne peut point être considérée pour un acte 
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d’hostilité à l’égard d’une puissance amie, par rapport aux traités d’al¬ 
liance ou de paix, mais que l'intéressé tâche de se procurer, en usant 
du droit que sa majesté lui permet de prendre par voie de représaille ; 

» Qu’en cas que cette entreprise ait un bon succès, elle servira 
d’une partie de la satisfaction qu’on demande, et pour déterminer 
les états généraux de ne plus différer d’obliger ladite compagnie d’ac¬ 
complir ce que sa majesté prétend pour cette réparation; 

» Que ce sera aussi un moyen d’accréditer et d’animer le nouveau 

commerce.qu’on doit soutenir par toutes les voies praticables, 

comme un objet principal dont dépend son plus grand avantage, 
puisque votre excellence était bien informée que les nations voisines 
en concevaient de l’ombrage, et se proposaient de ne rien négliger 
pour le décréditer, rebuter et intimider les marchands de ces pays, afin 
de le perdre et rainer dans sa naissance. 

» Votre excellence fit connaître que la matière de la représaille 
que le nommé Wœlaert proposait, était permise par le droit naturel ; 

» Et que les Hollandais n’auraient aucune raison de se plaindre 
que le capitaine De Winter.... se serve du droit que lui donne son 
passeport qui n’a point été donné particulièrement contre les Hol¬ 
landais, mais contre ceux, de quelque prince ou nation qu’ils 
puissent être, même des alliés et amis, qui ne le respecteront pas ou 
qui insulteront le pavillon impérial; 

■ » Que cet événement est tout particulier.... puisque c’est le capi¬ 
taine sur qui ledit navire a été pris, qui doit faire la représaille sur 
le capitaine preneur, et se procurer une satisfaction légitime sansque 
le gouvernement y soit mêlé ou obligé d’entrer, pour ce sujet, dans 
quelque engagement ; 

» Que votre excellence écrirait au marquis del Campo, afin qu’il 
ménagerait cette affaire avec beaucoup de prudence, en sorte qu’on 
ne paisse pas découvrir que votre excellence ait eu connaissance de 
cette entreprise. 

» Le conseiller Tombeur a été de sentiment... que les Hollandais 
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ne peuvent pas prendre cette entreprise pour une hostilité, puisqu’il 
n’y a rien de plus conforme à la loi naturelle que d’attaquer sou 
ravisseur, pour se dédommager du bien qu’on nous a ôté, 

» Que cette occasion ne saurait être plus favorable, et qu’il con¬ 
vient absolument d’en profiter sans perte de temps ; que si on la né- 
gligeet si l’on ne tâche de rompre les mesures que les Hollandais ont 
déjà pris, sans droit ni raison, pour détruire absolument ce nouveau 
commerce sur les Indes, on ne doit plus y compter dans la suite. 

» Le conseiller de Grouff sur ce point était en doute si la com¬ 
mission de mer qu’avait eue le capitaine De Winter, pouvait encore 
Huitoriser, après son vaisseau pris, son voyage fini et retourné à Os- 
tende, pour se remettre en mer dans un autre vaisseau armé et faire 
cette représaille, en vertu de sadite commission, sans que cela pourrait 
occasionner un engagement. 

» Votre excellence a répondu à cette objection.... que le voyage 
et le commerce du capitaine ayant été violemment interrompus, et ce 
capitaine n’ayant pu être en état de se servir du droit de représailles 
qu’en se remettant en état de pouvoir la faire, tant qu’il a cet espoir, 
il peut l’entreprendre avec ce même passeport qui ne doit point être 
infructueux. 

» Qu’au surplus cette représaille ne pouvait pais être prise pour un 
acte d’hostilité sous ce prétexte ; que néanmoins, si les Hollandais 
voulaient ainsi faire des représailles sur nous, il était à considérer 
qu’ils avaient beaucoup plus à perdre que les sujets de ces pays, puis 
qu’étant fort peu de vaisseaux en mer, et que les leurs devaient passer 
à la vue d’Ostende, par où on peut désoler leur commerce et les obli¬ 
ger d’envoyer de forts convois, ou faire sur eux des prises fort consi¬ 
dérables. 

» Tout ce qu’il y avait à craindre, était qu’ils arrêteraient peut-être 
nos vaisseaux qui sont allés aux Indes ; mais que, de l’autre côté, il y 
avait à considérer que, si l’on laisse passer cette occasion favorable, 
et que les états généraux et ladite compagnie n’appréhendaient pas 

II. 17 
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quelque mauvaise suite de cet engagement, il n’y a pas trop de sûreté 
que les compagnies hollandaises ne s’en rendront de même les maîtres, 
et qu’ils ne ruineront à jamais le commerce de ces pays sur les Indes et 
l’Afrique, et que celles d’Angleterre n’entreprennent peut-être la 
même chose dans la suite, si elles voient que celles d’Hollande l’ont 
fait impunément, puisque elles ont la même jalousie de'notre com¬ 
merce, et le même intérêt de l’interrompre présentement et de le 
ruiner dans la suite. 

» Le conseiller de Grouff continuant son opinion, déclara.... qu’il 
craignait qu’il en résulterait des inconvénients qui engageraient le 
gouvernement. • 

» Le conseiller Yanderhaegen était de sentiment que, si l’on ne 
faisait quelque démonstration par rapport aux deux navires que la 
compagnie occidentale avait pris injustement, notre commerce était 
perdu pour toujours ; et que, si l’on voulait prévoir toutes les dif¬ 
ficultés que les Hollandais feront naître pour l’interrompre, on ne 
finira jamais rien avec eux ; qu’ils tâchent toujours de se tenir en 
possession, et de plaider à main garnie. 

» Le baron d’Èlissem a déclaré qu’il est conforme au droit naturel 
qu’un capitaine dont le vaisseau a été pris injustement et par voie de 
fait, peut attaquer celui qui l’a pris, et se désintéresser du dommage 
qu’il a souffert en l’attaquant où il le trouve. 

» Et, au cas que les Hollandais se plaignent de l’entreprise du capi¬ 
taine De Winter, que le gouvernement pourra pour lors, avec plus 
d’effet, leur demander satisfaction à l’égard des deux attentats que la 
compagnie occidentale vient de commettre contre le respect dû aux 
passeport et pavillon de sa majesté. 

» Mais qu’il serait nécessaire que cela se fit sans commettre en 
rien le gouvernement, afin qu’il serait toujours en liberté de prendre 
dans la suite le parti qu’il conviendrait. 

» Que cette occasion était favorable pour animer les commerçants 
qui pourraient désespérer du succès de ce commerce. 
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. » Le prince de Rubempré était d’avis qu’il n’était pas nécessaire 
d’avoir tant de ménagements pour les Hollandais, et puisqu’il se pré¬ 
sentait une occasion si favorable pour les obliger à donner une juste 
satisfaction, qu’il n’y avait pas de temps à perdre pour faire la repré¬ 
saille. 

» Que si, par des égards pour les Hollandais, on néglige cette 
occasion, qui ne se présentera peut-être plus, il est bien sûr que 
les marchands n’oseront plus risquer leurs biens, et que tout ce com¬ 
merce avantageux sera perdu pour les sujets de ces pays. 

» Qu’on ne pouvait pas souffrir les mauvais traitements que des 
personnes munies de commissions et portant pavillon de sa majesté 
impériale et catholique, avaient essuyé contre le respect dû à notre 
très-auguste maître ; qu’il est nécessaire de soutenir ses royales inten¬ 
tions dans un cas qui ne pouvait engager une affaire de quelque suite, 
et qu’il ne croyait pas qu’on risquait quelque chose de donner la 
liberté au capitaine qui a été injustement dépouillé de son bien, de 
faire représaille sur celui qui l’en a dépouillé contre le droit des gens. 

Le marquis de Prié, en résumant la discussion, ajouta : 

« Qu’on devait être persuadé que les Hollandais ont déjà pris des 
mesures et mis tout en œuvre pour détruire ce commerce, et qu’il 
est très-nécessaire de surmonter les pièges qu’ils tendront à cette fin. 

» Que votre excellence étant informée combien ce commerce leur 
faisait de l’ombrage, pour éviter des embarras et diminuer la jalousie 
des puissances voisines, avait défendu que les étrangers prissent in¬ 
térêt au commerce des Indes, et avait refusé aux marchands de Saint- 
Malo de pouvoir vendre à Ostende les effets qui leur appartenaient 
sur un vaisseau venu dernièrement des Indes, appellé Pontchar- 
train. 

» Que votre excellence était informée que l’opinion qu’on avait 
en Angleterre, que notre navigation aux Indes ne pourrait se sou¬ 
tenir, avait fait hausser les assurances qu’on donnait auparavant à 
six et huit pour cent jusqu’à vingt. 
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» Ainsi votre excellence se détermina d’écrire au marquis del Campo, 
afin qu’il insinuerait audit Woelaert, et par lui au capitaine De 
Winter que, comme il ne pouvait avoir réponse assez à temps de 
votre excellence, dans une affaire qui-aurait dû être examinée au 
conseil d’Etat, et qu’en attendant on aurait pu perdre l’occasion, 
il lui laissait la liberté d’user du droit qu’il croit d’avoir par sa com¬ 
mission impériale. 

» Mais qu’il le préviendrait de ne point attaquer le capitaine hol¬ 
landais qu’il ne soit en pleine mer, et hors des dunes et côtes d’An¬ 
gleterre, pour éviter qu’il survienne quelque nouvel engagement 
dans cette représaille. 

» Qu’il fasse comprendre de son chef au capitaine de bien prendre 
ses mesures, et qu’il soit supérieur en force au capitaine qu’il veut 
attaquer, afin qu’il ne manque pas son coup. 

» Que le point principal est de diriger cette affaire de telle manière 
que le gouvernement ne soit engagé en rien, afin qu’il soit libre de 
pouvoir prendre dans la suite le parti qu’il conviendra le mieux au 
bien du service. 

» Que néanmoins il animerait adroitement ledit Woelaerts à faire 
cette entreprise, en cas de besoin, quoiqu’il ait fait connaître à votre 
excellence qu’il y était entièrement résolu 1 . » 

Le prince de Rubempré avait émis une opinion digne d’un grand 
gouvernement par l’énergie et la franchise. Cela n’allait pas au mar¬ 
quis de Prié, habitué aux petites ruses, aux roueries italiennes. Il 
adopta une politique moins franche, et fit agir De Winter en lui 
cachant la main qui le dirigeait, conduite déloyale, sans courage, qui 
ne prouve qu’une seule chose, c’est qu’on craignait d’offenser la ré¬ 
publique par des faits et gestes, tandis qu’on affectait de la braver 
par l’insolence de la parole. 

Del Campo suivit fidèlement ses instructions, et De Winter partit 

1 Consulte en matière de représailles du 0 octobre 1719. Archives de l’État. 
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sur une frégate parfaitement armée pour aller à la rencùntre du 
Commany. Il l’apperçut le 24 octobre, l’aborda à quatre lieues des 
côtes de l’Angleterre, se rendit maître du yacht sans qu’on opposât la 
moindre résistance, et l’emmena à Ostende *. 

Ce navire était chargé pour le compte de la compagnie occidentale 
de dents d’éléphants et de quelque poudre d’or. La capture fut estimée 
environ 6,000 livres sterlings *, 

L’entreprise de De Winter était certainement hardie, et d’autant 
plus extraordinaire 3 que les forces navales des puissances maritimes, 
leur alliance intime devaient faire redouter d’éclatantes vengeances. 

Del Campo adressa à Prié une relation de ce grave incident. Il 
n’avait pas, disait-il, voulu permettre à De Winter d’aller prendre le 
Commany, et n’avait pas non plus voulu s’opposer à l’entreprise ; il 
avait déclaré au capitaine ostendais, que tout ce qu’il allait faire 
serait pour son compte, à ses risques et fortune mais qu’il ne s’en 
mêlerait pas. 

Le ministre communiqua ce rapport au résident Pesters qui se 
récria, disant que « leurs hautes puissances auraient lieu d’être mé¬ 
contentes de ce procédé qu’il qualifiait de voie de fait, et qu’elles en 
témoigneraient leur ressentiment 4 . 

» Il a fait de vives instances, écrivait Prié à de!'Campo, afin que 
je déclarasse si la prise du vaisseau avait été faite par mes ordres ou 
de mon approbation, mais comme il ne convenait pas que je me fusse 
expliqué positivement là-dessus, je me suis rapporté pour son infor¬ 
mation à votre relation...., ayant évité de m’expliquer autrement en 
détournant toujours le discours sur les voies de fait, dont ceux de la 
compagnie des Indes occidentales de Hollande avaient usé sur la côte 


1 Projet de lettre de Prié, sans date ni adresse. Archives de l'Élat. 

* Mémoires du 26 octobre 1728. Archives. 

' Histoire universelle, par des gens de lettres anglais, tome V, p. 362. 

* Projet de lettre de Prié. 
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de Guinée, envers les sujets de sa majesté et sur l’outrage fait à son 
pavillon. » 

M. Pesters répondit, entre autres choses, que si ce démêlé était 
regardé comme une affaire de particulier à particulier, l’on trouverait 
bientôt le moyen de mettre ceux d’Ostende à la raison ; qu’on Mo¬ 
querait leur port, et qu’on n’en laisserait rien sortir. Prié répliqua 
avec hauteur qu’on ne s’alarmerait guères de cette menace ; que 
cependant il ferait examiner l’affaire de cette prise dans toutes ses 
circonstances, et ferait rendre justice à qui il appartiendrait *. 

« Gomme je prévois, disait-il à del Campo, que ceux de la com¬ 
pagnie seront animés et ulcérés de cette reprise, et qu’il est apparent 
qu’ils s’en voudront venger par voie de fait, surtout si l’on considère 
l’exécution comme un démêlé de particulier à particulier, il convient 
que les sujets de sa majesté, qui sortent du havre, soient sur leur 
garde, mais l’on doit éviter de faire éclater les précautions et les me¬ 
sures à prendre à cet effet, que je commets à votre prudence. » 

La compagnie des Indes occidentales se plaignit aux états géné¬ 
raux avec force : celle des Indes orientales prit fait et cause pour 
elle. Toutes les protestations furent inutiles s . Prié désavoua constam¬ 
ment la conduite de De Winter, mais, ajoutait-il, puisque le coup est 
fait, je le soutiendrai *. 

Le Commany fut déclaré bonne prise le 25 octobre. 

Cet acte inattendu de vigueur mit toute la Hollande en émoi ; elle 
ne tarda pas à s’en venger. 

Le capitaine Carpentier avait acheté au mois de mars, par ordre de 
J.-B. Danckaert, de Bruges, et de ses associés, un navire hollandais, 
la Flandria. Il le fit radouber au port d’Amsterdam ; lorsque les tra¬ 
vaux furent achevés, il chargea des marchandises déclarées pour 
Ostende et La Rochelle, dont il paya les droits. 

1 Mémoire touchant le bateau d’Oslende, du 26 octobre 1719. 

* Information historique de l’état ancien et nouveau du commerce des Pays - 
Bas autrichiens, MS de la bibliothèque de Bourgogne. 

a De Schonauillb, Déduction, etc. 
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Le 25 mai, le vaisseau descendit le Pampus et vint jusqu’au Vlaque 
où il fut obligé de s’arrêter quelques jours à cause des basses eaux et 
des vents contraires. 

Pendant ce temps quelques-uns des matelots que Carpentier avait 
enrôlés, ayant rapporté qu’ils étaient engagés pour un voyage à la 
Chine ou aux Indes orientales, le fiscal de l’amirauté d’Amsterdam 
vint, le 9 juin, avec un yacht et deux bâtiments armés, se saisir de la 
Flandria, et s’emparer de tous les papiers du capitaine. 

Après des procédures extrêmement irrégulières, parait-il, on pro? 
nonça la confiscation du bâtiment, foulant aux pieds laliberté-du 
commerce, le droit des gens, et même la bonne foi. 

Ce jugement injuste entraîna la ruine du malheureux Danckaert.. 

« Je viens d’apprendre, écrivait le marquis de Prié à Nény, le 14 no¬ 
vembre 1720 que le sieur Danckaert a fait banqueroute, et que ce 
malheur lui est arrivé par la confiscation qu’on a faite de son navire... 
Ses associés se sont jettés sur lui pour avoir le remboursement de 
leurs avances, et les créanciers l’ont pressé extrordinairement pour 
ravoir leur argent. J’en suis touché au dernier point, car, c’était un 
des meilleurs négociants de- ces pays, et des plus traitables. Je pré¬ 
vois que tous les intéressés, qui sont en grand nombre, se récrieront 
encore davantage, et cela augmentera l’animosité qu’il y a ici à 
l’égard des Hollandais pour toutes les avanies, les préjudices et les 
entreprises qu’ils font contre notre commerce. » 

En effet, on ne manqua pas de conseiller de toutes parts de justes 
représailles. — Objectait-on quelles pouvaient entraîner, de graves 
conséquences, on répondait ï 

« Quoique sa majesté n’ait point de fortes escadres de guerre, 
elle n’en est pas moins respectable aux nations purement commer¬ 
çantes, puisque les vastes États qu’elle possède, et dans lesquels elle 
admet lesdites nations pour y exercer librement leur commerce, de¬ 
mande de leur part de grands et de justes égards. 

1 Recueil des lettres de Prié aui archives de l’Étal. 
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» Les ports qui sont de la dépendance de sa majesté, doivent faire 
craindre aux puissances maritimes, des armements en course qui 
troubleraient et ruineraient infailliblement leur commerce. 

» Ces armements deviendraient, selon toutes les apparences, 
innombrables, et ne causeraient aucun frais à l’empereur, puisque 
ses Sujets s’enrichiraient aux dépens des nations commerçantes qui 
couvrent la mer de leurs vaisseaux sans défense. 

» Tous les meilleurs matelots des adversaires s’engageraient sous 
notre pavillon pour avoir part aux dépouilles. 

» Au lieu que si les deux puissances maritimes voudraient s’opposer 
à nos armements en course, leurs escadres très-frayeuses, ne sauraient 
cependant suffire à couvrir la navigation de tant de mille vaisseaux 
marchands ; et si elles veulent armer en course contre nous, il faudrait 
qu’elles équipent leurs bâtiments aux frais de l’État, et les matelots 
employés dans ces expéditions ne seraient guère encouragés, n’y 
ayant pour eux que des coups et des navires vides à gagner. 

» Si l’empereur voulait employer sa simple signature pour auto¬ 
riser des armements en course et des représailles, on peut être assuré 
que la mer fourmillerait d'armateurs qui auraient d’excellentes prises 
à faire. Les marchands anglais et hollandais ne sauraient de quel côté 
tourner la tête, et leur navigation et commerce seraient bientôt tota- 
ment détruits *. » 

Prié n’osa suivre ces hardis conseils ; il se contenta d’adresser k 
Nény une note officielle, le 19 décembre, dans laquelle on lit : 

« Nous n’avons pas moins sujet donous plaindre du peu d’attention 
que l’on a fait jusques ici à tant de différentes instances que nous 
avons faites et fait faire par vous, pour la restitution dudit navire et 
de sa cargaison, puisque nous nous assurons du sieur résident de leurs 
hautes puissances en cette cour de Bruxelles, qu’il aura informé les 


1 Récapitulation de quelques lettres et représentations du comte de Cslemberg. 
Archives de l’État. 
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seigneurs états généraux que nous lui avons déclaré plusieurs fois 
que le procédé du fiscal serait regardé à la cour impériale comme 
un nouvel attentat commis contre la liberté des sujets de sa majesté, 
qui ne pouvait être toléré *. » 

Ce langage était ferme, mais la Hollande savait qu’on n’y don¬ 
nerait aucune suite, qu’on ne proférait que des vaines paroles. Elle 
ne s’inquiéta nullement de toutes les protestations. 

Cependant le résident Pesters multipliait les démarches pour obte¬ 
nir la restitution du Commany. De Schonamille, de son côté, récla¬ 
mait avec persévérance une équitable indemnité, lorsque tout à coup 
il apprit qu’il venait de faire une perte tout aussi funeste que la 
première. 

« J’ai reçu confirmation d’Ostende, écrivait-il le 14 novembre, que 
ma seconde frégate, nommée le Marquis del Campa, montée de 
32 canons et commandée par le capitaine Matheus Gerrebrants, 
avait été prise sous pavillon impérial, le 12 juin, sur la côtede Guinée, 
par un forban anglais nommé Jean Davids, natif de Bristol, et que 
mon capitaine avait été tué avec plusieurs officiers et matelots dans 
l’action qui dura pendant quarante heures, et les autres circonstances 
y afférentes. 

» Je fis d’abord part à son excellence de cet événement, et elle eut 
la bonté de me dire : Voilà encore un terrible malheur, et sans remède 
de recouvrement. Je plains votre sort et perte. Le bon Dieu veuille 
vous le rendre au double dans une autre occasion, et, pour ce qui 
regarde votre personne, vous pouvez compter de mon amitié dans les 
occasions. » 

Malgré les fastueux témoignages d’intérét que Prié prodiguait à 
l’armateur, et quoique, dans certains moments d’humeur fanfaronne, 
il disait qu’il ferait danser les Hollandais *, toutes les instances de 


1 Archives du conseil d'État et de l'audience. 
3 De Schonamille. Déduction, etc . 
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Nény à La Haye pour obtenir justice des violences exercées contre- 
le pavillon impérial, vinrent échouer contre la politique patiente 
des états généraux. Ils ne voulurent consentir à payer pour toute 
indemnité des vaisseaux pris, qu’une somme de 50,000 florins. 

Nény prévint De Schonamille que son excellence avait fait une 
remontrance très-vive là-dessus à la cour de Vienne, il y a bien du 
temps, sans qu’elle eut reçu aucune réponse, ce qui faisait juger que 
sa majesté n’aimait pas à se faire des affaires avec ceux de la compagnie 
de Hollande, et encore moins se brouiller pour un particulier avec les 
états généraux. 

Voilà comme nos intérêts étaient défendus par des maîtres étran¬ 
gers. 

D’un autre côté, le résident Pesters annonçait à De Schonamille que, 
si on ne voulait pas se contenter de l’offre de 50,000 florins, et rendre 
le Commany, nous pouvions agir comme nous le trouverions à pro¬ 
pos ; que ceux de la compagnie se souciaient fort peu qu’on fit un 
accommodement ou non, et que si nous continuions nos représailles, 
ils prendraient dix de nos vaisseaux pour chacun de ceux que nous 
leur enlèverions. 

Lorsque l’armateur ostendais fît part de cette déclaration à Nény, 
ce haut fonctionnaire lui dit d’un ton assez sec : Voilà donc une affaire 
désespérée, et il s’en alla. 

Au mois de juillet arrivait à la rade d’Ostende le Prince Eugène, 
appartenant au baron de Cloots, d’Anvers. La vente des marchan¬ 
dises rapporta de 4 à 500 mille écus, tandis que l’équipement et la 
cargaison n’avaient coûté que 280,000 florins *. 

On lisait dans les Relations véritables du temps *, que le marquis 
de Prié avait été à Ostende, où il avait vu et admiré les marchandises 
et autres raretés arrivées depuis peu sur le vaisseau le Prince Eugène, 


1 Houwens de Gardeios. Proposition faite, etc. 
* Du 18 août 1719, p. 821. 
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revenu de la Chine sous pavillon impérial, après un voyage de dix-huit 
mois. 

Les profits que firent les armateurs, Jacques et Arnold De Prêt, 
François De Coninck, tous trois d’Anvers ; Jacques Maelcamp, de 
Gand, et Thomas Ray, d’Ostende, les encouragea à prendre leurs 
mesures afin d’expédier plusieurs bâtiments à la fois. 
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§ 6 . 


Le roi d'Angleterre réclame les matelots aoglais augagés k notre service. — Prise 
de la Maison d'Autriche et du Prince Eugène par un pirate. — Retour de 
La Merveille. — Sa disgrâce. — Le gouvernement nomme des commissaires 
pour aller aux Indes. — Retour de plusieurs navires avec de riches cargaisons. 

— Ventes avantageuses. — Prix du thé. — Les bénéfices évalués à 84 p. %• 

— On préféré aux Indes les marchands belges aux marchands anglais et hollan¬ 
dais. — Travaux dans l’intérêt du nouveau commerce. — Projets d'érection 
d'une compagnie privilégiée. — Doutes sur l’utilité d’une compagnie. — La 
vente du Cammany ordonnée et suspendue. — Imposture de Prié. — Négocia¬ 
tions d’Alexandre Hume aux Indes.—Nouveaux départs d’Ostende.^-Nouveaux 
arrivages. — Défense faite aux sujets anglais de prendre part au commerce des 
compagnies étrangères. — Saisie de la Flandria par les Anglais. — Mauvais 
traitements que souffre l’équipage. — Naufrage du Dortsmuth . — Plaintes 
menaçantes, mais vaines du comte Slharemberg-Causes des pertes éprouvées 
par les intéressés de la Flandria et de la baisse des actions. — Intrigues des 
Hollandais pour anéantir notre commerce. — Mesures prises dans l’intérêt de 
notre navigation. — Prise et délivrance d’un vaisseau commandé par le capi¬ 
taine Roose. — Retour de plusieurs navires.—Pleins pouvoirs de l’empereur 
pour l’érection d’une factorerie au Mogol. — Le lieutenant-général d’artillerie 
Cobbe en est nomme gouverneur. — Colebroke dresse le plan de la compagnie 
des Indes qu’il vole à Jean Ker. — Opposition du prince Eugène et de Prié. 

1721. 

A cette nouvelle qui alarma fort les compagnies étrangères, et 
porta au plus haut point leur animosité, le roi d’Angleterre rede¬ 
manda les matelots anglais qui avaient pris service sur nos navires, 
pour nous forcer de diminuer le nombre de nos départs. 

Prié craignait de blesser la cour de Londres ; il voulait surtout 
mériter l’approbation de milord Cadogan, beaucoup plus que celle du 
pays; il donna l’ordre de congédier tous ces gens. On ajoute, disait le 
Mercure historique, que cette démarche n’est pas sans conséquence, 
et que l’établissement de la compagnie pourrait bien rencontrer de 
grandes difficultés *. Nous verrons bientôt que le gouvernement an¬ 
glais se trompa dans ses calculs égoïstes. 

1 Cahier de janvier 1720, p. 116. Journal historique, mars 1720, p. 123. 
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Tandis que l’étranger suscitait toutes sortes de tracasseries à nos 
armateurs et à nos négociants, ceux-ci encouragés en secret par le 
gouvernement, ne se laissaient point abattre. Au mois de mai on voit 
partir, presqu’en même temps, cinq batiments chargés de divers 
produits *. 

Peu après, la frégate la Maison d’Autriche rentrait à Ostende. 
Le capitaine Nash rapportait des nouvelles désastreuses. Il avait été 
pris le 20 février, en revenant de Canton, au-dessus du cap de Bonne* 
Espérance, par un corsaire madécasse *, et forcé, pour se racheter, 
d’abandonner beaucoup de marchandises, ainsi que toutes ses armes 
et munitions de guerre. 

Le même corsaire ayant aperçu, trois jours après, le Prince Eugène, 
capitaine Jean Leclerck, revenant du Malabar, il lui donna la chasse, 
l’aborda et s’en rendit maître sans rencontrer grande résistance. 

Les pirates, après avoir transporté l’équipage de ce vaisseau à bord 
de la Maison d’Autriche, donnèrent au capitaine Nash la permission 
de poursuivre sa route : mais ils amenèrent le Prince Eugène au Ma¬ 
dagascar. Ce navire et toute sa cargaison furent perdus sans retour 
pour les intéressés 8 . 

Cette perte les découragea tellement, qu’on arrêta les préparatifs 
qui se faisaient pour envoyer un nouveau vaisseau *. 

La Merveille revenait à peu près à la même époque. Son expédition 
n’avait pas été bien fructueuse à cause de toutes les contrariétés qu’il 
rencontra. Il avait vendu tout son chargement à Coblon, et rapporté 
des marchandises de ce pays. Toutefois ce n’était qu’une simple 
pacotille formée par la dame D’Hardencourt K . Ses commettants 

1 Journal historique, 1720, p. 351. 

1 Mercure historique, juillet 1720, p. 113. 

* Mercure historique, juillet 1720, p. 113. — Bowkns dans sa Nauwkeurige be- 
schryving der beroemde xee stad Ostende, et Blommabrt, Oost-indische maet - 
schappy, se trompent lorsqu'ils disent que le corsaire était Anglais. 

4 Dictionnaire de commerce , tome II, colon. 1165. 

4 Mémoire de la compagnie contre Bernaerts. 
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ne furent guère satisfaits de son voyage, car on ne l’employa plus, 
et j’ai lu aux archives du royaume, un mémoire 1 dans lequel il se 
plaignait, en 1721, qu’on le laissait périr sans subsistance. 

Le gouvernement semble, de son côté, n’avoir pas ajouté une bien 
grande foi à tout ce qu’il disait avoir fait aux Indes, pour donner une 
preuve authentique de son zèle et de son attachement au service de sa 
sacrée majesté en y formant un établissement, et en prenant des arran¬ 
gements avec les naturels pour la construction d’une forteresse. L’em¬ 
pereur « pour quelques considérations, et sans perdre de vue le bien 
de son service et le bien de ses vassaux, tant intéressés dans réta¬ 
blissement de quelques factoreries et ports assurés dans les Indes 
orientales, sans lesquels l’on doit considérer comme impossible la 
subsistance du trafic et du commerce avec lesdites parties, ordonna 
au marquis de Prié d’y envoyer une ou plusieurs personnes entendues 
avec de bonnes instructions et pleins pouvoirs pour traiter et con¬ 
certer ledit établissement de factorerie ou places de commerce, les 
enchargeant qu’étant sur les lieux, ils examinent les projets produits 
par ledit capitaine La Merveille et le Padre Auguste, et voyent ce 
qui conviendra le mieux d’exécuter avec cette juste réflexion de 
sauver surtout le crédit de mon nom impérial et royal et de mes 
vassaux, par rapport aux engagements que les sus-nommés y ont 
contracté, pour éviter le préjudice qui en pourrait résulter dans les 
commencements et course de ce commerce *. 

Le marquis de Prié confia cette intéressante mission à Alexandre 
Hume et à Jean Harrisson, tous deux anglais, négociants habiles, 
éclairés, qui avaient une connaissance parfaite des mœurs et des 
usages des Indous s . 

Le 2 juin rentra le Saint-Joseph. Il venait des Indes, chargé de 
212 mille livres de thé; 18,700 livres de radix china ; de sago ; de 
plusieurs sortes de porcelaines, etc. *. 

1 Avis à la prétendue compagnie dea Indes. 

2 Lettre de l'empereur du 20 novembre 1720. Archives de l’État. 
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A la fin du mois de juillet arriva la Galère de Bruxelles, avec une 
riche charge d’étoffes et d’épiceries. 

L’arrivée de ces navires dédommagea les intéressés de leurs pertes, 
et leur inspira une nouvelle ardeur. Le marquis de Prié disait au 
conseil d’Etat, qu’il animait les négociants à continuer le commerce 
par mer et la navigation aux Indes, vu l’avantage qui résultait de 
l’arrivée du vaisseau nouvellement revenu de la Chine. 

Au mois d’août parut le vaisseau impérial, le Wirlembergh , com¬ 
mandé par le capitaine Van Maestricht ; il avait à bord : 


560 caisses, thé vert, 

40,200 livres. 

497 — — bouw, 

109,000 — 

36 — — pecko, 

3,800 — 

75 — — congo, 

17,900 — 

16 — soies crues de Nanquin. 


Tasses à café, bleues et blanches, 

54,900 

— grandes à bouillon. 

14,200 

— et soucoupes, 

65,000 

Assiettes, 

40,000 

— dorées et coloriées, 

13,000 


et une foule d’autres porcelaines. 

Toutes ces marchandises furent vendues publiquement le mois sui¬ 
vant *, à des prix très-avantageux, « car, disait l’auteur de la Lettre 
d’un négociant à son ami de Londres *, depuis l’année 1720, les 
marchandises qu’on rapporte du Bengale sont montées de prix en 
Europe, et se sont maintenues sur un pied plus haut que celui 
qu’elles avaient avant le temps de notre navigation. Ce qui prouve 
qu’il n’y a rien de si mal fondé que les plaintes des Hollandais tou- 

1 Instructions données au lieutenant-général Adrien Cobbe le 9 décembre 1722. 
Archives de l’État. 

* Relations véritables, p. 416. 

* Relations véritables, p. 544. 

4 Page 11. 
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chant la ruine du commerce. On peut assurer, au contraire, que les 
ventes d’Osteude ont augmenté en Europe le goût qu’on avait pour 
les marchandises des Indes, et comme le nombre d’acheteurs est 
devenu plus grand, le débit en devient plus abondant et contre-ba¬ 
lance le prix excessif auquel se vendait ci-devant cette marchandise 
à un fort petit nombre d’acheteurs. » 

On achetait le thé bouw à la Chine, 14 theil le pekol (49 florins 
les 125 livres ) ; on le vendait à Ostende 3 florins 10 sols, et même 
4 florins la livre. 

Il ne nous fallait pour notre consommation que le quart des mar¬ 
chandises importées. L’étranger vint enlever le reste. Déduction faite 
de l’achat des piastres en Espagne et en Hollande, la nation gagnait 
prodigieusement dans la balance de ce commerce *. 

Nous avons lu dans un mémoire de Castillon, qui se trouve 
aux archives de l’Êtat, qu’on évaluait le bénéfice à 84 pour cent. 

Au mois de novembre, la Ville de Gand, commandée par le capi- 
paine Larmes, levait l’ancre et mettait à la voile *. C’était le sixème 
vaisseau qui partait cette année pour l’Orient. 

Plus notre navigation prenait de développement, plus nos 
jaloux voisins déployèrent d’efforts pour s’y opposer et l’anéantir. 
Ils en firent une affaire nationale, parce qu’ils s’appercevaient qu’ils 
ne feraient plus bientôt la loi sur les marchés de Canton, de Surate 
et de Moka. 

« Leur commerce en ce pays, disait le Journal historique en 
parlant de nos associés, sera préféré à celui de quelques autres na¬ 
tions , puisqu’ils donnent les marchandises de la meilleure qualité à 
beaucoup meilleur marché ; et qu’au retour ils donnent à un moindre 
profit les marchandises qu’ils ramènent. Cette politique ne peut que 
leur procurer un prompt débit, et attirer chez eux les marchands 

1 Observations sur la consistance actuelle de la monnaie des Pays-Bas. US de 
la bibliothèque de Bourgogne. 

1 Lettres historiques, p. 820. 
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déjà rebutés par la cherté des autres qui, accoutumés de vendre à un 
haut prix, aiment mieux jeter dans la mer certaines marchandises 
dont leurs magasins sont remplis, plutôt que d’en diminuer le prix 1 . » 

Les Hollandais renouvelèrent donc leurs remontrances, mais elles 
n’eurent d’autre résultat que de convaincre Charles VI de l’utilité 
du commerce des Indes pour nos provinces et pour le trésor, auquel 
il rapportait de grosses sommes. 

L’empereur se décida à encourager les expéditions plus que jamais, 
et, pour les multiplier, on délivra des lettres de mer à tous ceux qui 
eu sollicitèrent. 

Pour faciliter l’écoulement des marchandises du marché d’Ostende, 
on arrêta la construction de la chaussée de Bruxelles par Namur à 
Luxembourg, et de là vers Trêves, afin de joindre la Moselle, et se 
mettre ainsi en communication avec le Bhin et l’Empire. 

Les travaux commencèrent immédiatement. 

Des ordres avaient été donnés par le marquis de Prié, dès le com¬ 
mencement de l’année, pour mettre en bon état le port d’Ostende. Le 
gouvernement voulait qu’il pût recevoir toutes sortes de vaisseaux, et 
qu’ils y fussent à flot *. 

Cependant, malgré toutes les peines qu’on se donnait, et les sacri¬ 
fices qu’on faisait pour soutenir le nouveau commerce, beaucoup de 
gens le considéraient comme bien faible et bien chancelant. Chacun 
songeait aux moyens de le consolider. Nous avons sous les yeux 
plusieurs projets de compagnies dont les auteurs vantent les bril¬ 
lants avantages. « Par l’établissement d’une compagnie, disait l’un 
d’eux, sa majesté impériale et catholique non-seulement attirerait 
dans les Pays-Bas le commerce en général...., mais, étant portée 
à sa perfection, elle rendrait ces provinces les plus riches, les plus 
heureuses du monde et son commerce des plus florissants s . » 

1 Cahier de novembre 1720, p. 303. 

1 Lettre du 22 janvier 1720. Archives du conseil d’État et de l’audience. 

* Archives de l’État. 

ii. 18 
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Brillantes utopies que la diplomatie étrangère devait dissiper. 

Jean Ker prétend qu’il fut consulté, en 1720, sur l’érection d’une 
compagnie privilégiée par le maréchal de Yehlen et le comte de Win- 
disgratz, ministre plénipotentiaire de l’empereur au congrès de Cam¬ 
brai. « Ils me recommandèrent, dit-il, de tenir l’affaire secrète, 
et de prendre garde que le marquis de Prié n’en eût aucun vent. Ils 
m’alléguèrent pour raisons que ce marquis n’était nullement favorable 
à l’établissement d’une telle compagnie, parce que cela lui ôterait les 
moyens d’exiger tous les ans des sommes considérables des parti¬ 
culiers qui trafiquaient aux Indes orientales, pour les lettres de mer 
qu’il était autorisé de donner *. » 

Cet homme avide, intéressé, faisait argent de tout. 

Tout le monde, au reste, ne croyait pas à l’utilité de la formation 
d’une compagnie. Si les uns étaient d’avis que, appuyée par le pou¬ 
voir d’un grand monarque, les puissances qui emploiaient d’ordinaire 
tous leurs soins à étouffer un commerce naissant chez leurs voisins, 
seraient forcées de la respecter, et que, la voyant forte d’elle-mème, 
ils désespéreraient de la terrasser ; les autres prétendaient qu'il serait 
plus avantageux de s’en tenir au commerce des négociants particuliers 
dans les domaines de l’empire *. 

Pendant ce temps, Woelaerts et De Schonamille continuaient 
leurs actives démarches pour obtenir l’autorisation de procéder à la 
vente du Commany, afin de se dédommager de leurs pertes. Prié 
remit à résoudre là-dessus, dans l’espoir qu’on parviendrait à s’ar¬ 
ranger : mais, comme l’on ne put, contre son attente, convenir à l’a¬ 
miable de l’indemnité due à nos armateurs, il donna l’ordre au premier 
juge de l’amirauté des Flandres, de faire bonne et briève justice 3 . 

La vente du navire fut publiée peu après, et bientôt contremandée. 

* Mémoires, p. 277. 

2 Raisons par lesquelles on faisait voir que le grand commerce de mer ne peut 
s'établir plus sûrement ni plus solidement que par les compagnies. Arc.del’État. 

* Archives du conseil d’État et de l'audience. La lettre est du 30 juin. 
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Depuis on l’annonça encore à deux reprises, et chaque fois un 
commandement exprès de son excellence la suspendit. 

N’est-il pas permis de soupçonner que Prié battait monnaie aux 
dépens de nos armateurs et des Hollandais? 

« Il est très-douloureux, disait De Scbonamille à la fin de sa dé¬ 
duction , après de si vives sollicitations et dépenses pendant quatre 
années etdemie, de se trouver frustré de justice et désintéressement. 

De plus, le vaisseau le Comthany .est à présent coulé bas, et les 

effets de sa cargaison détériorés et pourris, du moins pour plus de 
20,000 florins. » 

Cependant le marquis de Prié osait dire à l’empereur, dans son rap¬ 
port du 16 avril 1725, que les intéressés dans les navires pris sur la 
côte de Guinée, avaient déjà été dédommagés de la plus grande partie 
de leurs pertes par l’enlèvement et la confiscation du Commany *» 

1721. 

Aussitôt qu’Alexandre Hume fut arrivé aux Indes, il s’empressa 
d’ouvrir des négociations avec Jaffer-Con, Nabab du royaume de 
Bengale, qui lui envoya le serepeau, présent composé d’une veste 
et d’un turban, et un purvanna *, en date du 6 janvier, qui auto¬ 
risait les sujets de l’empereur de commercer librement, sur le même 
pied que les Hollandais et autres nations de l’Europe, avec ordre à 
tous ses officiers de les assister et protéger dans toute l’étendue de sa 
juridiction. H nous permettait, en outre, si nous le jugions à propos, 
d’établir, en toute sûreté, une factorerie, en payant la reconnaissance 
d’usage 8 . 

Après avoir attendu longtemps un vent favorable, trois bâtiments 
mirent, le même jour, à la voile, à Ostende, le 13 février. C’étaient 
la Maison <tAutriche, armée par De Prêt, capitaine Thomas Hall; la 

1 Gachard. Documenté inédite, tome III, p. 501. 

3 Permission de faire le commerce. 

* La traduction de ce Purvanna se trouve aux archives. 
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Flandre, armée par Maelcamp, capitaine Jean Willems, et le Saint - 
Joseph, armé par De Goninck. 

Le 11 juin, la frégate le Comte de Lalaing appareillait au bruit 
des trompettes et des timballes *. 

Vers le mois de mars arrivait le Marquis del Campo, revenant de 
Surate; et le 28 avril, la Concorde, capitaine Joseph De Geselle, 
venant du Malabar. Outre une grande quantité de porcelaines et 
de thé, elleavait à bord beaucoup de damas et autres étoffes de soie ; 
des toiles, des cotons, du gingembre â , etc. 

Dans les premiers jours de mai parut à la rade le Prince Eugène, 
capitaine James Tobin, arrivant de Canton, chargé de 450 caisses de 
tbé bouw ; 160 de thé congo ; 50 de thé pecsco ; 90 de thé impérial ; 
850de thé Yert ; 50 d’étoffes de soie ; 185 de porcelaines, et 2,135 pa¬ 
quets idem 5 . Il fut suivi, peu de jours après, par l’Empereur, capi¬ 
taine De Moor. 

Tous ces navires avaient accompli leur expédition en une année 
et demie. 

Ces heureux arrivages répandirent l’allégresse dans tout le pays ; 
mais elle fit place à la tristesse, lorsqu’on apprit, au mois de juillet, 
que le roi d’Angleterre venait de sanctionner un acte du parlement, qui 
défendait à tous ses sujets de faire le commerce des Indes avec des 
commissions de puissances étrangères. 

Cette loi produisit certainement un grand effet, mais elle ne put 
empêcher plusieurs Anglais de continuer à s’intéresser dans nos expé¬ 
ditions *. 

On reçut presqu’en même temps une nouvelle vraiment sinistre. La 

1 Relations véritables, p. 384. — Arnould dans son Système maritime, p. 134, 
dit qu'il partit cette année six vaisseaux : trois pour la Chine, un pour Moka, un 
pour Surate et le sixième pour le Bengale. C’est une erreur. 

* Mercure historique, mai 1821, p. 676. 

* Relations véritables, p. 305 et 384. 

4 Chronological diary for 1723, p. 26. 
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compagnie de Londres commençaitàs’opposerdeviveforceànotre com¬ 
merce,et agissait d’une manière encore plus odieuse que les Hollandais. 

La Flandre, arrivée à la hauteur des lies de Paulo et Amsterdam, 
en deçà du détroit de la Sonde, avait été jetée par une rude tempête 
sur les côtes de Sumatra. Le capitaine fut obligé, le 9 août, de mouil¬ 
ler à la rade du fort de Bencoulo, appartenant à la compagnie des Indes 
orientales d’Angleterre. 

Après avoir fait le salut ordinaire de cinq coups de canon à la forte¬ 
resse, Willems se rendit à terre avec un de ses pilotes, Richard Com- 
mins et quelques matelots, pour demander au gouverneur, Isaac 
Pycke, la permission de se pourvoir d’eau. 

Au lieu de lui accorder sa demande, l’Anglais se saisit de son passe¬ 
port et de ses papiers, lui demanda son épée et son chapeau, et le fit 
mettre au cachot avec ses gens : il ordonna au vaisseau d’entrer dans 
la baie, le fit désarmer et transporter à terre les voiles, poudres et 
armes. 

Le suprecargue Van den Houten', alla à Bencoulo avec l’aumonier, 
le révérend père Pierre Reintjens, et un des matelots, pour savoir la. 
raison de cet attentat. 

Ils ne furent pas plutôt arrivés que Pycke, sans aucune autre ex* 
plication, les fit arrêter,, et les tint trois fois vingt-quatre heures dans 
les fers, sans leur faire donner à boire ni à manger. 

Au bout de ce temps on les relâcha, et on déclara au supre¬ 
cargue que la Flandre était confisquée avec toute sa charge. Plusieurs 
hommes de l’équipage furent forcés de s’embarquer sur des navires 
anglais pour y servir comme matelots,, malgré leur refus. 

Van den Houten protesta fermement de vive voix contre ces vio¬ 
lences inouies, commises par des sujets d’une puissance étroitement 
unie et alliée à l’empereur, dans un temps où l’Europe jouissait d’une 
profonde paix et d’une parfaite tranquillité. 

Le gouverneur se contenta de répondre qu’il n’était pas obligé de 
lui rendre compte de ses actions; qu’il prétendait agir selon son-bon^ 
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plaisir; qu’il se riait des protestations; qu'il était au-dessus de toute 
crainte, etc. 

Van den Houten et quelques officiers de la Flandre furent embar¬ 
qués sur le Dartsmuth , capitaine Édouard Ellison, qui fit voile le 
i" octobre pour Madras, où l’on arriva le 13 du mois suivant. Le 
navire y fut assailli par une des plus furieuses tempêtes qu’on eut 
encore vues dans les Indes. On ne put lui porter aucun secours, et 
l’on se vit même obligé de défendre de mettre aucune barque en mer, 
parce que plusieurs avaient déjà été fracassées, et que trois hommes 
S’étaient noyés. Le 25, le navire alla échouer à Mawelawaron, à 12 ou 
14 lieues de Madras. Aucun des officiers belges qui se trouvaient à 
bord, n’était mort, mais ils avaient été cruellement blessés. L’un 
d’eux, Billemont, eut la jambe fracturée. Il ne leur restait plus 
lien. Leurs vêtements tombaient en lambeaux. Ils prièrent le gou¬ 
verneur de Madras de venir à leur secours : il refusa impitoyable¬ 
ment, et ils restèrent environ trois mois dans une position vraiment 
déplorable, tjn sieur Schonamille eut enfin pitié d’eux , et leur 
prêta 1,000 pagodes *. Un capitaine de navire anglais, nommé Tol- 
sond, ému de compassion au récit de leur misère, les prit sur son bord 
et les ramena en Europe 9 . 

On croyait pouvoir méconnaître les lois de l’humanité envers 
tous les Belges qui osaient prendre la route des Indes. Ils y étaient 
exclus du droit naturel de la libre navigation dont jouissaient toutes 
les nations ; ils ne pouvaient s’y montrer qu’en tremblant ; ils se 
voyaient exposés à toutes les avanies, à toutes les déprédations ; on 
saisissait les navires, lesbiens, les personnes, sans que le gouvernement 
osât tirer une éclatante vengeance de tous ces actes contraires aux 
usages des peuples civilisés. On laissait exposés, sans protection, l’hon¬ 
neur du pavillon aux plus sanglants affronts, les équipages aux plus 


1 La pagode faisait un écu et demi. 

* Déclaration faite devant notaire par Van den Houtçn, etc. Archives de TÉtat. 
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affreux excès, sans que les plaintes des victimes pussent tirer la cour 
de Vienne de son impassibilité, sans qu’elle s’émût de toutes ces indi¬ 
gnités, d’autant plus intolérables qu’elles se commettaient au mépris 
des traités les plus solennels ; sans qu'elle employât sa puissance pour 
soutenir les entreprises d’un peuple qui cherchait à se suffire à lui- 
même, au lieu de dépendre de l’étranger et de s’en laisser exploiter. 

A la vérité, des réclamations furent faites contre ces injustifiables 
violences, par le comte de Stahremberg, ministre impérial à Londres. 
La compagnie répondit qu’elle avait lu avec chagrin la plainte de 
Mælcamp ; qu’elle n’avait donné aucun ordre de saisir les vaisseaux 
ou effets des sujets de l’empereur, et qu’elle n’avait reçu aucun rap¬ 
port sur le fait imputé au gouverneur anglais. 

On voulait évidemment gagner du temps, et se dérober à la né¬ 
cessité de souscrire aux satisfactions que l’on s’attendait à voir exiger 
pour l’acte énorme de Pycke. 

« Il parait quasi impossible, répliquait Stahremberg, qu’un gou¬ 
verneur député avec un conseil formel, ait eu assez d’audace pour 
entreprendre de soi-même et sans ordre positif, une chose de cette 
conséquence, en dépit des passeports et pavillons de sa majesté impé¬ 
riale et catholique. Il est au moins évident que la compagnie très- 
exacte et vigilante aux affaires du commerce, n’aura pas mis dans les 
forts les plus importants des gouverneurs si négligents, qu’ils ne lui 
eussent fait pendant le cours de quasi deux ans, relation d’une affaire 
si importante dont toute l’Europe parait déjà informée. 

» En cas qu’on persistât toujours du cété des compagnies anglaises 
des Indes, à différer de donner une juste satisfaction de l’insulte 
jusques à cette heure inouïe, faite au pavillon et passeports de sa ma¬ 
jesté impériale, et d’entrer en même temps dans un dédommagement 
équitable pour les vaisseaux et les effets confisqués, sa majesté impé¬ 
riale se trouverait immédiatement, sans plus de délai, obligée de les 
demander à S. M. le roi de la Grande-Bretagne, dans les formes les 
plus efficaces et proportionnées à l’offense, ou de recourir, en tous cas, 
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aux moyens que Dieu lui a mis en mains, et qui seront suffisants pour 
se rendre à elle-même et à ses sujets la justice qu’elle n’aurait pu 
obtenir par voie amiable. » 

Les directeurs de la compagnie avouèrent dans leur réplique, que 
l’on avait fait au pavillon impérial une insulte inouïe ; que c’était une 
affaire très-malheureuse, et ils feignirent de vouloir entrer en accom¬ 
modement. Maelcamp réclama une indemnité de 696,635 florins, 
mais on éleva tant d’objections sur la nature des pouvoirs des arbitres ; 
on inventa tant de difficultés en prétendant que des Anglais étaient 
intéressés, sous des noms supposés, dans le chargement de la Flandre; 
on profita avec tant d’habileté des événements politiques qui vinrent 
menacer le repos de l’Europe, que les négociations furent rompues» 
sans que l'Autriche s’avisât de réaliser sa superbe menace. 

M. B...., dans un article de la Revue Nationale, dit que la com¬ 
pagnie Maelcamp se trouvait, en 1721, en perte. Sa remarque est 
fondée, mais il prétend que les intéressés firent cette perte parce 
qu’ils ne voulaient employer que des compatriotes, au lieu de marins 
anglais plus expérimentés. C’est là une erreur. La saisie de la Flandre 
fut la seule cause de la détresse qu’il signale. C’est encore ce funeste 
événement qui occasionna une baisse dont les actionnaires furent 
victimes, et non, comme le suppose l’écrivain que nous citons, le 
grand nombre d’acheteurs qui fit hausser sur les lieux le prix des 
denrées, tandis que leur abondance sur la place d’Ostende en ravala 
la valeur. 

On conçoit, sans peine, que tous ceux qui possédaient des actions, 
durent redouter de nouveaux actes de colère de nos implacables ri¬ 
vaux, en voyant qu’ils n’avaient plus le monopole du commerce des 
Indes, et que notre concurrence les forçait de diminuer le prix des 
porcelaines, des étoffes, des épiceries, etc., que l’Europe en tirait. 

D’ailleurs on savait que la république ne cessait de se plaindre avec 
amertume de la violation du traité de Munster. 

. Il est vrai que la cour de Vienne se plaignait, elle, des insultes 
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faites au pavillon impérial ; qu’elle en demandait pleine satisfaction, 
et réclamait des dommages-intérêts pour les propriétaires des vais- 
saux et des cargaisons confisqués. 

Les Hollandais repoussèrent ces exigences en menaçant de nous 
contraindre par la force des armes à renoncer à toutes nos expédi¬ 
tions. 

Toutefois dans l’espoir d’arriver au même résultat, sans recourir 
4 cette dernière et dangereuse raison des gouvernements, Os em¬ 
ployèrent la ruse. Pour décourager nos spéculateurs, la compagnie 
d’Amsterdam envoya à la Chine, où ses bâtiments n’étaient pas admis, 
deux navires portugais avec ordre d’y acheter de grandes quantités 
de marchandises, afin d’en faire augmenter le prix, pour que nos 
commissionnaires ne pussent faire d’acquisitions avantageuses 1 . D’un 
autre côté, elle fit à vil prix d’énormes ventes de produits de l’Orient, 
dans le but d’éloigner les acheteurs de la place d’Ostende, et d’obte¬ 
nir la préférence * ; mais cette intrigue n’eut pas tout le succès qu’on 
en attendait. 

Le gouvernement pour parer le coup qu’on voulait porter à nos 
armateurs, et les soustraire à la rivalité de l’étranger sur nos propres 
marchés, mais surtout pour faciliter la vente des marchandises in¬ 
troduites par des bâtiments nationaux, et maintenir ces marchandises 
à un taux assez élevé, pour assurer quelque bénéfice aux intéressés, 
prohiba l’entrée des productions des Indes par les navires des autres 
nations. 

1722. 

Les graves dangers auxquels les vaisseaux étaient exposés, pendant 
l’hiver, hors du bassin d’Ostende, engagèrent le marquis de Prié à 
écrire au magistrat, le 14 janvier. 

« Nous ayant été représentés que les vaisseaux qui sont dans le havre 

1 Avis à la prétendue compagnie des Indes. Archives de l’État. 

1 Blomhaert, p. 10. 
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d’Ostende, souffrent beaucoup, notamment dans cette saison, par le 
grand courant de l’eau, et que les cables pourrissent et s’usent si fort 
par ledit courant, qu’ils sont en danger d’être emportez et de périr, 
ainsi qu’il est arrivé à l’égard d’un vaisseau qui a été emporté et qui 
a péri au temps qu’il était sur le point de faire un voyage... » le mi¬ 
nistre enjoignit au magistrat de donner l’entrée dans le bassin du Sas, 
aux vaisseaux destinés pour les Indes, « même ès places qu’on réserve 
pour les vaisseaux de la province, mais lorsqu’il y en aura de ceux-ci 
qui se présenteront, nous entendons qu’ils aient la préférence et que 
les autres leur fassent place, pour autant qu’il leur sera nécessaire et 
qu’ils en devront occuper 1 * * 4 . » 

Quelque temps après la Maison d'Autriche rentrait au port ; elle 
fut bientôt suivie d’un autre navire, commandé par le capitaine Bal¬ 
thasar Roose. Celui-ci avait été pris l’année précédente, près de l’tle de 
Bourbon, par un corsaire : mais une douzaine de matelots et quelques 
portugais que les pirates avaient laissés libres à bord, saisissant un 
moment où ces brigands étaient ivres, à la suite d’une orgie, les 
massacrèrent tous au nombre de cinquante, reprirent le vaisseau, 
délivrèrent leurs compagnons, et revinrent heureusement en Europe*. 

Le 14 juin arriva la Ville de Gand, rapportant de Moka une grande 
quantité de café, de soieries et autres marchandises 5 . 

Le 3 septembre on aperçut le Saint-Pierre. Il venait de Surate, 
après un voyage de quinze mois, avec beaucoup de bois de teinture, 
de poivre, de coton, etc. Il était accompagné d’un bâtiment, qui 
avait été retenu quelque temps en route par une frégate anglaise : elle 
avait voulu vérifier s’il n’avait pas à bord quelque sujet de la Grande- 
Bretagne *. 

Alexandre Hume était arrivé dans ce temps-là des Indes. Il rendit 

1 Archives du conseil d'ÉUt et de l'audience. 

1 Mercure historique, juin 1722, p. 665. 

» Idem. 

4 Mercure historique, septembre 1722, p. 258. 
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compte au gouvernement des négociations qu’il avait entamées au 
Bengale. L’empereur en fut extrêmement satisfait, et le fit repartir 
avec des pleins pouvoirs, afin d’acquérir un terrain sur les bords du 
Gange, dans un endroit commode et convenable pour l’érection d’une 
loge, « moyennant, portent les lettres patentes du 27 octobre, la 
reconnaissance à payer au roi du Grand Mogol, notre bon ami, 
voulant et ordonnant qu’à cette occasion on fasse connattre à lui, 
Jaffer-Con, Nabab, l’amitié et bonne correspondance que nous sou¬ 
haitons d’entretenir avec son souverain, et l’estime particulière que 
nous avons pour la personne dudit Jatfer-Gon, Nabab. » 

La cour de Vienne fit partir en même temps le lieutenant-général 
d’artillerie Adrien Cobbe, en qualité de gouverneur de la factorerie, 
avec un supplément de traitement de 2,400 florins, et le dixième 
de la rétribution à payer par tous ceux qui viendraient habiter l’é¬ 
tablissement. 

Ses instructions lui prescrivaient de chercher un endroit propre à 
creuser un port et un bassin ; elles l’autorisaient aussi à avancer des 
fondsaux ouvriers et marchands de la factorerie ; mais il ne devait en 
accorder qu’m les chargeant de la plus forte rétribution annuelle, et 
des meilleures conditions quil se pourra. 

Dans tous les actes de l’administration de cette époque, se révèle 
cet impitoyable esprit de fiscalité avec une naïveté qui révolte, avec 
une rigueur qui était aux conceptions les plus sages, leur caractère 
d’utilité ou de bienfaisance. 

Les mesures que venait de prendre la cour de Vienne, n’étaient 
que le prélude d’une autre beaucoup plus importante. 

L’empereur Charles VI se décida à affermir notre commerce des 
Indes, en érigeant, pour l’exercer, une compagnie privilégiée. 

Le plan de cette compagnie avait été rédigé par un intrigant an¬ 
glais , ayant nom Colebroke, homme fort rusé et s’entendant parfai¬ 
tement dans le commerce des actions 1 . Jean Ker prétend que Colebroke 

1 Mémoires de J. Ker, page 289. 
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abusant de sa confiance d’une manière perfide, parvint à obtenir, par 
l’intrigue, communication de ses mémoires, et s’appropria ses idées 
en les altérant. 

Quoiqu’il en soit, l’érection de la compagnie rencontrait une grande- 
opposition de ceux, et ils étaient en grand nombre, qui désiraient 
que la navigation restât libre à tout le monde *. 

Ils étaient appuyés par le prince Eugène, qui prévoyait les plaintes 
et les menaces qu’allaient faire les puissances maritimes. Le marquis 
de Prié ne s’opposait pas moins à la publication de l’octroi. Il allé¬ 
guait les raisons les plus fortes que lui dictèrent, dit Rousset, l’intérêt 
qu’il trouvait dans l’expédition des lettres de mer, et dans les présents 
que lui faisaient les maîtres des vaisseaux à leur retour *. Mais nos 
principaux négociants sollicitèrent les lettres d’octroi avec tant d’ar¬ 
deur, qu’ils parvinrent à écarter tous les obstacles, à lever tous les 
scrupules. 

Prié fut invité à transmettre une liste triple de candidats à la direc¬ 
tion de la compagnie. Le rapport qui accompagna cette liste est du 21 
décembre 1722. « Gomme on ne trouve pas dans le pays, y prétend-il, 
sept marchands dont chacun ait acquis, par sa propre expérience, 
les lumières nécessaires pour diriger et conduire, comme il faut, les 
affaires de cette société, j’ai cru devoir donner dans la liste le premier 
rang à ceux qui ont déjà exercé la direction du commerce des Indes 
dans ce pays..., et le second à ceux qui, outre leur probité, leur 
crédit et leurs richesses, ont assez de génie pour se faire et former 
dans peu par la capacité des premiers, en travaillant conjointement 
avec eux.... Parmi tous les négociants de Bruxelles, ajoutait-il, il n’y 
en a pas un qui ait demandé des passeports pour le commerce des 
Indes, et même il y en a fort peu qui s’y sont intéressés, quoiqu’il j 
en ait qui soient riches, accrédités et intelligents s . » 

1 Mercure historique, juillet 1721, p. 113. 

* Recueil historique d’actes, négociations, mémoires et traités, tome II, p. 4.. 

1 Revue nationale, p. 134. 
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Aussitôt qu’on eut connaissance en Hollande des projets de la cour 
«de Tienne, on jeta-de hauts cris ; les états généraux mirent en émoi 
toutes les cours. La compagnie publia une foule de mémoires 1 pour 
démontrer comme quoi l’empereur n’avait pas le droit de permettre 
aux négociants belges, d’exercer le commerce avec des États indé¬ 
pendants et des puissances libres ; elle étourdit l’Europe de ses bro¬ 
chures , et donna si bien à sa cause les apparences de la justice ; elle 
enveloppa la question principale de tant d’obscurité et de sophismes, 
que les hommes les plus éclairés se prennent quelquefois à douter si, 
d’après l’ancien droit public, elle n’avait pas raison. 


‘ On pourrait former une petite bibliothèque des écrits qu’on publia pour et 
contre la compagnie. J’ai eu l’occasion de citer les pins intéressants. Il faut lire 
la défente du droit de la compagnie hollandaise des Indes orientales contre les 
prétentions des habitants des Pays-Bas Autrichiens, par Barbeyrac , quoique 
ce factum soit, comme tous les écrits de l'auteur, trop prolixe et d’un style peu 
attrayant et peu correct ; style de réfugié protestant, comme dit quelque part 
U. Capeflgue. 

Ad. Levae. 

[La suite au prochain numéro.) 
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DISSERTATION 

IQI LIS 

fragments îre Sancljomaton. 


S’il est, en archéologie, une matière importante à discuter, c’est 
sans doute celle qui concerne les fragments qu’on nous a transmis 
sous le nom de Sanchoniaton : ils éclairciraient la théogonie des 
temps primitifs, et nous feraient connaître l’origine des dieux du pa¬ 
ganisme ; mais, à cet égard, les savants sont loin de s’accorder; les 
uns, tels que Dodwel, Simon, Vandale, Calmet, Toumemine, Dupin, 
Brucker et Montfaucon, regardent ces fragments comme l’ouvrage 
de Porphyre ou de Philon de Byblos ; les autres, comme Vossius, 
Bochart, Cumberland, Pezron, Fourmont et Gébelin, admettent 
leur authenticité. 

Les premiers fondent leur opinion sur ce que Tatien, qui pourtant 
s’est occupé des historiens delà Phénicie, garde sur Sanchoniaton un 
silence absolu ; qu’il en est de même de saint Justin, dont il avait été 
le disciple, et qui était presque Syrien de naissance; que Théophile 
d’Alexandrie, Origène et Tertullien se sont également tus à cet égard, 
ainsi que Jérôme de Tyr, Ménandre d’Éphèse et Philostrate, quoi¬ 
que ces derniers se fussent spécialement occupés à rechercher les 
monuments phéniciens pour en donner la traduction grecque ; enfin, 
que Josèphe et Platon, auteurs d’un si grand poids, n’ont rien cité 
non plus des écrits attribués à Sanchoniaton. 

Cet argument pourrait avoir quelque force, si l’on ne savait pas 
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que nous sommes privés d’une.partie des ouvrages qu’avaient réelle¬ 
ment composés ces auteurs, d’ailleurs si recommandables.Par exemple, 
les commentaires d’Origène sur l’écriture sainte, quoique si estimés 
dans l’antiquité, ne nous sont pas parvenus en entier. Tatien avait 
fait un traité de l’harmonie des quatre évangélistes, il n’en reste rien. 
Nous avons perdu plusieurs écrits de Josèphe, c’est un fait reconnu, 
puisqu’on observe qu’il composa à Rome la plupart de ceux qu’il nous 
a transmis, et puisqu’en les parcourant, on y trouve souvent des la¬ 
cunes. A plus forte raison peut-on en dire autant de Platon, qui 
est beaucoup plus ancien qu’eux tous. Or, ne peut-il pas se faire que 
les livres que le temps nous a ravis, soient précisément ceux où il était 
question des fragments qui nous occupent? 

Au surplus, que signifie un raisonnement négatif, en présence 
d’assertions positives? Eh bien! ce sont celles qu’on oppose, en s’é¬ 
tayant d’Eusèbe de Césarée, de saint Cyrille d’Alexandrie, de Théo- 
doret, et même de saint Clément : ajoutons-y Athénée et Suidas, 
enfin Porphyre lui-même, car bien qu’on ait voulu le rendre suspect 
d’avoir eu pour but de nuire au christianisme, dont il s’était déclaré 
le plus implacable ennemi, on ne voit pas un mot, dans le passage 
allégué, qui puisse favoriser ce dessein. Pour en mieux juger, le plus 
court est de le transcrire, et le voici ; il est tiré du traité de Y absti¬ 
nence des viandes, liv. Il, n° 56, trad. de M. de Burigny. 

« Les Phéniciens, dans les grandes calamités, soit de guerre, soit 
de sécheresse, soit de famine, sacrifiaient ce qu’ils avaient de plus 
cher à Saturne, et ce sacrifice se faisait en conséquence d’une délibé¬ 
ration publique. L’histoire phénicienne est pleine de ces sacrifices. 
Sanchoniaton l’a écrite en langue phénicienne, et Philon de Byblos 
l’a traduite en grec en huit livres. Istres dans le recueil qu’il a fait 
des sacrifices de Crète, rapporte qu’autrefois les Curètes sacrifiaient 
des enfants à Saturne. Pallas qui de tous les auteurs est celui qui a le 
mieux écrit sur les mystères de Mythra, prétend que les sacrifices 
humains ont été presque abolis par tout sous l'empire d’Adrien. » 
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Est-il possible, en lisant ce texte, d’imaginer que Porphyre y ait eu 
l’idée de créer à Sanchoniaton une existence factice? Serait-ce parce 
qu’il y rappelle que les sacrifices humains avaient lieu en Phénicie? Il 
faudrait donc, par la même raison, nier aussi qu’il y eût eu un histo¬ 
rien de la Crète nommé Istres ; il faudrait étendre cette dénégation, 
et la faire porter sur Pallas, quoique ce fût celui qui, au témoignage 
de Porphyre, eût le mieux écrit sur cette matière. En effet, aucun 
de ces auteurs ne nous a été conservé, au lieu que nous avons du moins 
une partie de Sanchoniaton. 

Personne cependant ne s’est avisé jusqu’ici de prétendre qu’Istres 
et Pallas fussent des êtres de raison ; on ne le pouvait pas, car, si on 
l’avait tenté, il devenait indispensable de ranger dans la même classe 
une foule d’autres écrivains, tels, par exemple, qu’Èvelpis de Cha- 
riste. En effet, on lit, n° 55 : « Dans l’île de Chio et à Ténédos, on 
sacrifiait un homme à Bacchus le cruel, et on le mettait en pièces, 
comme le dit Èvelpis de Chariste. Apollodore rapporte aussi que les 
Lacédémoniens sacrifiaient un homme au dieu Mars. » Supposons que 
ce texte d’Apollodore ne se retrouvât plus, s’ensuivrait-il qu’il ne fût 
pas de cet écrivain, qui pourtant est assez connu? Assurément non, 
puisqu’il est constant que divers ouvrages, tant en vers qu’en prose, 
étaient sortis de sa plume, et que pourtant nous n’en avons plus qu’un 
seul, même mutilé, Sa Bibliothèque , qui est un recueil de fables. 
Il les expliquait par l’allégorie et l’étymologie, dans un autre très- 
étendu Sur les Dieux, et contenant vingt-quatre livres; c’est, sans 
doute, dans celui-ci qu’il a dû consigner la doctrine de Sanchoniaton : 
elle rentrait naturellement dans le plan qu’il y avait embrassé. 

On peut faire le même raisonnement sur Manéthon, dont s’appuie 
encore Porphyre au même numéro, quand il dit : « Amosis supprima 
le sacrifice des hommes à Héliopole d’Égypte, comme le témoigne 
Manéthon dans son livre de l'Antiquité et de la piété. » Ce livre n’existe 
plus, et cependant qui mieux que son auteur était à portée de connaître 
le fait qu’on rapporte comme y étant contenu ? Il était prêtre, et pré- 
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cisément de cette même ville d’Héliopolis, où ce fait passait pour être 
arrivé ; à ce double titre, il devait eu être parfaitement instruit. On 
devrait bien aussi, pour être conséquent, révoquer en doute l’exis¬ 
tence de Manéthon, car, enfin, nous n’avons non plus que des 
fragments de son Histoire d'Égypte, laquelle renfermait trois livres; 
nous les devons à Josèphe et à Georges le Syncelle ; quant à celui de 
VAntiquité et de la piété, que citait Porphyre, il est perdu en entier. 

Et quel était le but de ce dernier écrivain, en faisant ces diverses 
citations? était-ce de nuire à la religion chrétienne? Pas le moins du 
monde, il n’y en est pas dit un mot,, il n’y est même fait aucune allu¬ 
sion ; il s’en explique assez clairement, n° 53, pour lever là-dessus 
toute incertitude : « Quoique l’on sacrifie des animaux pour con¬ 
naître l’avenir, dit-il, il ne s’ensuit pas qu’il faille les manger ; comme 
ce n’est pas une conséquence qu’il soit permis de manger de la chair, 
parce que l’on en sacrifie aux dieux et aux démons. Car les histoires rap- 
portéespar Théophraste et par plusieurs autres, font mention d’hommes 
sacrifiés ; il n’est cependant pas permis de manger les hommes. » 

Il reprend, n° 54 : « Les histoires sont remplies de ces faits. Nous 
en rapporterons quelques-uns, qui suffisent pour prouver ce que nous 
avons avancé ; » ensuite il entre dans le détail qu’on vient de voir. 
Il ne se proposait donc que de répondre à l’objection qu’on pouvait 
lui faire, que, puisqu’on tuait les animaux pour les offrir en sacrifice 
aux dieux, on devait aussi avoir la faculté de les manger. La compa¬ 
raison qu’il fait entre ces sacrifices et l’immolation des hommes, est 
assurément loin d’être exacte, car il aurait fallu, pour qu’elle le fût, 
que quoiqu’on ne pût pas manger les hommes, il fût permis de les tuer 
pour les offrir en sacrifice aux dieux, comme il admettait qu’on pouvait 
le faire des animaux, et néanmoins lui-même s’étudie à démontrer que 
quoique les sacrifices d’hommes aient d’abord existé, ils ont été abolis 
partout dans la suite. Il montre donc qu’il avait plus d’érudition que 
de logique, mais il n’en est pas moins vrai que ces divers passages 
sont exempts du reproehe d’attaque à la religion chrétienne, et qu’ils 
U. 19 
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n’ont eu pour but que d’établir des faits historiques qui y sont com¬ 
plètement étrangers. 

Il se présente ici une remarque bien importante, c’est que tous 
es anciens Grecs qui auraient pu parler de Sanchoniaton, et dont on 
nous oppose le silence, ont été victimes des ravages du temps : nous 
n’avons qu’une partie de leurs écrits, qui même sont souvent muti¬ 
lés. L’observation que nous avions faite, à cet égard, sur Tatien, se 
reproduit pour saint Justin ; à plus forte raison a-t-il dû en être de 
même de Théophraste, beaucoup plus ancien qu’eux tous ; aussi, de 
ses nombreux ouvrages, ne nous reste-t-il guère que ses Caractères , 
son Histoire des plantes et son Traité des pierres. Aurons-nous été 
plus heureux pour Platon, tellement admiré, pendant plusieurs 
siècles, qu’on l’avait surnommé le divin? Qui pourrait s’en flatter, et 
ne sait-on pas, au contraire, que ceux de ses dialogues où il s’agit de 
recherches et de dissertations sur l’antiquité nous manquent en partie? 
C’est le sort qu’a notamment éprouvé son Critias ou son Atlantide, 
et, quant aux autres dialogues, la matière qui y était discutée était 
trop étrangère à celle dont nous nous occupons, pour qu’on doive 
s’étonner qu’ils n’en disent rien. C'est aussi ce qu’on peut remarquer 
en ce qui concerne Tertullien ; il n’a traité, dans ce que nous avons 
de lui, que des sujets religieux ou moraux,'et il est constant que ses 
œuvres sont incomplètes ; on le reconnaît expressément dans l’édition 
de Leland, qui est pourtant une des meilleures, et Rhenanus affirme, 
de même, qu’il nous en manque plusieurs livres. 

Nous n’avons plus à parler que de Philostrate : pour celui-ci, il 
n’est pas d’une très-haute importance ; quoiqu’il ait de l’élégance dans 
son style, il est généralement décrié pour son défaut de jugement et 
pour son excessive crédulité, si tant est qu’il n’ait pas cherché à abu¬ 
ser ses lecteurs. Au reste, tous ses écrits ne nous sont pas parvenus ; , 
il avait fait un recueil d’épigrammes, il ne nous en reste aujourd’hui 
qu’une seule : n’a-t-il pas pu se faire que cette perte se soit étendue 
à des ouvrages plus sérieux ? 
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Si l’on semblait s’étonner du développement que nous avons donné 
à la réfutation de l’argument pris du silence des anciens auteurs, 
qu’on veuille bien réfléchir qu’il était ici indispensable, puisque per¬ 
sonne encore n’avait entrepris cette réfutation, et puisque l’objection 
qu’elle détruit était la seule dont se fussent armés ceux qui niaient 
l’authenticité des fragments de Sanchoniaton. 

Quant à ceux qui la reconnaissent, voici comment s’exprime le 
P. Pezron, l’un des principaux, dans son savant ouvrage des Antiqui¬ 
tés celtiques et gauloises. Après s’être occupé des Titans, il ajoute : 
« II faut qu’Acmon, ce héros dont j’ai déjà parlé, ait fait dans l’Asie 
de grandes actions, ou que les Titans , qui lui étaient soumis, fussent 
horriblement superstitieux, pour en venir jusqu’à lui donner le nom de 
très-haut. Car enfin le fameux Sanchoniaton, dont on fait tant de cas 
pour son antiquité, et qui a écrit à ce qu’on croit, l’Histoire des Phé¬ 
niciens avant la guerre de Troie, insinue assez que ce prince a été 
appelé le très-haut, Êlion, en langue phénicienne, et en grec, ttytÇOÇ , 
Altissimus. Il est vrai qu’il ne le nomme pas Acmon, comme ont fait 
les Grecs après les Titans; mais il le donne assez à connaître, puis¬ 
qu’il dit, que cet Élion a été le père d’Urane, que les Grecs ap¬ 
pellent le ciel. Et en cela cet auteur phénicien ne s’est point trompé, 
comme on le verra tout incontinent. Aussi le fait-il de la race des 
Titans... » 

Plus bas il continue en ces termes : « Sanchoniaton ajoute quelques 
lignes après : que le très-haut, u^co?, étant mort à la chasse, en com¬ 
battant trop vivement les bêtes sauvages, t*. auppoX^ç ftipuov 
cùm ferarum congressione periisset, fut mis par les siens au nombre 
des dieux...» Si cela est véritable, comme il n’y a presque pas lieu d’en 
douter, l’on peut dire que voilà sans contestation un des plus anciens 
dieux de toute la profane antiquité, puisqu’il devance le temps d’Abra¬ 
ham, et celui de Bélus, roi d’Assyrie et de Babylone. 

Plus bas encore : « Pour revenir à Urane, le fameux Sanchoniaton 
nous assure, qu’après la mort de son père, ayant succédé à sa puissance, 
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il épousa sa propre soeur agirai npè? yay.o'i tJjv aSsXçp^v yûv, matrimonio sibi 
conjunxit sororem Terram. » Auparavant il avait dit : « Qui peut 
ignorer les dérèglements honteux de Saturne , qui a été fils d ’Urane 
et de Jupiter, qu’on a révéré comme son propre fils. » 

Ce langage n’est certes pas celui d’un homme qui hésite sur l’exis¬ 
tence de l’écrivain dont il invoque l’autorité ; il est fâcheux seulement 
que le bon Pezron le fasse servir à bâtir un système assez bizarre, et 
d’après lequel les Titans, et par conséquent Acmon , auraient tiré 
leur origine de la Basse-Bretagne. C’est avec autant de raison que 
Gorope Becan avait composé un énorme volume, pour prouver que 
toutes les langues devaient leur naissance au flamand. Mais quoi qu’ils 
aient ainsi prouvé qu’on peut avoir une vaste érudition, et manquer 
néanmoins du jugement qui la fait valoir, cela n’empêche pas que 
les extraits de Sanchoniaton, que cite le premier, ne soient de pré¬ 
cieux monuments historiques, et qui remontent même à la plus haute 
antiquité, puisqu’ils surpasseraient celle d’Homère et ne la céderaient 
qu’à Moïse. 

Cette antiquité est attestée par Suidas, qui nous a même donné 
les titres d’autres ouvrages de Sanchoniaton : « Il était, dit-il, Tyrien, 
philosophe, et vivait dans le temps de la guerre de Troie. Il fit, sur la 
physiologie de Mercure, un livre qui a été traduit en langue grecque ; 
il écrivit en langue phénicienne sur les anciennes institutions des Ty- 
riens (c’est là l’ouvrage dont nous avons encore des fragments devenus 
si précieux), sur la théologie égyptienne, et d’autres encore. » Cette 
manière de s’exprimer ne donne-t-elle pas à entendre que Suidas avait 
une connaissance personnelle du premier de ses ouvrages, qu’il dit, 
par opposition aux autres, avoir été traduit en grec? On convient 
assez que le sien n’est qu’une compilation , et même qui ne brille ni 
par le discernement ni par le style ; mais tout en reconnaissant ces 
graves défauts, on le regarde comme de la plus haute importance, 
parce qu’il nous a conservé une foule d’extraits des anciens auteurs, 
et qu’on ne retrouve que chez lui. Si c’est là son mérite, on doit le lui 
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laisser aussi bien pour ce qui concerne Sanchoniaton, que pour ce qui 
peut s’appliquer aux autres. 

Mais ce mérite est également partagé par Athénée, qui a, de plus* 
celui d’être lui-même ancien, et beaucoup plus que Suidas, puisqu’i * 
écrivait dans le troisième siècle ; or il parle à son tour de Sancho¬ 
niaton , et comme si les écrits de ce dernier n’avaient pas fait l’objet 
de la moindre contestation ; car, pour se bien fixer sur l’opinion qu’on 
doit avoir d’un auteur, il ne suffit pas de lire ce qu’on en a dit, il faut 
surtout examiner la manière dont on en a parlé ; voici donc celle 
d’Athénée, liv. III, à la fin : « On apporta ensuite un gâteau fait de 
lait, de grosse farine et de miel, ce que les Romains appellent libum; 
alors Gynulque dit à Ulpien i « Remplis-toi donc de chebrodlapse et 
de chtoorodlapse de ton pays, mots que jamais aucun des anciens n’a 
écrits, j’en jure par Cérès, à moins que ce ne soit peut-être Sancho¬ 
niaton ou Mochus, tes compatriotes. » On voit évidemment là 
qu’Athénée était loin d’être favorable à Sanchoniaton, puisque, au 
contraire, il le tournait en ridicule, et citait comme dignes de lui 
des expressions d’une rebutante rudesse, et qui ne tiennent en rien du 
grec. M. Lefebvre de Yillebrune observe en note, sur ce texte : 
« M. Belin de Ballu nous a promis, dans son Oppien, de prouver, 
firmissimis arguments, que l’histoire de Sanchoniaton était un conte, 
vera fabula : j’attends les preuves de cette assertion, et je les lirai 
avec plaisir : j’aime à voir confondre les impostures. Ce docte éditeur 
ne s’est sans doute pas trop avancé. » Ces dernières paroles nous 
montrent que l’observation qui précède n’est qu’une ironie contre 
un homme qui voulait étendre son scepticisme sur les points les mieux 
établis ; elle était tellement juste, que nous sommes encore dans l’at¬ 
tente des preuves depuis si longtemps promises par Belin. 

Maintenant il nous sera permis, sans doute, d’invoquer le témoi¬ 
gnage du traducteur même des fragments : « Il était de Byblos en 
Phénicie, et florissait vers l’an 200. Dans sa préface, il louait tout 
naturellement son auteur ; nous trouvons, dans les lambeaux qui nous 
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en ont été transmis, que Sanchoniaton, homme fort savant et d'une 
grande expérience, souhaitant extrêmement de connaître les histoires 
de tous les peuples, avait fait une perquisition exacte des écrits de 
Thaaut, persuadé que comme inventeur des lettres et de l’écriture, 
Thaaut était le premier des historiens ; » il paraîtrait donc, de là, 
que Sanchoniaton aurait puisé sa doctrine dans Thaaut. 

Gomme on rencontre partout des gens disposés à nier, ne fût-ce 
que pour se singulariser, le savant Jablonski s’est avisé de soutenir 
que Thaaut n’avait jamais existé, et il en donnait pour preuve ce que 
rapporte Jamblique, qu’il était regardé, par les prêtres égyptiens, 
comme ayant inventé les arts et les sciences qu’ils possédaient : n’est-ce 
pas là un bel argument, et encore, tiré de Jamblique, l’un des plus 
zélés disciples de Porphyre? Ce qu’il a considéré comme une preuve 
en faveur de l’existence de Thaaut, est pour Jablonski l’un des moyens 
les plus efficaces de démontrer le contraire. Au surplus, le sens com¬ 
mun est ici pour le premier de ces auteurs, car, jusqu’à présent, on 
n’avait pas imaginé que des honneurs fussent décernés, par un corps 
puissant et vénéré, à de purs êtres de raison. 

On nous présente ce Thaaut des Égyptiens comme le même que les 
Grecs reconnurent sous le nom d’Hermès, et les Romains sous celui 
de Mercure ; en admettant cette supposition, nous aurons une clé 
pour l’intelligence du texte même de Sanchoniaton, comme on le 
verra plus bas. Seulement observons, quant à présent, que suivant 
Diodore de Sicile, Hermès réunit en une langue les divers dialectes 
de l’Égypte, donna des noms particuliers à un grand nombre d’objets 
de l’usage le plus habituel, et enfin fut l’inventeur de l’écriture. 

Voilà déjà d’immenses services rendus à l’humanité, néanmoins il 
ne s’y borna pas; il inventa aussi les mesures et les balances, la gymnas¬ 
tique, et traça un mode pour célébrer les sacrifices. Mais comme son 
œuvre eût été bien imparfait, s’il n’y avait pas joint l’amélioration des 
mœurs populaires, il s’attacha à les adoucir, et il y parvint en faisant 
présent à ces demi-sauvages, de la musique et de l’éloquence. Il ne né- 
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gligea pas non plus la peinture, elle lui servit à découvrir les hiéro¬ 
glyphes. Cependant, sur ce dernier point, il dut emprunter aux lu¬ 
mières d’Ouranos, et c’est en l'imitant qu’il fit les portraits de Chronos 
et des autres princes de la famille. C’eût été trop, en effet, que tout 
eût reposé uniquement sur son génie; il n’y avait pas de tète humaine 
qui eût pu y tenir. La sienne était passablement surchargée, s’il faut 
encore lui attribuer la fameuse théorie de la précession des équinoxes. 

Quoi qu’il en soit, et tout en faisant la part de la critique, assez 
justement disposée, ce semble, à douter que le même individu pos¬ 
sédât cette masse de connaissances, surtout à une époque aussi reculée, 
on ne peut guère pousser le scepticisme jusqu’à douter de l’existence 
même de leur auteur ; il est probable qu’on lui en doit quelques-unes,, 
et sa profonde science parait incontestablement démontrée, puisque 
nous avons, dans lesstromates de saint Clément d’Alexandrie , les 
titres de quarante-deux de ses ouvrages. Or, S'Clément était lui-même 
tellement versé dans les fables et l’histoire profane, que, de tous les 
Pères de l’Église, aucun ne l’a égalé dans ce genre. Ses stromates sont 
incomplètes, il est vrai, il nous en manque le commencement du 
I er livre, et le VIII' n’est pas de lui ; mais, dans le reste, on trouve 
l’indication d’une prodigieuse multitude de poètes et de prosateurs. 
Il s’y proposait d’établir, par les passages qu’il en extrayait, que les 
païens ne devaient pas répugner à embrasser le christianisme, puis¬ 
que ses principaux dogmes étaient en harmonie avec les principes des 
philosophes les plus estimés : ce but était assurément bien louable, 
il a fait tous ses efforts pour y atteindre, et il y est très-souvent 
parvenu. 

Le nôtre était tout différent, mais nous croyons aussi l’avoir atteint, 
et avoir laissé, dans l’esprit de nos lecteurs, l’intime conviction qu’Her- 
mès fut un grand homme, auquel ses concitoyens furent redeva¬ 
bles des lumières qui les polirent, et qui contribuèrent à les rendre plus 
heureux ; or, son existence est un argument de plus en faveur de celle 
de Sanchoniaton, qui le représente comme ayant été le principal mi- 
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nistre de Saturne ou Chronos. Saint Cyrille d’AIéxandrie nous assure, 
dans son livre contre l’empereur Julien,que cet auteur avait écrit, dans 
sa langue maternelle, Y Histoire de la Phénicie, qu’elle avait été tra¬ 
duite en grec, et que c’est ce qu’en rapportait saint Clément ; il l’y 
avait probablement lu. Théodore! tient le même langage, dans son 
livre de la Guérison de la maladie des Grecs , Ainsi, ce point ne peut 
plus présenter Tombre du doute à tout homme qui n’est pas dominé 
par une aveugle prévention. Le P. Kircher prétendait même avoir 
découvert un fragment de Sanchoniaton, écrit en langue araméenne 
ou phénicienne, et le tenir du savant Peiresc. On sait qu’il était sujet 
à se faire des illusions, mais il n’en avait pas moins une érudition pro¬ 
digieuse, et un zèle pour l’antiquité, qui tenait du fanatisme; on a 
prétendu, il y a peu de temps, que ses désirs de retrouver une pièce 
aussi importante avaient été accomplis, et que, dans un couvent por¬ 
tugais , un manuscrit complet de Philon avait été découvert. Dans un 
prochain article nous le donnerons tel qu’il existe, et nous l’accom¬ 
pagnerons de réflexions sur l’opinion qu’on doit s’en former, d’après 
ce qu’il y a de plus judicieux dans les commentateurs qui l’ont inter¬ 
prété. 

Bbrgé. 
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GABRIEL MUDÉE 

Oü 

LA RÉNOVATION 

DE L'ÉTUDE DE LL JUBISPBODEHCE EH BELGIQUE LU 1VI« SIÈCLE. 


J’entreprends de tirer de l’oubli le nom modeste d’un homme à qui 
la science du droit, en Belgique, a eu dans les siècles précédents la 
plus grande obligation ; auquel elle a dû la première impulsion vers 
les progrès qui illustrèrent ses meilleurs jurisconsultes. Si les savants 
traités de jurisprudence des élèves qui sortirent de son école, sont 
encore des guides pour la magistrature et le barreau, dans nos temps 
modernes, le souvenir entier du maître a disparu, et chacun peut se 
demander, non sans raison, qui fut Mudée, quand il a vécu et ce 
qu’il a fait pour mériter qu’on s’occupe de lui? Je vais tâcher de 
l’apprendre à ceux qui l’ignorent ; mais qu’on me permette, avant 
d’entrer en matière, de transcrire ici quelques paroles du savant 
évêque d’Avranches, qui voulut aussi payer son tribut d’admiration 
pour un nom moins ignoré dans les fastes de la jurisprudence, qu’il 
ne fallait que venger de l’ingratitude de ses contemporains et de l’in¬ 
différence de la postérité, dans son pays. 

« Me trouvant à Bourges, en l’année 1687, je fus visité, dit-il, 
» par quelques docteurs de l’université. Je les félicitai sur la réputa- 
» tion que le célèbre Cujas avait acquise à leur compagnie, et je leur 
» fis plusieurs demandes sur son sujet. J’appris d’eux le lieu de sa 
» sépulture et je m’y transportai aussitôt. Je la trouvai dans une 
» petite paroisse écartée. A peine pus-je rencontrer quelqu’un dans 
» cette église qui connût le nom de Cujas. On me mena enfin dans 
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» une chapelle des ailes, où je ne vis aucune épitaphe, ni aucune 
» inscription qui pût apprendre que les cendres de ce grand person- 
» nage reposaient en cet endroit. J’y vis seulement son portrait peint 
» à l’huile, assez récent, et qui a été placé là depuis fort peu de 
» temps. Il est représenté de toute sa hauteur, avec sa robe rouge 
» de professeur, et il ressemble assez aux. portraits que j’ai vus de 
» lui. Il parait gros et court, et porte sur son visage ce même carac- 
» tère de probité qui lui est attribué par ceux qui ont écrit sa vie. 
» Je me plaignis à ses successeurs du peu de soin qu’ils avaient pria 
» de faire honneur à la mémoire d’un homme qui leur en avait taut 
» fait, et je les exhortai d’ériger quelque monument public qui fit 
» connaître et son mérite et leur reconnaissance. J’ajoutai même que 
» je me croyois obligé de m’y intéresser en qualité de docteur aux 
» droits, et j’offris de contribuer à la dépense. » 

On pourrait être tenté de croire qu’Huet en fut quitte pour son 
offre ; mais en réfléchissant sur cette anecdote et en se rappelant qu’à 
sa première tentative de début dans l’enseignement, Cujas fut écarté 
de la chaire de Toulouse, sa ville natale, par l’intrigue et l’envie qui 
surent lui faire préférer un Forcatel, on reste péniblement affecté 
du commencement et de la fin d’un grand homme, dont la vie fut si 
prodigieusement remplie. Plus heureux que lui, le nom de Mudée 
fut du moins consacré par la piété filiale, sur la pierre de sa tombe, 
dans l’église de S‘-Michel à Louvain, avec cette simplicité qui con¬ 
venait à son caractère et à ses vertus : 

Gabrieli Müdæo, 
parenti amantiss. 
liberi post. 

NOCCIT DIFFERRE PARATIS. 

A côté de la pierre nue du tombeau de Cujas, cette devise sur le 
tombeau de Mudée est presqu’un reproche sanglant pour l’université 
de Bourges. 

Lorsqu’à travers des siècles d’efforts et de travaux persévérants. 
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une branche importante des sciences humaines est parvenue à ce 
point de perfectionnement, qui en fait un des éléments essentiels du 
bien-être social qui signale les grandes époques des nations, il est 
rare de voir porter les regards en arrière pour mesurer l’immensité 
de la distance parcourue ; il est moins fréquent encore de voir les 
interprètes et les organes actuels de ces sciences, consentir à dimi¬ 
nuer en quelque façon, le prestige de leur ascendant sur leur époque, 
en cherchant à mettre en relief les noms, devenus ignorés, des pre¬ 
miers hommes qui ouvrirent d’une manière encore indécise, la car¬ 
rière parcourue après eux avec plus de fermeté et de succès. Quand 
le culte de la mémoire des premiers inventeurs des découvertes utiles 
s’efface chez les peuples éclairés par la civilisation, c’est bien plutôt 
l’aveuglement de l’amour propre que le sentiment de l’ingratitude 
qui en est la cause, et c’est alors que l’encens ne fume plus que sur 
les autels des idoles. La Belgique nouvelle n’en est heureusement pas 
encore là, de pouvoir faire oublier ses premiers grands hommes de 
génie dans les arts et les sciences ; elle s’occupe encore, avec le noble 
pressentiment d’un autre avenir dans des carrières qu’elle sut illustrer 
autrefois, à ériger les monuments de sa reconnaissance aux célébrités 
diverses qui fondèrent son ancienne gloire. Puisse-t-elle continuer de 
les élever, sans apporter un zèle trop peu réfléchi dans les ovations 
de son enthousiasme, sans les prodiguer au delà de ce qu’exige et de 
ce que permet une appréciation éclairée ! Il ne lui a souvent manqué 
que de savoir se modérer dans les entreprises généreuses qu’elle 
conçut, pour réaliser ce qui devait lui être utile. 

Les progrès qu’elle a faits dans les sciences naturelles et dont elle 
a su s’approprier les perfectionnements modernes, ne lui ont pas 
permis d’oublier Vésale, comme elle a su religieusement conserver la 
mémoire de Jean Van Eyck, malgré l’illustration de l’école flamande 
par les pinceaux de Rubens et de Vandyck. Il y a de nos jours de 
meilleurs navigateurs que ne fut Christophe Colomb ; mais il y a eu 
quelque chose de supérieur à avoir pressenti, par la seule force de 
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son génie, l’existence d’un nouveau monde, et à franchir, pour y 
atteindre, l’immensité de l’Océan, sans aucun des grands secours que 
posséda plus tard la navigation ; de même qu’un ingénieur instruit 
de notre temps aurait pu mettre en défaut, autrefois, notre Simon 
Stevinus de Bruges, dont l’oncle Tobie deTristram Shandy (qu’on 
me passe un souvenir de Sterne ) faisait tant de cas pour ses études 
stratégiques, après le prince Maurice qui l’apprécia plus sérieuse¬ 
ment. 

Gabriel Mudée (Vandermuide) naquit à Brecht près d’Anvers, 
en 1500, la même année de la naissance de Charles-Quint ; il mourut 
en 1560. 

Envoyé très-jeune à Louvain, il obtint en 1523, au concours des 
quatre pédagogies, la première place de philosophie, au collège du 
Lys, à l’unanimité des suffrages des juges du concours. Il sut se faire 
connaître d’abord, avantageusement, de Nicolas Clénard et d’Alard 
d’Amsterdam, et mérita d’entrer dans l’intimité d’Érasme, au même 
collège du Lys, où ce dernier avait l’habitude de loger pendant qu’il 
venait séjourner à Louvain. 

Un seigneur de la cour, alors puissant en crédit, Laurent de 
Blioul, cherchait à cette époque, un maître de philosophie et de droit 
pour ses fils ; ce fut Mudée qui obtint la préférence pour cette charge 
de précepteur ; il vécut dès lors dans la plus étroite liaison avec ses 
nouveaux élèves, non-seulement à Louvain, mais dans plusieurs uni¬ 
versités de France, qu’ils allèrent fréquenter ensemble. Il eut occa¬ 
sion , pendant ce temps, de plaider quelques causes au parlement 
de Paris, où il se fit écouter avec admiration. 

De retour à Louvain, il prit le grade de docteur en droit, en même 
temps que l’un de ses élèves, Jérôme de Blioul, en 1539, et y obtint 
en 1544 la chaire primaire de droit. Il était doué d’un esprit péné¬ 
trant, d’un jugement solide et d’une heureuse mémoire; il s’énonçait 
avec élégance, chose rare dans ce temps, et était versé dans la con¬ 
naissance de l’histoire et de l’antiquité. Tous ces avantages joints à 


Digitized by VjOOQle 



NATIONAL. 


285 


sa connaissance profonde du droit, firent bientôt rechercher ses leçons 
avec empressement et enthousiasme, par de nombreux élèves qui 
venaient l’écouter de toutes parts. Mathieu Wesenbeek, qui fut alors 
son disciple, affirme avoir vu, de son temps, à Louvain, plus de deux 
mille étudiants en droit. L’empereur Charles-Quint, qui savait dis¬ 
cerner les hommes de mérite qu’il voulait s’attacher, pénétré d’estime 
pour les talents et l’aptitude de Mudée aux grandes affaires, ne tarda 
pas à le faire entrer dans son conseil d’Ètat. 

C’est lui qui introduisit en Belgique la nouvelle méthode d’ensei¬ 
gnement qui consistait à joindre, pour l’intelligence et l’interpréta¬ 
tion des textes du digeste et du Code, les secours plus particulièrement 
appropriés que pouvait fournir la connaissance des lettres anciennes 
et de l’histoire de l’antiquité, aux lumières de la philosophie, ce 
flambeau de toutes les sciences libérales. C’était, en un mot, l’avéne- 
ment en Belgique de l’école nouvelle des humanistes, ainsi que les 
qualifièrent si dédaigneusement les sectateurs obstinés d’Accurse, 
laquelle mit un terme à la méthode obscure et presque barbare des 
glossateurs, que leurs successeurs plus récents, tels que Bariole, 
Balde, Paul de Castro, Alexandre et d’autres avaient déjà notable¬ 
ment améliorée, sans cependant avoir pu la dégager de ses vices 
essentiels, qui consistaient encore dans l’abus d’un dédale de citations, 
faites sans discernement, de toutes les opinions controversées ; dans 
l’application outrée d’une dialectique plus subtile que sensée; dans la 
manie de vaines distinctions, divisions et subdivisions à l’infini, et 
dans le désordre inextricable de leurs argumentations, qui en était la 
conséquence nécessaire. 

C’est cette méthode diffuse et incertaine qu’Alciat venait d’entre¬ 
prendre, avec succès, de faire cesser en Italie et en France, après 
d’inutiles efforts précédents de Castiglione, de Cumanus et de Fulgose 
qui l’avaient tenté avant lui. La méthode de l’école nouvelle avait 
été successivement adoptée par Duarein, Doneau, Baron, Coras, 
Govéa, Arnaud Ferrier, le maître de Cujas; mais il ne fut réservé 
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que plus tard, à ce dernier, d’en faire l’application et le développe¬ 
ment avec toute la supériorité qui lui a mérité le titre de prince des 
jurisconsultes modernes. Gabriel Mudée fut le premier professeur en 
Belgique qui sut s’émanciper de l’analyse stérile et décharnée des lois 
des pandectes et du Gode, la seule qu’on avait presqu’exclusivement 
pratiquée jusqu’alors dans l’enseignement du droit, et qui était une 
sorte d’exégèse dépourvue de tous les moyens nécessaires d’éclaircis¬ 
sement, pour embrasser cette méthode synthétique que les trésors, 
généralement trop peu appréciés encore, de la littérature, de l’his¬ 
toire et de la philosophie, dans leurs rapports avec la jurisprudence 
romaine, étaient seuls capables de produire *. 

Ce n’est pas que l’université de Louvain renonçât tout à coup à la 
dialectique d'Aristote ; mais elle eut de bonne heure la sagesse de 
retrancher les abus extrêmes qu’on en avait faits ailleurs. Le fond 
de cette école se conserva dans une application nécessaire et modérée 
de distinctions et de divisions rationnelles, en tant qu’elles se produi¬ 
saient de la nature du sujet même. La maxime : qui benè distinguit 
benè docet, juste à bien des égards, resta la base de l’enseignement 
dans l’université de Louvain, et Wesembeek lui-même, devenu plus 
tard le chef de l’école ramistique dans l’étude du droit, ne la répudia 
jamais pour son compte. 

Les vices monstrueux de l’école de Bartole et de ses successeurs, 
dont sut se rendre pure, à cette époque, l’université de Louvain, par 
l’usage qu’elle apprit à faire de la méthode nouvelle, sont la mesure 
la plus juste de la grandeur du service que lui rendit Mudée, en l’en 
débarrassant pour toujours. Ces vices ne pourraient presque plus se 
concevoir aujourd’hui, sans l’indication de quelques-uns des incon¬ 
vénients de la méthode abusive qu’il s’agissait alors de combattre et 

1 En 1537, l’université de Louvain défendait encore expressément d’enseigner 
d’après la méthode nouvelle : declarando texlum et glossam juridicè; nongram- 
maticaliter , grœcè, aut aliis novis modis, était l’ordre prescrit à ses professeurs, 
pour leurs leçons. 
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d’étouffer. Tiraqueau, par exemple, dont les ouvrages sont d’ailleurs 
estimables dans beaucoup de parties, appartenait encore à cette école : 
« souventefois, dit de lui François Hottoman, dansson anti-Tribonien, 
après avoir en ses traités prodigieusement enrichis de ces allégations 
et autorités chafourées, entassé les témoignages et conformités de 
cent ou cent vingt docteurs, tous accordant en une opinion, il ajoute 
incontinent après, un tel ou semblable propos : et afin que tu saches, 
ami lecteur, qu’il n’y a rien en notre droit qui ne soit ambigu et mis 
en dispute ou controverse, je t’en veux ici raconter autant et plus 
grand nombre qui tiennent l’opinion contraire, et sur cela déploie 
une grande liste d’autres docteurs opposés. » J’ai connu, dit Thomas 
Delorme, avocat à Grenoble au xvn e siècle, un fameux jurisconsulte 
qui avait fait des recueils immenses, des raisons pour et contre, et 
qui ne pouvait se déterminer à prendre un parti ; semblable à l’àne 
de Buridan qui mourut de faim entre deux picotins d’avoine, ne 
sachant auquel se prendre. Un peu de bon sens n’aurait-il pas mieux 
valu que tout ce fatras de doctrine sans discernement? Rabelais, dans 
sa mordante causticité et sa profonde raison, avait parfaitement jugé 
les jurisconsultes de cette école, quand il dit : les Àccurse, les Bartole, 
les Balde, les Paul de Castro ignoraient tout ce qui était nécessaire à 
l’intelligence des lois romaines. Ils n’étaient, d’après Cujas, que diffus, 
verbeux et stériles. Si parfois quelque texte bien clair et bien net 
venait à leur opposé, qui confondit l’absurdité de leur controverse ou 
de leurs opinions systématiques, ils s’efforçaient de le passer sous 
silence ou se contentaient de nier son authenticité, en disant qu’il 
fallait passer dessus, conniventibus oculis, pour échapper à la diffi¬ 
culté. 

A l’imitation de la nouvelle école qui venait de se faire jour avec 
éclat dans les universités de France, et dont il avait suivi les premiers 
interprètes, à Bourges et ailleurs, pendant plusieurs années qu’il y 
séjourna, Mudée adopta pour son enseignement la forme des com¬ 
mentaires et des traités complets sur chaque matière distincte des 
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titres du digeste et du Gode, comme il en a laissé la preuve dans les 
ouvrages qu’il a écrits et qui ne furent publiés qu’après sa mort, 
quelques-uns par les soins de l’un de ses gendres, Jacques Roelant 
d’Anvers, qui les fit précéder d’une préface sur le nouveau mode d’in¬ 
terprétation suivi par leur auteur. 

L’un des premiers disciples remarquables de Mudée fut Mathieu 
Wesembeek d’Anvers, qui, après avoir pris le grade de docteur 
en 1550, à peine âgé de 19 ans, ce qui avait été sans exemple jus¬ 
qu’alors, alla à son tour visiter les universités de France. Il eut occa¬ 
sion de connaître et d’entendre à Paris, le fameux Ramus, le plus 
violent adversaire, à cette époque, de la philosophie d’Aristote tou¬ 
jours en grande vénération dans l’université de Louvain. Les opinions 
novatrices de Ramus, qui était ardent sectateur de la religion nouvelle, 
exercèrent une si forte influence sur l’esprit encore jeune de Wesem¬ 
beek, que celui-ci adopta tout à la fois ses principes de philosophie 
et de protestantisme ; à tel point que revenu en Belgique il fut obligé 
d’en sortir presqu’aussitôt, pour n’y plus rentrer, à cause de son 
changement de religion. Il se retira en Allemagne où il obtint d’abord 
une chaire de droit dans l’université d’Iéna, qu’il occupa pendant 
treize ans ; d’où il passa par la suite dans celle de Wittemberg, où il 
finit sa carrière. 

A part son changement de doctrine philosophique et religieuse, 
Wesembeek enseigna le droit dans les chaires d’Allemagne, d’après 
la nouvelle méthode que lui avait inculquée Mudée, et qui était celle 
d’Alciat, déjà en vogue dans les meilleures écoles de France ; tandis 
que les universités d’Allemagne continuaient à se trainer servilement 
dans la vieille ornière de l’école infructueuse d’Accurse et de Bar- 
tole, dont elle? ne purent même se dégager tout à fait que vers la fin 
du xvu* siècle, malgré les efforts de Wesembeek et de quelques-uns 
de ses disciples et imitateurs dans cette contrée. 

Sous quelques rapports particuliers, la doctrine introduite par 
Wesembeek, en Allemagne, différait de celle de son premier maître 
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Mudée ; cette différence provenait surtout de la forme de sa dialec¬ 
tique que Wesembeek avait prise de Ramus, et dont le critérium 
consistait dans une classification distincte mais arbitraire, de causes 
absolues. Appliqué aux sciences physiques et matérielles, ce système 
aurait pu être plausible jusqu’à un certain point; mais il devait devenir 
essentiellement vicieux dans son application aux sciences morales. 
Quel secours intellectuel pouvait en effet tirer la jurisprudence civile de 
la distinction des causes matérielle, formelle, efficiente et finale, 
quand l'intelligence parfaite du système de législation romaine sem¬ 
blait désormais devoir se puiser dans la méthode exclusivement his¬ 
torique et philosophique, qui fut la grande idée d’Alciat ; qui devint 
celle qu’introduisit Mudée en Belgique, à l’imitation de la plus célèbre 
université de France, celle de Bourges, et dont la gloire de Cujas 
consista à amener plus tard le dernier degré de perfectionnement? 
car il a fallu un génie aussi vaste que le sien pour concevoir cette 
grande synthèse du droit romain, dont aucun autre n’a depuis été 
capable d’embrasser comme lui, l’étendue ; qui n'eut, dit Pasquier, 
n’a et n’aura, par aventure, jamais son pareil *. 

C’étaient les motifs et les raisons déterminantes des décisions des 
jurisconsultes des pandectes qu’il s’agissait de découvrir, l’histoire 
littéraire de Rome qu’il fallait connaître à fond, les antiquités de ses 
institutions civiles et politiques, les différentes écoles de ses juriscon¬ 
sultes; c’était l’appréciation véritable du dogme de la philosophie 
stoïcienne dont furent imbus les meilleurs d’entre eux, et qui 
exerça tant d'influence sur leurs doctrines juridiques ; voilà tout ce 
qu’il s’agissait d’explorer dans la nouvelle méthode du seizième siècle. 
Mais ce n’était que substituer un abus nouveau aux nombreux abus 
des glossateurs, que de tenter, comme Wesembeek, de chercher ces 

1 Jacobus Cujacius rétro sœculis et suâ œtate princeps. De Thou. 

Hune nemo non videt œquasse jurisconsulte veteres , sed et superasse quolquot 
antè vel post scripserunt de juris romani peritiâ, Mo rnac. 

Neque aliquidignorare per ilium,neque sine illo discere quidquamlicet. Gratina, 
h. 20 
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motifs dans une classification arbitraire nouvelle de causes métaphy¬ 
siques, auxquelles les jurisconsultes de Rome ne songèrent jamais. 

Mudéë, de son côté, était renté fidèle à la dialectique d’Aristote, 
autant que le permettait et que l’exigeait la méthode encore peu 
affermie de l’école nouvelle, laquelle resta privée, jusqu’à l’avéne- 
ment de Cujas, de la connaissance et de l’emploi de plusieurs maté¬ 
riaux historiques grecs, qui devaient servir plus tard à une plus 
complète intelligence des textes. De ce nombre furent surtout les 
livres qui sont restés des Basiliques, et même la paraphrase de Théo¬ 
phile, quoique déjà publiée. 

Cette différence dans là forme dialectique fit de la méthode de 
Wesembeek, eu Allemagne, une école particulière, qui n’était plus 
celle de Mudée ni d’Alciat, mais qui en resta un démembrement 
auquel fut attachée la dénomination spéciale d’école des Ramistes. 
L’utile commentaire dé Wesembeek sur les Pandectes fut même 
conçu dans la forme des paratitles de Cujas ; mais les éditions qui en 
furent publiées en Belgique, ont été corrigées dans tout ce qui pou¬ 
vait y avoir trait aux doctrines du protestantisme. 

De quelque maniéré qu’on veuille envisager les variations de ce 
jurisconsulte belge, dans ses convictions philosophiques et religieuses, 
à une époque de troubles malheureusement si fertile en événements 
de ce genre, il se produit cependant, à son occasion, un glorieux sou¬ 
venir dans les annales scientifiques de la Belgique, et un véritable 
titre pour elle à la reconnaissance dé l’Allemagne : en ce que c’est 
un des disciples de Madée, qui, à travers beaucoup de vicissitudes 
personnelles, dota le premier les universités d’Iéna et de Wittemberg, 
de la méthode de rénovation adoptée par son premier maître à l’uni¬ 
versité de Louvain. 

Un autre élève de Mudée, non moins remarquable que Wesembeek 
dont il fut fatalement entraîné à suivre les erreurs de religion, était 
dans le même temps, ce François Baudouin d’Arras, qui ne sut pas 
non plus se préserver de la contagion des nouvelles doctrines du pro- 
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testantisme, pendant son séjour en France, où il connut intimement 
le savant Budé, Théodore de Beie et Charles Dumoulin. Il professa 
le droit pendant sept ans, dans l’école de Bourges, où il fut admis 
dans le collège des docteurs par Êginard Baron; de là il fut appelé 
en Thuringe et à Heidelberg, pour y introduire la nouvelle méthode 
d’enseignement du droit civil, continuant à pratiquer dans ces diffé¬ 
rentes chaires les leçons de son professeur de Louvain, dont il suivit 
scrupuleusement les traces. Son commentaire sur les instituts en est 
la preuve. C’est Baudouin qui fut le rédacteur de la fameuse sup¬ 
plique présentée à la duchesse de Parme, à Bruxelles, pour obtenir le 
libre exercice de la religion réformée. 

De même que Mudée avait eu l’occasion de visiter avec les plus 
heureux résultats, les universités de France, et que son disciple We- 
sembeek, qui devait plus tard faire schisme dans son école, avait 
compris aussi quel était le fruit qu’on pouvait tirer d’une pareille 
excursion ; d’autres Belges, vers cette époque, s’étaient procuré les 
mêmes avantages, dans l’intérêt de la science du droit, et de nom¬ 
breuses pérégrinations de ce genre ne contribuèrent peut-être pas 
peu à faciliter l’introduction rapide en Belgique, de la méthode nou¬ 
velle, et à familiariser bientôt les nombreux auditeurs de Mudée avec 
son genre nouveau d’enseignement. Le plus considérable de tous ces 
visiteurs belges dans les universités de France, fut sans contredit 
Viglius, un de ces hommes rares, prédestinés à devenir les Mécènes 
de leur siècle : né en Frise, il vint apprendre le grec au collège des 
trois langues, et les premiers éléments du droit, dans l’université de 
Louvain, vers l’année 1522. Après y avoir passé quatre ans, il se 
rendit à Dôle, ouvrit une correspondance avec Erasme qui le mit en 
rapport avec Alciat, et se rendit en 1529 à Avignon où enseignait ce 
dernier ; de là il fut à Bourges, et enfin à Valence où il reçut le grade 
de docteur. Après le rappel d’Alciat en Italie, Viglius avait occupé 
sa chaire à Bourges, et y enseigna pendant deux ans. Il visita ensuite 
les universités d’Allemagne et d’Italie, et s’arrêta à Padoue, où il 
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enseigna pendant un an, les Instituts de Justinien, avec les plus grands 
éloges. C’est alors qu’il songea à revenir dans sa patrie, rapportant 
avec lui l’un des plus précieux monuments anciens de la jurispru¬ 
dence, et qu’il fit le premier connaître en Belgique, c’était la para¬ 
phrase des instituts de Théophile, dont le manuscrit fut trouvé dans 
la bibliothèque du cardinal Bessarion, manuscrit dont il obtint une 
copie de la libéralité du cardinal Bembo. Pour suppléer aux nom-' 
breuses lacunes que présentait ce codex, dans son état de vétusté, il 
se procura à grands frais une autre copie plus complète, qu’il fit faire 
à Venise, par un Grec nommé Constantin, sur un ancien exemplaire 
qui avait appartenu à Ægnatius, disciple d’Ânge Politien qui le tenait, 
à son tour, de son maître Andronic de Thessalonique. Ces deux copies 
de Viglius furent conservées longtemps à Louvain, dans le collège 
érigé sous le nom et par la munificence de ce grand homme. La pa¬ 
raphrase y fut imprimée en 1536, avec des notes de Nannius, et le 
jurisconsulte Jacques Curtius (de Corte), de Bruges, en donna peu 
de temps après la première traduction latine. Cependant une pre¬ 
mière impression en avait été faite à Bêle, deux ans plutôt, mais le 
savant imprimeur Froben, qui la donna, ne l’avait publiée lui-même 
que sur les manuscrits de Viglius, qui les lui communiqua pendant 
son voyage de retour. La Belgique peut donc encore revendiquer 
l’honneur d’avoir procuré, la première, la publication même en France 
de l’œuvre précieuse de Théophile, dans le même temps que vécut 
Mudée qui fut pour elle le rénovateur de la science du droit. Tout 
porte à présumer que si Viglius, à son retour dans sa patrie, n’avait 
pas été appelé aux plus hauts emplois et absorbé par la suite dans les 
premières charges de l’État, le modeste Mudée n’aurait eu qu’à par¬ 
tager, en second ordre, avec lui, la gloire qu’il s’est acquise seul dans 
le premier professorat de la nouvelle école en Belgique. 

Si l’on voulait, mal à propos aujourd’hui, comparer le mérite 
relatif des traités et des commentaires qu’a laissés Mudée, avec ceux 
des jurisconsultes français, contemporains de son époque, ils seraient 
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jugés plus que médiocres en présence des œuvres de Duarein et de 
Doneau, de ce dernier surtout dont Futilité pratique est encore 
actuelle et le restera, par un privilège que n’a pas même conservé 
Cujas, auprès des juristes modernes, malgré son incontestable supé¬ 
riorité de théorie. Mais le véritable service rendu au pays, qui doit 
faire respecter avec admiration la mémoire de Mudée en Belgique, 
c’est d’y avoir de bonne heure ouvert et frayé la voix aux grands 
jurisconsultes qui se sont formés sur ses traces, et qui n’ont laissé plus 
d’éclat que lui, dans la même carrière, que parce qu’ils sont venus à 
sa suite. Il faut se rappeler, à propos de cet homme modeste, mais 
profondément instruit, que c’est grâce au génie prodigieux de Cujas 
qu’a survécu, en France, à un fatal oubli, le nom d’Arnaud Ferrier 
qui fut son mattre et son guide dans l’école de Toulouse ; qui n’écrivit 
rien, et pour lequel son immortel disciple continua de professer cette 
religieuse vénération qui atteste dans l’élève le sentiment des bien¬ 
faits réels qu’il reçut et la sincérité de leur juste appréciation. Cujas 
crut ne pouvoir dédier son traité de usurpationibus, les plus belles 
prémisses de ses travaux juridiques, qu’à son professeur Ferrier, pour 
qui cet hommage mérité est devenu un titre auprès de la postérité. 

Il nous reste d’ailleurs, sur le compte de Mudée, le-jugement de 
Cujas lui-même, qui tenait son mérite en haute estime. « La Bel¬ 
gique, dit-il à un disciple ftâmaud qui prenait congé de l’école de 
Bourges, n’a pas eu son égal avant lui, comme elle ne l’aura, plus 
après. » A part l’exagération de cet éloge pour l’avenir, il marque le 
degré de considération dont jouissait Mudée, dans le temps de son 
professorat. C’est le seul jurisconsulte contemporain étranger à la 
France, sur le compte duquel Cujas se soit exprimé avec cette admi¬ 
ration sans réserve. 

On rencontre plus d’un titre chez nous, pour le professeur de Lou¬ 
vain, à ce genre de gloire qui suffit à la renommée de Ferrier, dans 
cette foule de noms que Mudée contribua à rendre illustres pour nos 
ancêtres, et qui le sont restés pour nous à beaucoup d’égards : les. 
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hommes qui les portèrent furent formés par lui ou dans son école, il 
sut leur aplanir la route des honneurs et des dignités dans l’Ètat, 
dans un temps où le mérite y conduisait. Un de ces noms qui, après 
Wesembeek, restèrent moins connus en Belgique, parcequ’ils allèrent 
se produire à l’étranger, fut celui d’André Èloi de Backer ( Bac- 
cherius) de Poperingue. Ce dernier, après avoir été reçu docteur à 
Louvain et après avoir exercé comme avocat au conseil de Flandre, 
alla se fixer à Bourges, où il professa avec distinction jusqu’en 1562, 
date de son décès, en même temps que Cujas et Antoine Conte qui 
y furent ses collègues. Il publia au delà de deux cents thèses de droit 
dont le chancelier de l’Hôpital accepta la dédicace. Jacques Rœvardus, 
natif de Lisseweghe près de Bruges, que Juste-Lipse se plaisait à dé¬ 
signer sous le nom de Papinien Belge de cette époque, et dont les 
savants ouvrages sur le droit historique ont devancé de près de deux 
siècles, les travaux du même genre, de Bynkershoek, s’était formé 
dans l’école de Mudée, à Louvain, et dans l'école d’Orléans, pour 
venir occuper plus tard, une chaire de droit, dans la nouvelle uni¬ 
versité de Douai érigée par Philippe II. 

Mais entre tous les résultats heureux de l’enseignement de Mudée, 
le plus brillant fut sans contredit la quadruple promotion, dans sa 
faculté, au double doctorat, le même jour 29 août 1553, de quatre 
hommes devenus célèbres, Hopperus, Wamès, Vendeville et Peckius. 
Le souvenir de cette grande solennité académique resta impérissable 
dans les fastes universitaires de Louvain, pour qui elle fut longtemps 
son plus beau titre de gloire. Si nous suivons la destinée de ces quatre 
élèves de Mudée, nous pouvons garder encore aujourd’hui la con¬ 
viction qu’il fallait un tel mattre pour former de pareils hommes. Et 
qu’est-ce qui peut mieux aider à démontrer l’exellence d’une école 
que de pareils triomphes? 

Joachim Hopperus, dont le beau nom est devenu, dans notre 
histoire politique et littéraire, inséparable de eeiui de Vigtius de 
ftuychem, était, comme ce dernier, né en Frise : ses premières fonc- 
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tions publiques furent le professent dans le faculté de droit de cette 
même université de Louvain, où il coopéra puissamment à étendre 
et à affermir la nouvelle méthode de Mudée, dont il suivit toutes les 
traces. Il écrivit des traités divers sur la jurisprudence, en plus grand 
nombre que ceux que laissa son maître, et dont la plupart eurent le 
mérite spécial d’étre consacrés à l’expp6ition didactique de la méthode 
nouvelle, dont l’application et les progrès n’étaient sortis, jusqu’à lui, 
que de la chaire du professeur. Il n’abandonna l’enseignement que 
pour de plus impérieux devoirs, en entrant au conseil souyerain de 
Matines et dans le conseil privé du prince ; enfin lorsque Philippe II 
6e retira des Pays-Bas en Espagne, Hopperus fut appelé à y suivre sou 
souverain, comme conseiller intime et chancelier pour les affaires de 
nos provinces. Le roi le combla d’honneurs, en lui donnant aussi des 
lettres de noblesse avec la seigneurie de Dalem. Il termina sa car¬ 
rière, comme homme d’État, dans ce poste élevé et mourut à Madrid 
en 1576. Sa femme, Christine Bertholff, mourut en 1590 et fut 
enterrée dans l’église des dominicains à Bruxelles, 

Juan Wavès, né à Liège en 1524, se voua tout entier à l’ensei¬ 
gnement du droit civil et du droit canon, dans l’université de Lou¬ 
vain, où il mourut en 1590, la même année où la France perdit 
Cujas. A ses connaissances profondes dans les deux droits, civil et 
canonique, il avait joint la pratique du barreau, avec d’autant plus 
de succès qu’il était doué d’une rare éloquence ; ce qui avait fait dire 
de lui qu’il était le plus profond jurisconsulte entre tous les orateurs 
de son temps, comme il était le plus éloquent des jurisconsultes ; 
double éloge que n’avaient mérité que séparément, dans l’ancienne 
Borne, Crassus comme orateur, et Scévola comme jurisconsulte. 
Aussi propre aux affaires publiques qu’aux affaires privées, le gouver¬ 
nement eut souvent recours à ses lumières, pendant nos troubles poli¬ 
tiques de cette époque, et l’archiduc d’Autriche l’avait fait entrer au 
conseil d’État. Deux ouvrages remarquables pour ce temps, que laissa 
Wamès, furent le fruit de sa pratique consommée des affaires du 
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barreau : ils contiennent ses avis et consultations, l’un en matière de 
droit canonique, l’autre en matière de droit civil, et peuvent encore 
servir à connaître l’état de la jurisprudence des cours de justice de 
l’époque, dans des questions usuelles et pratiques, relatives aux traités 
de donations entre vifs, aux testaments et aux contrats autenuptiels. 
Ils constituent, pour ainsi dire, le second recueil de décisions juri¬ 
diques, que nous ayons eu dans ce pays, après le volume de conseils 
du président Èverard ', qui appartient plutôt au siècle immédiate¬ 
ment antérieur. 

Les recueils de Waraès ne furent publiés qu’après sa mort, par 
ses deux neveux qui, à leur tour, occupèrent le premier rang comme 
jurisconsultes, savoir : Gérard Corselius, de Liège, et Étienne Weyms, 
de Yoorda, 6on neveu par alliance; l’un et l’autre furent élèves 
distingués de son école, dans l’université de Louvain. Corselius lui 
succéda dans la chaire; les archiducs Albert et Isabelle l’appelèrent 
successivement au conseil souverain de Malines, au conseil privé et 
à la charge de maître de requêtes ; il obtint aussi la prévôté d’Har- 
lebeke. Parmi ses ouvrages de jurisprudence, le plus remarquable 

' Nicolas Éverard, né dans I'tle de Walcheren en Zélande, devint docteur 
en droit à Louvain, dès l’année 1403. Érasme parle de lui, comme homme d’État, 
avec la plus grande admiration. L’empereur Gharles-Quint l’honora de soa 
estime et de sa conGance particulière. Celte bienveillance du monarque s’é¬ 
tendit sur ses enfants, qui s’en rendirent dignes par leurs talents dans des car¬ 
rières diverses. On compte parmi eux deux noms qui sont restés immortels dans 
nos fastes littéraires, le poëte Jean Second, qui fut attaché, comme secrétaire, à 
la personne de l’empereur, et Grudius le secrétaire de l’ordre de la Toison d’or. 
Un autre de ses Gis fut président de la cour suprême de Frise, et succéda à son 
père, dans le souverain conseil de Malines; un quatrième, Adrien Maries, fut 
chancelier de Gueldre. L’apologie de Nicolas Éverard, comme jurisconsulte et 
magistrat intègre et probe, se rencontre dans la dédicace du volume de ses con¬ 
seils, au cardinal de Granvelle, offerte par ses deux Gis le président de la cour 
de Frise et le chancelier de Gueldre : Ni h il ilium unquam ad quwslum, nihil ad 
gloriam, nihil ad amicorum quantumvis polmtium gratiam respondisse, nulliui 
neque legis neque interpretis verba ad suam senlenliam, obtinendœ causa studio 
detorsisse, nihil etiam citasse quod nonpenitus excussisset. 


Digitized by kjOOQle 



NATIONAL. 


297 


est son cours ou ses prélections sur le code de Justinien, monu¬ 
ment non moins estimé que le code d’Antoine Fabre, véritable 
trésor du droit romain ancien et nouveau ; ce fut lui qui prononça 
l’éloge funèbre de Juste Lipse ; il mourut à Bruxelles, en 1636, et 
fut enterré dans l’église de Sainte-Gudule où fut placé le monument 
érigé à sa mémoire. Weyms professa également avec distinction, 
dans la même faculté ; il devint président du conseil de Luxembourg 
et membre du conseil d’Ètat. On a de lui un traité curieux comme 
ouvrage de droit public, en forme d’analyse des dérogations appor¬ 
tées par le concile de Trente aux anciennes constitutions impériales. 

Jban Vendeville était né à Lille en Flandre, de parents com¬ 
merçants qui l’envoyèrent étudier le droit à Paris ; c’est après avoir 
déjà pratiqué comme avocat au conseil d’Artois, qu’il vint prendre 
son doctorat sous Mudée. L’archiduc d’Autriche l’appela au conseil 
privé en 1578. Après la mort de sa femme, Anne Boelofs, d’une 
famille patricienne de Louvain, il entra dans les ordres sacrés et 
devint évêque de Tournai en 1588. Ce fut lui qui provoqua l’érection 
de la nouvelle université de Douai ; il se voua avec un zèle infati¬ 
gable à la protection éclairée de nos grands établissements d’instruction 
publique ; e’est par ses soins et sa libéralité que le collège du Faucon, 
à Louvain, échappa à une ruine imminente. Vendeville avait écrit 
sur le droit, mais sa promotion à l’épiscopat le dissuada de livrer ses 
écrits à la presse ; on cite parmi eux une conférence de l’édit perpétuel 
de Salvius Julien et du code de Théodose avec le corps de lois de Justi¬ 
nien. 11 est à regretter qu’une œuvre capitale, comme devait l’être celle 
qu’annonce un tel titre, sortie d’une telle plume, n’ait pas vu le jour. 
Le grand mérite de Vendeville, comme jurisconsulte, s’est perdu 
dans la tombe, comme il arriva pour Viglius, dont il ne nous reste 
rien non plus, en fait de jurisprudence. Ajoutons qu’on remarque 
plus d’un rapport de caractère et de destinée analogue entre ces 
deux grands hommes : l’un et l’autre consacrèrent avec ardeur leur 
génie et leur fortune à l’encouragement et aux progrès des science 
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libérales ; tous deux prirent part aux affaires d’Ètat de leur pays, 
dans les circonstances les plus critiques, et Viglius, qui avait été 
marié à Bruxelles, avec la fille de Nicolas Damant, le chancelier de 
Brabant, finit aussi sa carrière dans les ordres sacrés, après la mort 
de sa femme ; enfin, de même que l’évêque de Tournai, le prévôt 
mîtré de Saint-Bavon avait été compté avec orgueil au nombre des 
élèves de l’université de Louvain. 

Pierre Psceiüs , de Zierikzee en Zélande, devint le collègue de 
son maître dam l’enseignement du droit. Il professa avec distinction 
pendant environ quatre ans et devint conseiller de Brabant en 1586, 
après avoir donné, dans différents traités de jurisprudence qu’il publia, 
des preuves multipliées de son savoir. Outre des commentaires sur 
divers titres des Pandectes et du code, relatifs à la loi Rhodienne et 
à d’autres matières maritimes, que Vinnius illustra de ses savantes 
notes, {dus d’un siècle après, il écrivit sur des matières pratiques ayant 
trait k notre jurisprudence coutumière, et traita entre autres, de la 
matière des saisies, des amortissements et des testaments des gens ma¬ 
riés. On a conservé le souvenir d’une anecdote singulière à l’occasion 
de ee dernier ouvrage du jurisconsulte, et qui est bien propre k foire 
voir que l’homme le plus capable de donner d’excellents conseils sur 
les affaires d’autrui, est sujet à l’erreur dans l’appréciation et le règle* 
ment de ses affaires personnelles : le testament que laissa le savant 
Peckius ayant fait, après sa mort, l'objet d’un procès, fut annulé 
par le grand conseil pour les vices dont il était entaché ; l’ouvrage 
ex-professo de son auteur, sur la matière, ne put aider à faire valider 
6on propre acte, peut-être même que ce fut l’omission ou l’oubli des 
sages prescriptions du livre qui fit anéantir le testament. Ce fait per¬ 
sonnel fut cependant incapable de rien faire perdre, dans les esprits, 
de la juste considération que méritèrent, dans leur temps, les œuvres 
remarquables du jurisconsulte. C’est encore d’après les savantes leçons 
du professeur Peckius, que le président Bichardot publia plus tard 
ses notes sur les instituts de Justinien. Peckius laissa un fils qui ajouta 
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à la splendeur de son nom, par les charges importantes dont il fut 
successivement revêtu dans la robe et la diplomatie, et par la dignité 
de chancelier du conseil de Brabant. 

De la même école sortirent deux autres hommes du plus grand mé¬ 
rite, et qui fondèrent, les premiers, la réputatiou naissante de la nou¬ 
velle université de Douai, ce furent Baudouin Yanderpiet, de Gand, 
dont le nom seul contribua à la première célébrité de cette université, 
ainsi qu’on le disait de son temps : propter unum Vautierpietium 
floret Duœum, et Pierre Van der Aa , de Louvain, qui devint, 
après son professorat, conseiller de Brabant. Il existe de ce dernier 
un traité intéressant sur les créances privilégiées, qu’on trouve au 
tome XVIII e de la collection tractatus tractatûum jtirte. 

Un autre nom qu’il ne faut pas passer sous silence, à f occasion de 
l’installation de l’univeràté de Douai, est celui de Boëtius Èpo, qui y 
professa le droit canon, pendant sept ans, jusqu’àsa mort. Après avoir 
étudié la théologie et le droit à Louvain, il parcourut les universités de 
Fronce, rendit visite à Calvin, à Genève, et ne se tint pas à l’abri de 
la contagion de la réforme, dont il ne tarda pas cependant à répudier 
les doctrines nouvelles. S’étant livré à l’étude de l’histoire ecclésias¬ 
tique , il reçut le double grade de docteur en droit, à Toulouse, sous 
Bérenger, en 1560. C’e6t alors qu’il revint à Louvain d’où il fut promu 
à Douai ; il y prononça l’éloge funèbre de Philippe II, au nom de 
cette université, et laissa un nombre considérable de commentaire» 
et de traités divers sur des matières de droit canon et de droit civil, 
parmi quelques œuvres littéraires remarquables, au nombre desquelles 
on distingue «es antiquités ecclésiastiques et la vie de saint lve, patron 
des étudiants en droit. Pierre Gilken, de Ruremonde, qui avait d’a¬ 
bord étudié à Louvain, devint auditeur de Boëtius Epo, à Douai, 
d’où il passa aux universités d’Italie, à Padoue et à Bologne, De re¬ 
tour à Louvain il y prit le grade de docteur, et alla occuper è 
Wurtzbourg la ehame de droit civil, où il enseigna d’après la nou¬ 
velle méthode, pendant plusieurs années, les Pandectes et le code. 
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et publia des commentaires estimés sur 'plusieurs 'parties du droit 
civil- 

Si les immenses succès que nous venons de signaler dès l’origine 
de l’enseignement de Mudée, et dont l’université de Louvain sut 
maintenir, dans la suite, l’éclatante réputation, par le grand nombre 
de jurisconsultes éminents qu’elle ne cessa de produire et dont le 
mérite incontestable, toujours croissant, a contribué à porter la 
science pratique du droit, dans nos anciennes provinces des Pays-Bas, 
au plus haut degré d’élévation où elle ait jamais pu atteindre dans 
aucune autre contrée de l’Europe ; quel éloge assez digne de lui, 
pourrait-on faire de Mudée, dont le génie fut l’origine et la source 
féconde de tant de gloire pour notre pays dans la carrière de la juris¬ 
prudence? Sa méthode et ses résultats sont bien faits, disons-le hau¬ 
tement , aujourd’hui que l’étude théorique du droit dans ses sources 
élevées, en est venue à sa pente de déclin manifeste, en France 
comme en Belgique, où les jurisconsultes nouveaux se sont laissé 
devancer par l’Allemagne, pour donner encore la mesure de l’in¬ 
justice du décri de l’ancienne méthode dialectique péripatéticienne. 
Il est certain que Mudée n’en connut point d’autre, et elle lui a 
cependant suffi pour consolider la prodigieuse supériorité de son 
école. Nos différents systèmes modernes de philosophie ont pu, à la 
vérité, dégager l’esprit de l’homme de beaucoup d’entraves qui le con¬ 
tenaient autrefois, pendant l’ère de cette méthode scolastique; mais 
n’aurait-il pas fallu se demander si cette contrainte même à s’assujettir 
dans de certaines limites de convention, n’est pas nécessaire et salu¬ 
taire au meilleur développement général de l’intelligence humaine? 
Aristote incompris pouvait conduire au ridicule et à l’absurde, c’est 
le sort des meilleures doctrines et des dogmes les plus respectables ; 
mais entendue comme elle devait savoir se manifester à son élève 
Alexandre, et comme nous ne pouvons peut-être plus la comprendre 
dans ses mystérieuses formules, sa méthode n’aurait-elle pas dû ré¬ 
sister à d’aveugles mépris dans l’impuissante postérité? Aulugellenous 
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a légué sur le philosophe de Stagyreun bien sérieuxsujet de méditation, 
quand il rapporte la réponse que fit celui-ci à Alexandre, déjà vain¬ 
queur de Darius, et qui le blâmait d’avoir publié ses acromaliques, 
qu’il n’avait dû écrire que pour l’instruction personnelle du fils de Phi¬ 
lippe : « Ne redoutez rien, dit-il à son royal disciple, d’une rivalité 
quelconque ; publiés ou non je défie qui que ce soit de les compren¬ 
dre , s’il ne m’a pas entendu les expliquer. » 

La carrière du professorat de Mudée ne fut malheureusement pas 
aussi longue à Louvain, que le fut celle de Cujas dans les principales 
universités de France ; mais les seize années qu’il y consacra jusqu’à 
sa mort, furent l’aurore d’une ère de splendeur pour l’école de droit 
de la première université de nos provinces, dont l’éclat ne devait se 
ternir qu’au bout de deux siècles de succès progressifs. C’est en lui 
que doit se résumer, pendant cette longue période, l’histoire entière 
de la grande époque de l’enseignement de la jurisprudence dans cette 
école; c’est à son nom qu’il faut rattacher, comme au fanal primitif 
qui ne cessa de l’éclairer de sa lumière, tout ce qui fut fait dans 
notre pays, de bon, de grand et d’utile dans la carrière du droit. Un 
autre que lui eût pu prendre peut-être la même initiative, puisque le 
signal de la rénovation avait été déjà donné en France, dans les 
écoles de Bourges et de Valence, et que nous avons vu Viglius aller 
lui-mème au devant d’Alciat ; mais nul n’avait du moins entrepris de 
le devancer dans une tentative, qu’il peut nous paraître aujourd’hui 
bien moins difficile d’avoir accomplie, qu’elle ne le fut réellement 
alors. 

Engelbert de Leeuw (Leoninus), de la Gueldre, succéda à la chaire 
de Mudée, et continua d’y professer avec la même distinction; deux 
des principaux ouvrages de jurisprudeuce qu’il a laissés, dénotent 
qu’il était un profond jurisconsulte, c’est une centurie de consilia et 
ses livres emendationum. C’était en outre un grand politique, et il prit 
une part très-active aux malheureuses affaires publiques de cette 
époque, dont il crut pouvoir arrêter les tendances funestes, à l’aide 
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de sa modération et de son esprit conciliateur ; mais les événements 
renversèrent bientôt ses combinaisons ; ce n’est pas ici le lieu d’in- 
sister davantage sur l’appréciation de leur mérite ou de leur oppor¬ 
tunité. 

Depuis que Charles-Quint et ses successeurs, ainsi que d’autres 
princes voisins à leur exemple, surent honorer le professorat et la 
science du droit, comme il l’avait fait d’abord dans la personne de 
Mudée, en donnant accès dans ses conseils à tous les hommes distin¬ 
gués qui s’illustrèrent dans la chaire, ainsi qu’à ceux qui marquèrent 
au premier rang dans leur école, l’instruction supérieure fut reconnue 
un besoin indispensable pour la noblesse même qui voulait concourir 
à partager les grandes charges de l’Ètat. C’est alors qu’on vit les 
familles patriciennes de nos anciennes villes de communes, s’em¬ 
presser d’envoyer dans la lice de l’école, ceux de leurs enfants 
qu’elles destinaient à perpétuer utilement l’éclat de leur nom, jus- 
ques dans les fonctions de nos magistratures municipales, d’où ils se 
disposaient à aspirer ensuite aux plus hautes dignités ; on en peut 
Voir encore la preuve dans les listes des bourgmestres et échevins qui 
Se trouvent en tète de presque toutes les coutumes de nos grandes 
villes, dans nos recueils généraux des coutumes du pays. C’est soüs 
cette influence protectrice qu’on vit paraître avec distinction, dans 
l’étude de la jurisprudence, les Érasme de Surlet de Chokier, de 
Liège, les Christophe Yanheurne, de Bemeghem, en Flandre, qu’on 
rencontre sur les bancs de l’école de Louvain, les baron de Jauche et 
les seigneur de Wideu, de la famille des Coutereau, et plus tard les 
Comte Charles de Mansfeld, les de Méan, les Paul de Christinen, 
savant commentateur de la coutume de Malines, les frères Yan Uffel, 
avocats célèbres à Bruxelles et à Anvers, François de Craneveld, et 
tant d’autres après eux, dont il serait impossible de compléter l’énu¬ 
mération, et cela sans plus de crainte de déroger à leur noblesse par 
l’étude et l’exercice de la jurisprudence, que n’en avait eu auparavant 
ce François Yanderdilft, d’Anvers, qui s’honorait à la fois du titre de 


Digitized by tjOOQle 



NATIONAL. 


303 


jurisconsulte et de chevalier de la Toison d’or, devenu fameux par 
ses ambassades au service de son souverain, le plus noble des hommes 
instruits, en même temps que le plus docte des nobles de son siècle. 

Il n’en avait pas été ainsi dans le siècle antérieur à celui de Mudée ; 
c’est avec grand’peine qu’on pouvait rencontrer alors, chez nous, en 
fait de légistes pratiques, autre chose que quelque clerc, qualifié de 
bachelier ès lois et licencié en décret. La ville de Bruxelles, par 
exemple, n’avait encore pour avocat pensionnaire, en 1434, qu’un 
licencié de ce genre, dans la personne de son Pierre à Thimo 
( Vanderheydcn ), qu’on voit stipuler dans son acte d’engagement 
avec le magistrat municipal, qu’il ne serait dispensé d’occuper ou 
d’intervenir que dans les causes où il ne s’agirait pas de peine de mort 
ou dans celles qui devraient se traiter en wallon, s’engageant, au sur¬ 
plus , bien expressément, à ne prêter son ministère à aucune autre 
personne qu’au magistrat, et ce moyennant deux cents florins du 
Rhin de traitement par année. Il occupa ce poste pendant près de 
quarante ans. La base des connaissances juridiques de ce patricien 
était, ainsi qu’on le voit, la jurisprudence canonique et Une teinture 
superficielle de la loi civile ; c’est avec ces éléments de science qu’il 
devait aviser, à la demande du magistrat, sur les questions eu litige 
qui offraient quelquedifficulté : les coutumes, à cette époque, n’étaient 
pas encore rédigées en corps de lois, comme nous les avons eues 
depuis le seizième siècle seulement ; leurs dispositions coordonnées 
ne furent, à cette dernière époque, que le résultat de l’exploration 
des registres échevinaux, d’où furent extraites, comme points de 
jurisprudence définitivement admise en certaines matières, les plus 
fréquentes décisions uniformes du magistrat, sur les questions ana¬ 
logues qui s’étalent présentées à son tribunal. La science la plus utile 
avait été, jusque-là, dans la mémoire la plus certaine des rétroactes 
dans les cas identiques ; et ce qui démontre > indépendamment de la 
diversité multipliée des statuts coutumiers, qu’on n’avait pas encore 
songé à prendre pour guides, dans le jugement des contestations, les 
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règles fixes du droit civil, c'est que, dans le doute des précédents du 
magistrat, on recourait, comme au meilleur moyen de solution, à 
une enquête tourbière. 

C’est dans cette priorité pratique, évidente, de la jurisprudence 
canonique, qui fut nécessitée et autorisée par l’ignorance du droit 
civil, et dans les usages coutumiers qui s’introduisirent sous son in¬ 
fluence , qu’il faut chercher la cause principale de nos dérogations 
coutumières au droit romain ; et un traité de ces dérogations tacites 
aux Pandectes et au code de Justinien, insensiblement opérées avant 
même qu’on eût pu acquérir chez nous une connaissance assez 
étendue du corps de droit civil, un traité de ce genre, spécialement 
adapté, aux provinces belgiques, n’est pas encore su ffisamm ent rem¬ 
pli , dans son objet, par les ouvrages de Groenewegen et de Bugnion, 
qui n’ont écrit qu’après que les usages coutumiers étaieut déjà fixés, 
après que les ordonnances ou les édits des souverains avaient déjà 
contribué à établir un droit nouveau, après que les conseils et cours 
de justice avaient déjà eu occasion de statuer sur l’absence de force 
obligatoire de telles ou telles lois du corps de droit civil, tombées en 
désuétude longtemps avant qu’on eût pu les connaître, et sous l’in¬ 
fluence des dispositions mieux connues de la jurisprudence cano¬ 
nique. 

C’est surtout dans le Brabant, le pays de Liège, la Flandre et le 
Hainaut que cette vérité est plus manifeste. Le pays de Liège, par 
la nature de sa constitution politique, a subi cette influence plus 
profondément et plus longtemps que le Brabant ; le Hainaut est celle 
de nos provinces anciennes qui a continué de répudier tout le corps 
de droit romain, comme jurisprudence subsidiaire dans le silence des 
coutumes, quoique ses différentes chartes aient été pénétrées, pres- 
qu’à son insu, de l’esprit de la loi romaine dans beaucoup d’endroits, 
ainsi qu’avait déjà essayé de le démontrer feu M. l’avocat Raoux, 
dans une notice présentée, il y a quelques années, à l’académie de 
Bruxelles. Cette dernière singularité peut s’expliquer mieux par un 
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examen attentif de la somme rurale de Boutillier, livre curieux qui fut 
rédigé au quatorzième siècle, et qui est peut-être la clef la plus sûre pour 
l’intelligence de beaucoup de points des chartes coutumières obscures 
et compliquées du Hainaut : son auteur était deMortaigné, entre 
Tournai et Saint-Amand, et fut le praticien le plus habile de son 
temps dans la province ; il devint conseiller au parlement de Paris. 
Non-seulement od y rencontre la détermination exacte et le mode 
d’exercice des différentes natures de droits personnels, qui ont leur 
dénomination particulière dans ces chartes, et qui furent propres à 
cette province, ainsi que les distinctions des nombreux droits réels et 
des différentes natures de biens qui y furent usitées et connues ; mais 
le titre seul du livre nous apprend qu’il contient, en effet, les usages 
compilés et la pratique coutumière du pays ; Laquelle somme , y est-il 
dit, donne la vraie intelligence de la noble •pratique , alléguant le 
droit civil et les lois, conséquemment plusieurs coutumes dépita 
sieurs villes et pays, comme Artois , Tournai, Cysoing, Hajnault, 
Levze, Saint-Amand, Mortaigne, Douai, Orchies , Toumesis et 
plusieurs autres. Le même titre fait aussi mention de Gand et de la 
Flandre , et ce qui prouve qu’il en devait être ainsi, c’est qu’il existe 
d’anciennes traductions flamandes, en caractères gothiques, de la 
somme rurale, qui furent faites pour l’usage des praticiens de cette 
province ; on peut même constater dans le texte flamand, des addi¬ 
tions ou augmentations qui ne se trouvent pas dans le texte original. 

L’ouvrage de Boutillier fut, en quelque façon, le répertoire géné¬ 
ral de droit coutumier pour les praticiens de ces différentes villes et 
provinces, qui devait faire autorité dans un temps où les coutumes 
locales n’étaient pas encore écrites ; comme le faisaient en Verman- 
dois et dans le Beauvoisis, les conseils de Pierre Desfontaines et la 
pratique de Beaumanoir, antérieurs à Boutillier de plus d’un siècle. 
La traduction flamande de la somme rurale fut l’ouvrage d’un ancien 
praticien du grand conseil de Malines. 

Ces coutumes diverses, compilées par Boutillier, comprenaient 
U. 21 
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donc, de son aveu, l’allégation du droit civil et des lois, ainsi que 
nous venons de le voir, et comme on peut, en effet, s’en convaincre 
dans plusieurs endroits de la somme ; allégation bien imparfaite, à 
la vérité, puisqu’elle se réduit le plus souvent à une citation, sans 
texte, d’une loi et de son titre au code, ou d’une authentique, 
comme au sujet de la matière des rapports et parçons, où l’on voit 
la citation C. L. VI de collationibus. Auth. ex testam.; comme au 
sujet de la succession d’une sœur ayant acquis héritage de main 
ferme, et où le partage en est réglé entre ses frères, où l’on voit ces 
mots : en héritaiges, le droit de formorture des père et mère y doit 
être gardé , et ainsi le veut le droit écrit. C L. VI de collationibus. 
Auth. quœ tertiæ. Il est douteux que maître Jean Boutillier eût per¬ 
sonnellement la moindre notion de ces textes, et qu’il les ait cités 
autrement que par relation traditionnelle, puisqu’il finit son livre 
qui commence : In nomine domini amen , par l’énumération d’une 
centaine de brocards, en fort mauvais latin, et qu’il traduit en fran¬ 
çais , d’après ce qu’il a oui dire à ses seigneurs et maîtres, des règles 
de droit que les clers appèlent de regulis juris, dont la plupart ont le 
sens des maximes admises en cour ecclésiastique. Du reste, on n’y 
rencontre aucune citation des Pandectes. 

Il ne peut donc pas y avoir de doute que, du temps de Boutillier, 
les lois du code de Justinien, pour le moins, ne fussent observées et 
invoquées en certains cas dans le Hainaut, outre les règles de juris¬ 
prudence canonique. 

Les différentes collections de chartes qui se sont succédé dans cette 
province, forment le corps de coutumes le plus étendu et le plus 
complet que l’on connaisse, sur toutes les matières de droit quel¬ 
conques en usage dans ce pays. Il n’est donc pas étonnant que dans 
l’acte d’homologation des chartes de 1533, par Charles-Quint, il ne 
soit prescrit ni autorisé aucun recours subsidiaire au droit romain, 
ainsi que le contiennent cependant tous les autres actes de décrète- 
ment de nos coutumes ; puisque cette même homologation maintient 
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en vigueur, toutes les chartes antérieures qui avaient suffi jusqu’alors 
à tous les besoins dans la province. 

C’est cette continuité de chartes coutumières successives, se ratta¬ 
chant les unes aux autres avec la prétention de former un corps de 
droit complet, sans nécessité comprise de recourir désormais à d’au¬ 
tres sources, qui a rendu si difficiles et si inextricables l’intelligence 
et l’interprétation des coutumes de cette province ; parce qu’elles ont 
dû nécessiter dans leurs lacunes, toujours inévitables malgré leur 
étendue, le recours aux traditions orales de la pratique et aux doc¬ 
trines de la jurisprudence des cours souveraines, jurisprudence dont 
les meilleurs recueils sont restés manuscrits , et dont une connais¬ 
sance vulgaire devint par là même impossible. L’incertitude de ces 
traditions et la divergence fréquente de la doctrine des arrêts, deve¬ 
naient une nouvelle source d’embarras et de difficultés, pour les 
praticiens mêmes ; leur ambiguité fut une des causes de cette manie 
de contestations et de procès qui caractérisa plus particulièrement 
les habitants de ce pays. La science du jurisconsulte y était un arcane, 
dans les mystères duquel il fallait être initié par de longues et obscu¬ 
res voies, dont les adeptes mêmes ne pouvaient jamais bien connaître 
la plus sûre. Il est impossible que dans un pareil dédale, le meilleur 
praticien osât se flatter de connaître avec certitude, le sens et l’appli¬ 
cation de la coutume; les meilleurs avocats s’y distinguaient par des 
opinions opposées, également plausibles, et la chance du procès 
devait devenir, dans cet état de choses, le moyen le plus ordinaire 
de solution de la question. Le plus grand vice de la jurisprudence 
coutumière du Hainaut fut de n’avoir jamais pu être parfaitement 
connue d’une manière unanime ; cependant, comme l’avait déjà dit 
Cicéron : ignoratio legis magis est litigiosa quàm scientia. 

Il en fut dans le Hainaut, sous notre régime coutumier, où l’idée 
d’un droit fixe et précis était presque tout à fait inaccessible au vul¬ 
gaire, à peu près comme François Hottoman rapporte qu’il arriva en 
Hongrie, du temps de Mathias Corvin, par l’introduction subite 
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du corps de droit romain qui y avait été inconnu jusqu’alors. A l’occa¬ 
sion du mariage de ce prince avec la fille du roi de Naples, plusieurs 
docteurs d’Italie qui vinrent à sa cour, à la suite de cette princesse, 
lui persuadèrent d’adopter et d’introduire dans ses États, les lois de 
Justinien dont ils lui vantèrent l’excellence. Il en advint que cette 
législation, tout à fait ignorée dans le pays et encore très-mal com- 
* prise partout ailleurs, nécessita l’arrivée de docteurs étrangers, 
pour en faire prétendùment l’interprétation, et en quelques années 
de temps ce royaume, où l’on avait vécu jusqu’alors fort paisible¬ 
ment et sans procès, était devenu une arène de contestations et de 
chicanes : ce qui contraignit le bon roi de bannir docteurs et Pan¬ 
dectes, pour ramener la tranquillité d’autrefois. 

Cette digression incidente, qui a trouvé ici son à-propos, n’est 
pas un hors-d’œuvre dans le cours de notre narration, puisqu’elle est 
propre à faire mieux apprécier encore, tout ce que nous a valu de 
bon et d’utile, dans la marche progressive et l’affermissement de la 
science du droit civil, notre école de rénovation au seizième siècle; 
avant laquelle nous n’avions, dans toutes nos provinces, qu’une juris¬ 
prudence incertaine, abandonnée à tout le vague des tâtonnements 
et d’une méthode conjecturale, comme en Brabant, ou faiblement 
éclairée par le livre de Boutillier, comme en Hainaut et dans la 
Flandre, auquel cette dernière eut l’avantage de joindre plus tard le 
fruit précieux des expériences de l’un de ces patriciens les plus con¬ 
sommés et de ses premiers magistrats de renom, Wielant, le prési¬ 
dent de son conseil, qui écrivit en flamand, une pratique judiciaire 
excellente et très-rationnellement conçue, de la plume duquel sortit 
encore un traité pratique sur les fiefs, en forme d’axiômes qui furent 
commentés plus tard par Declerck, avocat du conseil en Flandre ; 
outre la pratique judiciaire de Josse Damhouder, de Bruges, enri¬ 
chie de planches nombreuses qui reproduisent en action, d’une 
manière fort singulière, tous les actes de la procédure civile et cri¬ 
minelle dont il fait la description et l’analyse dans son texte. 
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C’est pendant le cours des deux siècles qui ont suivi la grande 
époque de Mudée, en Belgique, que sont sortis de son école, à Lou¬ 
vain , tous les hommes éminents qui ont perpétué et perfectionné sa 
méthode d’enseignement dans la chaire ; c’est pendant cette brillante 
période, où la science de la jurisprudence civile fut portée à son apo¬ 
gée, et qui acheva de placer notre école et ses meilleurs jurisconsultes 
au niveau de la hauteur à laquelle on y parvint en France, dans le 
même temps ; que la Belgique fut illustrée par les auteurs de ses 
meilleurs traités de droit, et par les hommes les plus instruits de son 
barreau et de sa magistrature. 

Elle n’a pas, il faut l’avouer, à montrer parmi ses trophées litté¬ 
raires de jurisprudence, un monument aussi considérable, théorique¬ 
ment aussi absolu que le commentaire de Jean Voet, sur les Pandectes, 
que le traité des obligations de Pothier ; elle n’a pas à se glorifier de 
ces travaux du génie dans le genre historique, comme en offrit la 
Hollande, comme continue d’en produire l’Allemagne, et qui reste¬ 
ront une boussole assurée pour les savants de tous les pays, dans les 
études abstraites et obscures de l’antiquité et du moyen âge du droit ; 
mais elle s’est acquis le rang le plus élevé par ses ouvrages de juris¬ 
prudence civile pratique, vers laquelle seule se sont toujours vus 
irrésistiblement engagés tous ses hommes éminents dans la carrière, 
dont les lumières acquises ne restèrent jamais stériles pour l’applica¬ 
tion aux affaires ; parce que les fonctions de la magistrature et les 
succès actifs du barreau les réclamaient assez tôt et sous de trop bril¬ 
lants auspices, pour n’avoir pas le loisir de s’isoler dans les travaux, 
souvent glorieux, de la théorie ; mais d’une utilité moins actuelle et 
moins profitable dans le cercle obligé des rapports sociaux. 

C’est ce qui explique comment nos meilleurs ouvrages de droit 
ne furent que des livres de pratique judiciaire, tels que ceux des 
deux Kinschot, de Deckher, de Stockmans, de Dulury, de Dufief, 
de Coloma, de Wynants, tous recueils d’arrêts, rédigés avec plus ou 
moins de précision, mais avec une profondeur de connaissances 
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remarquable, en droit civil. Au-dessus d'eux tous vient s’élever d’une 
manière supérieure, et dans le même genre, l’œuvre gigantesque de 
Charles de Méan, pour le pays de Liège, le premier jurisconsulte de 
sa province et de son époque, dont les observations judicieuses et 
profondes rappellent la manière de Cujas, dont l’exactitude d’ana¬ 
lyse et la méthode de discussion sont jointes à la lucidité et à l’élé¬ 
gance d’une diction latine toujours correcte et pure. Dans ce genre 
de travaux, la Belgique s’est incontestablement placée à la hauteur 
des meilleurs écrivains étrangers. 

Comme œuvre à la fois théorique et d’utilité pratique, nous avons 
un traité vraiment recommandable dans le jus novissimum de Pierre 
Gudelin , d’Ath, professeur célèbre à l’université de Louvain, où il 
mourut en 1619, et qui réunissait toutes les qualités du grand juris¬ 
consulte : c’est une analyse exacte du dernier état de la jurisprudence 
civile, d’après les plus récentes constitutions impériales et les nou¬ 
velles qui furent en vigueur chez nous. Le cinquième livre de ce 
traité est consacré à l’exposition des principes du droit public, depuis 
la même époque. Il est suivi d’un commentaire méthodique sur les 
règles de droit, qui se fait encore lire entre le nombre infini de traités 
qui ont été écrits sur la même matière. 

Aux noms que nous avons cités dans le cours de cette dissertation, 
il faut joindre celui de Diodore Tulden, qui professa aussi à Louvain, 
avec distinction, et qui avait été condisciple de Stockmans ; ses com¬ 
mentaires, en cinq volumes, sur tout le corps de droit de Justinien, 
furent autrefois estimés. D’autres encore se firent connaître avanta¬ 
geusement, comme Antoine Pérez, qui nous vint d’Espagne, à la 
suite des archiducs Albert et Isabelle. On cite avec moins de distinc¬ 
tion et dans un ordre inférieur, quoiqu’encore relativement utiles, 
soit pour servir à l’éclaircissement de l’histoire de notre jurisprudence 
coutumière, soit comme interprètes de notre ancienne pratique 
judiciaire : J.-B. Christyn, chancelier de Brabant, l’annotateur de la 
coutume de Bruxelles, et auteur du livre de la jurisprudence héraldique 
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pour le Brabant, jurisprudentia heroïca; Yandenhane, annotateur de 
la coutume de Gand, et auteur de la table générale comparative du 
coutumier de Flandre; Knobbaert, auteur d’un traité historique ina¬ 
chevé sur les premières rubriques de la coutume de Gand; Zypœus et 
Anselme, souvent contredits par Stockmans et Wynants, Dighewiet, 
Yerloo et Loovens ; Hanewyck, annotateur de Stokmans ; De Hees- 
wyck, auteur d’un recueil de controverses du barreau pour le pays de 
Liège, Delouvrex et Sohet. Mais tous ces noms, sauf celui de Tulden, 
ne rappellent déjà plus que bien faiblement la glorieuse école deMudée 
et de ses continuateurs, dans l’enseignement de la doctrine théorique 
du droit civil. 


P. Spinnael, avocat. 


FIN DO DEUXIÈME VOLUME. 
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